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Avant-propos
Toute recherche a une histoire. Celle-ciprend naissance à la croisée de deux engagements.
Il serait trop simple,et inexact,pour les caractériser, de qualifier l'un de scientifique, et l'autre de
politique ; bienplutôt, l'onparlera d'engagements dans une recherchefondamentale d'une part, dans
une criminologie résolument séculière de l'autre, à propos d'un objet et d'une question
éminemment politiques.
Le premier d'entre eux trouve son origine dans une convention liant les Services de
Programmation de la Politique Scientifique, la Katholieke Universiteit te Leuven et l'Université
Catholique deLouvain^, dans lecadre du Programme de Recherches en Sciences Sociales approuvé
par le Conseildes Ministres du 21 avril 1989et du 12 octobre1990,portant sur le point « E » de
l'appel auxpropositions des Services de Programmation de la PolitiqueScientifique relatif au sous-
programme II, dit « Problématique des migrants ». Sous le titre « Délinquance et immigration »,
ce point engageait à « vérifier s'il existe des différencesdans l'application et l'exécution du droit
pénal entre belges et étrangers ».
Il y avait dans cetteformulation une ambiguïté à laquelle le criminologue est sensible :
était-il question — comme l'on s'entend ou se mésentend à le dire dans cette discipline — du
« crime comme acte » ou du « crime comme définition » ? Le projet déposé par la Katholieke
Universiteit te Leuven et l'Université Catholique de Louvain levait l'équivoque. Au lieu de
"Délinquance et immigration", il proposait un intitulé sensiblement modifié — qui sans doute
aurait pu l'être davantage encore. « Immigration, criminalité et système d'administration de la
justice pénale » introduisait dans l'intitulé un troisième terme (le système d'administration de la
justice pénale), propre à rendre compte des déterminations structurelles et institutionnelles de ce qui
peut faire lien entre les deux premiers termes (immigration et criminalité). Au dire même des
rédacteurs du projet, cette modification devait signifier qu'il n'était pas question pour eux
« d'envisager sur un mode naturaliste ou culturaliste d'hypothétiques différences de "comportement
délinquant" entre populations que l'on distinguerait sur base d'un critère ethnique, racial ou
national » — d'une part, parce que ce serait ignorer que les groupes ainsi isolés sont désignés
commeproblématiques, d'autre part parce que la délinquance est le produit de définitions légales
(c'est la loi qui érige certains comportementsproblématiques en infractions) et de la mise en oeuvre
de la loi pénale.
L'objectif de la recherche était d^ini de la manière suivante : il s'agissait d'étudier, en
Belgique, les « situations et problèmes rencontrés par la population immigrée (plus précisément
1. La recherche, réalisée sous la direction du Professeur Françoise Tulkens, à l'Université
Catholique de Louvain, et des Professeurs Lode Van Outrive et Frank Hutsebaut, à la Katholieke
Universiteit te Leuven, a donné lieu à la rédaction d'un rapport (F. BRION, G. SPIESSENS, L.
VERHEYEN,L'inégalité pénale. Immigration, criminalité et système d'administration de la justice
pénale. Services de Programmation de la Politique Scientifique, Programme de Recherche en
Sciences Sociales, Bruxelles, Inbel, 1994).
turque et nord-africaine) dans le système d'administration de la justice pénale, à l'égard de la
question centrale du principe d'égalité ». Plus précisément, il était question de voir « si les
autorités judiciaires (magistrats duparquet, jugesd'instruction etjugesdufond) manifestent une
attitude différentielle, au cours de la procédure, à l'égard de la population selon qu'elle est
autochtone ouimmigrée. Les magistrats duparquet réagissent-ils dela même manière auxprocès-
verbaux qui leur sont transmis lorsque les personnes impliquées dans lesfaits sont belges ou
immigrés ? La détention préventive est-elle appliquée identiquement auxétrangers etauxBelges ?
Le dossier d'un auteur immigréest-il traité de la même manièreque celui,comparable,d'un auteur
belge ? Les immigrés sont-ils condamnés à despeines similaires à celles qui sont comminées
contre lesBelges, pour des délitscomparables ? ».Soit, pour reprendre ici la terminologie d'A.P.
Pire et de P. Landreville, une recherche dite de « sentencing » comme pratique discriminatoire ; la
population « immigrée », limitée aux « ressortissant (et aux membres de leurfamille) turcs et
nord-africains résidant enBelgique »constituait legroupe à l'égard duquel l'hypothèse depratiques
pénales discriminatoires étaientposée.
Lespremiers mois de la recherchefurent consacrés, comme c'est l'habitude, à une revue
des travaux antérieurs : il s'agissait d'unepart d'établir l'état de la question en criminologie,d'autre
part d'acquérir en matière d'étude du « sentencing » comme pratique discriminatoire un certain
« savoir-faire ». Ils furent l'occasion de découvrir une littérature scientifique que l'on dirait
volontiers affolée, d'où se dégage l'impression que des chercheurs, comme à bout de ressources,à
boutd'arguments, en viendraient à exiger de méthodologies qu'ellesdisent le vrai sur lejuste dans
l'administration de la justice pénale.
L'étude du « sentencing » comme pratique discriminatoire s'est développée en Europe
depuis quelque quinze ans, aux Pays-Bas, en Allemagne et en Grande-Bretagne tout
particulièrement. Aux Etats-Unis, elleest de tradition bientôt séculaire, et s'inscritdans un débat
auquel il est coutume de référerpar l'association des mots « race and crime ». Débat passionné,
houleux, dont l'histoire, singulièrement répétitive, vit progressivement la multiplicité des
argumentationsse réduire à cettealternative : ou la sur-représentation des immigrantset des Noirs
dans les statistiques pénales s'expliquepar leur criminogénéité,naturelle ou culturelle ; ou ils sont
victimesdu racisme de l'administration de la justice pénale. Reconduite au sein de la recherche sur
l'administration de la justice pénale, elle eut cet effet de la transmuer en une entreprise de
disqualification systématique desrésultats de travaux antérieurs, au nom généralement de « biais »
méthodologiques ; en un champ de bataille où, d'avoirpointé un défaut dans les procédures où
l'une de ces thèses était réputée avoir été démontrée, on supposait l'avoir invalidée, et avoir
démontré l'autre. Evolution identique en Grande-Bretagne, où certains auteurs n'hésitèrent pas à
qualifier l'alternative d'« assez stérile, etfinalementfutile »^.
Les thèses queje soutiensici trouvent l'unede leurs originesdans cet affolement même de
la littérature. Sans doute la structuration socio-politique des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne
permet-elle de comprendre quelesrecherches sur la discrimination racialedansl'administration de la
justicepénale y soientparticulièrement nombreuses et controversées. Reste l'interrogationque ces
2. T. JEFFERSON, J. SHAPLAND, "Justice pénale, criminologie et production de l'ordre : les
tendances de la recherche et de la politique criminelle depuis 1980 en Grande-Bretagne", Déviance et
Société, 1991, XV, n° 2, p. 95.
travaux suscitent. Ducrime, quelles sont les propriétés etlès usages politiques ? Quels sont, dans
les sociétés démocratiques modernes, les rapports qu'il entretient avec la citoyenneté et avec
l'égalité ?Quelle en est l'incidence sur la science qui le prendpour objet ?De la criminologie, quel
est le projet ? Quel est le désir qui traverse l'élaboration d'un savoir scientifique sur une notion
idéologique ?D'être lascience d'un diviseur social, quels sont les effets de division surlediscours
quiseprévaut d'en rendre compte : la criminologie ?
Le second engagement a pour cadre Synergie, A.SB.L. qui se d^init comme service de
recherches etd'intervention, dont j'étaisen1991 présidente. Acetitre, il me revint d organiser avec
M.-C. Lacroix et A. Rea, sous l'égide du Commissariat Royal à la Politique des Immigrés et en
étroite collaboration avec lui, différents cycles déformation à destination des élèves de l'Ecole de
Gendarmerie et des policiers de dix communes bruxelloises, etd'y intervenir commeformatrice.
J'eus en outre làpossibilité, en collaboration avec A. Rea, N. ElYoU^ etA. Cherke, médiateurs
sociaux à Forest, de réaliser sous l'égide de la Mission Locale de Forest trois modules
d'intervention sociologique avec des jeunes de Forest etleursparents, modules aucours desquels ils
rencontrèrent un agent du système scolaire, un représentant syndical, un agent desforces del'ordre,
un magistrat, un journaliste etune personne étrangère engagée de manière militante dans la vie
associative.
Modules de formation et modules d'intervention sociologique se déroulèrent, pour la
plupart, dans les deux années qui suivirent les émeutes de Forest. Ce qui s'y disait à propos des
agents du système d'administration de la justice pénale et des jeunes issus de l'immigration
semblait, certes, reproduire lapolarisation du discours en position duelle que nous avions observée
dans la littérature. S'y donnait aussi à voir, et demultiplesfaçons, la complexité dece quisejoue
dans cetentre-deux, une complexité tout à lafoissignalée etoccultée par leface-à-face imaginaire
où elle est réduite.
Ainsi observait-on, à l'occasion de l'intervention sociologique, que cette polarisation
s'exprime seulement àpropos du conflit opposant agents du système d'administration de lajustice
pénale etjeunes issus de l'immigration, et à l'occasion des rencontres entre les jeunes et leurs
parents, etces agents etdes journalistes. L'on remarquait encore que legroupe des participants ne
se clivait selon la nationalité qu'en cette seule circonstance, les Maghrébins, réunis dans le
sentiment et l'expérience d'être discriminés, participant avec ardeurà la discussion, tandis que les
autres, toutes nationalités confondues, s'en retiraient comme non concernés, certains pointant tout
auplus combien, dans son clivage même, la discussion leur paraissait répéter lestéréotype et les
pratiques de contrôle discriminatoires qu'elle visait à dénoncer. Hors laprésence de ces agents, en
séancefermée, pères et mères maghrébins sedivisaient sur la manière de comprendre la dérive
délinquante decertains deleurs enfants (Une mère : «je me demande siçaneles a pasperdus, ce
que nous disons du racisme etde ladiscrimination ». Un père : «Ce n'est pas ce que nous disons
sur le racisme et la discrimination qui lesperd, c'est le racismeet la discrimination ; ça commence
quand ilssont à l'école etque çacontinue quand ilscherchent du travail. »Lamère : « Oui, oui,
bien sûr... Maisquand-même... Je me demande si ça lesa aidés, de grandir avec cette idée du
racisme et de la discrimination... Je sais que ce que vous dites est vrai ; mais je ne sais pas... je
pense aussi ce que je dis... »).
Dans les sessions déformation avec les membres desforces de l'ordre comme dans les
modules d'intervention aveclesjeuneset lesparents, la discussion initiée à proposdesquestions de
la criminalité et du contrôle de l'immigration, de la criminalitéet de la discrimination,débouchait
sur unemise en causedupouvoirjudiciaire et de l'Etat, défini par lesjeunesissusde l'immigration
comme Etat (soi-disant) démocratique, par les membres desforces de l'ordre comme Etat-Nation ;
discussion relative à leur légitimité, traversée par la question de savoir ce qui en Belgique,
constitueunejuste distributiondes bienset desjouissances.
Sociologues ou criminologues deformation pour la plupart, nous nous trouvions mis en
cause également. Lorsdes sessions deformation, plusieurs policiers et gendarmes demeuraient
crispés dans la certitude que nous leur étions hostiles, dans la certitude que nous étions « vendus à
l'immigration ».LesjeunesMaghrébins du groupe constitué au sein d'uncentre d'enseignement en
alternance très stigmatisé récusaient violemment notre intervention, nous reprochant de nous
adresser à euxen tant qu'incarnations d'unproblème social, de « leur tournerautour comme des
mouches »,de lesprendrepour « objets »d'unerecherche supplémentaire quine leur rapporterait
rien, si ce n'est d'y être présentés une fois de plus comme population problématique ou
délinquante, enfin de « nous grattersur leurdos». Reproches dont la structure est symétrique : «
Nous ne sommes à vosyeuxde criminologues et de sociologues que des "flics", nous ne sommes
à vos yeux de criminologues et de sociologues que des "bougnoules", et vous vous posez là, en
face de nous ; mais vous, qui êtes-vous, pourainsi prétendre à vouloir nous "former" oufaire de
nousvos"objets" de recherche ? Et de quoi vous autorisez-vous ? »A tel chercheur, qui indiquait
avecpassion qu'il y allait pour lui d'un engagement militant pour la démocratie, l'un desjeunes
répliquait, avec ironie « Cool, mec, nousautres ici sur la place, on n'est pas des gens comme
Jésus-Christ qui traîne sa croix ! ». Etc...
Ni lesformations, ni l'intervention sociologique nefont l'objet d'uneanalyse dans le cadre
de ce travail. Bien que périphériques, ces démarches contribuèrent cependant puissamment à
alimenter un questionnement à proposdu crime et de ses effets tout à lafois de discrédit et de
constitution de groupes sociauxd'unepart ; à propos de la position d'expertise du criminologue
dans les conflits sociaux, et de son éventuelle contribution à la reproduction de ce qu'il prétend
dénoncer de par ses activités de théorisation et d'intervention mêmes.

Introduction
« On va toujours à l'essentiel à reculons ;
ce sont les choses les plus générales qui
apparaissent en dernier lieu. C'est la rançon et la
récompense de tout travailoù les enjeux théoriques
s'élaborent à partir d'un certain domaine
empirique. »
M. Foucault, « Le souci de vérité » (entretien
avec F. Ewald), Dits et écrits (1980-1988), t. IV,
Paris, Gallimard, Bibliothèqye des Sciences humaines,
1994, p. 669.
Qu'il nous soit permis, au moment d'introduire à ce travail, pour aller
à l'essentiel d'aller aussi à reculons : il nous semble aujourd'hui que la
question qui y est posée, celle qui le traverse de part en part,est la question
des rapports qu'entretiennent, dans les sociétés démocratiques modernes, le
crime, l'égalité et la citoyenneté.
Les termes s'en sont élaborés progressivement, au cours d'une
rechercheportant sur le crime et l'immigration, sur le crimecomme dispositif
de contrôle de l'immigration, et d'une réflexion initiée par cette interrogation :
comment, pour le criminologue, penser et construire les notions de crime et
d'immigration, comment surtout en penser l'association ? Comment, dans
l'histoire de la discipline, la criminologie en a-t-elle abordé la complexité ?
Dans la mesure oii cette association est aussi un lieu commun des discours
d'exclusion, comment la criminologie s'est-elle, dans son entreprise même
d'élaboration d'un savoir scientifique à ce propos, souciée de ses multiples
incidences idéologiques et politiques ?
Questions brûlantes, politiquement exigeantes et scientifiquement
difficiles. Les enjeux, on le pressent, en sont multiples. Enjeu politique
d'abord : l'on sait les usages idéologiques qui sont faits de cette association,
et l'on en sait aussi les effets, de justification de la discrimination notamment.
Enjeu clinique ensuite : l'on connaît les retombées, pour les sujets issus de
l'immigration ou socialement définis par elle, de se trouver exclus de la loi
réputée fonder la communauté politique dans laquelle leur vie se déploie, soit
par la présupposition d'être en tant que tels promis au crime, soit encore par
le discours, et la réalité, de la discrimination. Enjeu scientifique également ;
car dans ces circonstances, cette association commande, ou à tout le moins
contraint, la manière dont le criminologue la construit— ce qui, peut-être,
doit l'inciter à rendre raison des contraintes qui enserrent cette construction
même. Enjeu éthique enfin, qui engage le criminologue à être réflexivement
éveillé aux multiples dimensions de sa discipline et plus généralement, à être
attentif aux effets de son propre discours pour les personnes à propos
desquelles il écrit.
Si l'objet de notre travail se laissaitdéfinircommecelui des questions
suscitées par l'association « crime et immigration », l'étude en fut abordée
tant au départ de recherches empiriques sur la criminalisation de l'immigration
en Belgique et dans l'Union européenne, que d'une analyse de la littérature
criminologique nord-américaine. Initialement envisagée à titre de référence,
cette littérature acquit par la suite, dans la ligne des travaux de
l'ethnométhodologie, un statut de « matériel empirique problématique ». A la
lecture, en effet, elle s'était révélée militante d'abord, polémique ensuite,
enfermée enfin dans des débats récurrents qui progressivement en avaient
appauvri les arguments. Le parti dès lors fut pris d'interroger la littérature à
partir du crime, l'hypothèse étant que les propriétés de son objet devaient,
partiellement du moins, permettre de rendre raison de la manière dont le
savoir criminologique s'était constitué. Inversement, la compréhension des
propriétés idéologiques et politiques du crime se trouvait enrichie par la mise
en évidence des divisions mêmes de la criminologie, divisions qui en
attestaient l'efficacité.
La thèse soutenue par notre étude est la suivante : dans les sociétés
démocratiques modernes, le crime organise et justifie la discrimination. Il
supporte qu'exception soit faite à la reconnaissance des droits de l'homme ;
de même que la nationalité, il s'avère constituer, dans des sociétés égalitaires,
un dispositif de hiérarchisation et d'exclusion d'individus et de groupes
sociaux. Catégorie du droit, il est aussi l'unité d'un discours idéologique que
l'on pourrait nommer criminalisme, à la manière dont on parle de
nationalisme ou de racisme. La criminologie serait non seulement ainsi la
science d'un objet dont les contours, intialement, furent donnés par le droit
pénal ; elle serait en outre la scienced'une notionidéologique dont les effets
s'étendent à elle.
Une thèse annexe est que la criminologie se serait, en partie,
construite comme pratiqué argumentative. Cette considération, qui nous
oblige à ré-interroger la division paradigmatique de la discipline, ainsi que
l'insistance à faire valoir le crime comme notion idéologique dotée d'une
autonomie relative par rapport à sa définition légale, ne nous permettentpas
de situer notre travail parrapport à cette division. Il s'inscrit parcontre dans
le droit fil du programme de recherche que D. Nelken propose dans The
Futures in Criminology »
Nos développements s'articulent selon un plan divisé endeux parties.
La première partie — « Au nom de quoi l'on divise » — est
consacrée au crime. L'on y montre d'une part comment le crime réalise ou
avalise la hiérarchisation ou l'exclusion des groupes définispar l'extranéitéet
par l'immigration ; l'on tente d'autre part d'y explorer la manière dont il
s'articule à cet autre dispositif de hiérarchisation et d'exclusion qu'est la
nationalité.
La criminologie apparaît comme une science « travaillée », au sens
étymologique du terme, par les propriétés etles usages politiques du crime, à
la fois dans la définition de son objet, dans le choix de la manière de le
construire, dans les interdits qu'elle s'impose, et enfin dans la tourmente qui
la saisit dès lors qu'elle aborde la question de la justice et de l'égalité. C'est
l'objet de la seconde partie — « Une science divisée. La criminologie à
l'épreuve des usages du crime »^ de tenter de lemontrer, etd'inviter parlà
à une réflexion sur les difficultés, les éventuelles impasses et le projet d'une
science qui est, aussi, la science d'unenotion idéologique.
3. « It wouldbe both rash and arbitrary topick ont anypanicular issue of the many discussedin
these chapters as the key to the future development of criminology. But there are perhaps three
topics which could be particularly suitable of raising the level of theoretical discussion in
criminology. These have to do with the construction of'the other" ; the perception andcontrol of
"risk" ; and the problem ofreflexivity. Each of these themes, which relate both to developments in
crime and criminal justice and to changes in theway ofstudying them, could map out in theirown
right a setofindicationsfor thefuture ofcriminology. This concern with différence and "the other"
is already a constant préoccupation inpostmodernist writing, both infeminism andin comparative
worh derivingfrom anthropology, and could provide an importantfocus fot attention especially
where the figures of the other, the stranger and the criminal become intertwined.
(...) » (D. NELKEN, « Introduction », in D. NELKEN (ed.) , The Futures of Criminology,
London,ThousandOaks,New Dehli, SagePublications, 1994, p. 4).
Titre 1
Au nom de quoi l'on divise
"Un philosophe produit des idées, un poète des poèmes, un prêtre des sermons,
un professeur des traités, etc. Un criminel produit des crimes. Si l'on regarde de plus
près le rapport de cette dernière branche de la production au tout de la société, on
reviendra de bien des préjugés. Le criminel ne produit pas seulement des crimes,
mais aussi le droit criminel, et, par suite, le professeur qui fait des cours de droit
criminel, et l'inévitable traité grâce auquel ledit professeur jette comme
«marchandise» ses conférences sur le marché général. Il se produit de la sorte une
augmentation de la richesse nationale, abstraction faite du plaisir que le manuscrit du
traité confère à son auteur, comme nous l'assure un témoin compétent, M. le
professeur Roscher.
Le criminel produit d'autre part toute la police et la justice criminelle, les sbires.
Juges, bourreaux, jurés, etc. ; et tous ces différents métiers, qui constituent autant de
catégories de la division sociale du travail, développent des capacités différentesde
l'esprit humain, créent de nouveaux besoins et, respectivement, de nouveaux modes
de satisfaction. Ainsi la torture a donné lieu aux inventions mécaniques les plus
fécondes, et elle a occupé quantité d'honnêtes artisans à la production de ses
instruments.
Le criminel produit un effet tantôt moral, tantôt tragique, c'est selon ; ainsi rend-
il «service» aux sentiments moraux et esthétiques du public. Il ne produit point
uniquementdes traités de droit criminelet le Codepénal, partant, des législateurs de
droit criminel, mais encore de l'art, de la littérature, des ronwns et même des
tragédies, comme cela est prouvé par la Culpabilité de Mûllner, les Brigands de
Schiller, et même par /'Oedipe[de Sophocle] et le Richard III [de Shakespeare]. Le
criminelrompt la monotonie et la sécuritéquotidienne, banale, de la vie bourgeoise.
Il empêche la stagnation et suscite cette tension et cette mobilité inquiètes, sans
lesquelles l'aiguillon de la concurrence lui-même s'émousserait. Il stimule ainsi les
forces productives. Alors que le crime élimine une partie de la population
excédentaire du marché du travail, diminuantpar conséquentla concurrence parmi les
ouvriers, et empêche à un certain point le salaire de tomber au-dessous du minimum,
la lutte contre le crime absorbe une autre partie de cette même population. Ainsi le
criminel joue le rôle d'une de ces «compensations» qui opèrent un nivellement
approprié, et ouvrentmaintes perspectives à desprofessions«utiles».
Les répercussions du crime sur le développement desforces productives peuvent
être établies jusque dans les détails. Y aurait-il jamais eu des serrures aussi
perfectionnées qu'il en existe actuellement s'il n'y avait point de voleurs ? La
fabrication de billets de banque aurait-elle atteint son degré de perfectionnement
actuel s'il n'y avait pas defaussaires ? Est-ce que le microscope aurait été introduit
dansle commerce courant sans traficfrauduleux ? La chimie pratiquene doit-elle pas
autant à lafalsification desproduits et à l'effort pour la détecter qu'à l'honnête zèledu
producteur ? Le crime, par ses moyens toujours nouveaux d'attaquer la propriété,fait
continuellementsurgir de nouveauxmoyens de d^ense, et agit ainsi d'unefaçon tout
aussi productive sur l'invention des machines que les grèves. Et si nous quittons la
sphère du crimeprivé, est-ce que le marché mondial aurait jamais vu le jour sans
crimes nationaux ? Et les nations mêmesse seraient-ellesformées ? (...)"
K. MARX, Werke, vol. XXV/I, p. 363-364, ms. 1861-1863, cah. V, p. 182-183,
traduit de l'allemand parJ. Malaquais et M.Rubel in K.MARX, "Matériaux pour l'«Economie»",
Oeuvres. Economie, LII, Paris, Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, 1968, p. 399-400.
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« Au nom de quoi l'on divise » : l'on tentera dans les pages qui suivent de
montrer comment le crime réalise certainsde ses effets d'exclusion à l'égard de la
population définie par l'immigration ; de cette monstration, l'on espère —c'est
l'enjeu de ce titrepremier—qu'elle permette d'en mettre en évidence lespropriétés
et les usages politiques, l'efficace discriminante, qu'elle permette d'interroger les
rapports que le crime entretient, dans les sociétés démocratiques modernes, avec les
notions de citoyenneté et d'égalité. Ainsi défini, l'objet nous paraît lié par des liens
étroits à celui du titre suivant, « Une science divisée » : l'on pose en effet que ce
sont les propriétés et les usages politiquesdu crime, davantage que sa définition,
qui divisent la criminologie, en « sides » (pour reprendre l'expression de
H. S. Becker^) plutôt qu'en paradigmes.
L'on pourra s'étonner de ce que, par un choix délibéré, l'on ait à certains
endroits préféré la notion de crime au concept de criminalisation^. C'estqu'eneffet,
dans le fait que ce seul et même mot : « crime », réfère aux deux dimensions qui
du crime sont constitutives^, dans le fait que par « crime » l'on désigne tout à la
fois tel acte (ou état) et sa qualification pénale, se manifeste selon nous la (fausse)
supposition d'univocité et de nécessité du rapport entre l'acte (ou l'état) réputé
criminel, et la qualification que le droiten propose. Cette supposition, parcequ'elle
est la condition même qui permet de penser que la discrimination réalisée par la
criminalisation serait légitimable, est aussi la condition de son efficace politique
dans des sociétés qui valorisent l'égalité. Nuldoute que ce soitprécisément là l'une
des raisons pour lesquelles la criminologie a construitle concept de criminalisation,
4. H. BECKER, "Whose Side AreWeOn?",Social Problems, 1967,14(3),239-247.
5. Onsuit iciA.Badiou, qui propose d'appeler « notions » les unités dudiscours idéologique,
et « concepts » les unités du discours scientifique (A. BADIOU, Le concept de modèle,
Paris, François Maspero, coll. « Théorie Coursde philosophie pour scientifiques, 1967-
1968, p. 13).
6. Sur les deux dimensions du crime, voir A.P. PIRES, F. DIGNEFFE, « Vers un paradigme
des inter-relations sociales ? Pour une reconstruction du champ criminologique »,
Criminologie, 1992, XXV (2), p. 15 : « Contrairement à ce que l'on croit, écrivent les
auteurs,le crime n'estpasexclusivement un acte,maisle rapportentre une manièrede faire
(ou un conflit) et une manière institutionnelle de définir ».
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et, dans le désir de s'opposer aux usages politiques du crime, tenté d'en imposer
l'emploi : la rupture opérée de la sorte a pour effets de mettre en évidence le
caracèredécisoire ou arbitraire (ausenslogique du terme) de la définition du crime
et d'insister sur les raisons et les déterminations sociales qui informent la mise en
oeuvre de la loi pénale. Ce faisant, elle déréalise le crime, montre que les
dimensions qui en sont constitutives ne se recouvrent pas et « dénaturalise » ou
désacralise l'opposition doxique entrele criminel et le non criminel. Il reste que tout
notre espace est toujours connoté moralement, connoté aussi pénalement — quelle
que soit la connaissance matérielle et concrète du droit pénal dont l'on puisse en
l'occurrence se prévaloir. L'on peut, et en tant que criminologue l'on doit, avoir
quelque soupçon quant à la signification objective de ces connotations, qui
occultent le caractère fondamentalement politique de la criminalisation et de ce qui
s'y réalise ; n'en demeure pas moins que la manière dont nous pensons le crime et
le criminel est toute entière gouvernée par les catégories morales au moyen
desquelles, le pensant, nous produisons notre monde et réalisons sa structuration
politique et sociale. Les dispositifs et procédures sont nombreux — à commencer
par l'idéologie juridico-pénale et les idéaux logiciens du droit — qui tendent à
avaliser la nécessité du rapport entre lé fait et saqualification criminelle, du rapport
entre le droit, les faits et la morale. Ceci, d'une part, impose à la criminologie
qu'au-delà de la déréalisation de la notionde crimeque le conceptde criminalisation
accomplit, elle mette à la questionces dispositifs et ces procédures. Parce que les
situations définies comme réelles sont réelles dans leurs conséquences, il nous
semblequ'est aussi exigéd'ellequ'elle prenne pour objetces conséquences, qu'elle
prenne pour objet ce qui au nom du crime (et non de la criminalisation) se réalise et
se justifie. En proposant dans ce titre premierune étude des propriétés et des usages
politiques du crimedans le contrôle de l'immigration en Belgique et dans l'Union
européenne, c'est, d'une certaine manière, ce que nous voulons faire valoir.
A. Sayad a écrit quelquepart que « penser l'immigration est penser l'Etat et
que, pensant l'immigration, l'Etat se penselui-même, que l'Etat se pense à travers
l'immigration Sans aucun doute est-ce vraiducrime également Les études que
ce titrerassemble procèdent d'une tentative depenser toutà la fois l'immigration, la
criminalisation et l'Etat, de les penser les uns à travers les autres. De l'Etat,
appréhendé dans sa réalité d'ordre juridique, deux modalités sontenvisagées : ordre
juridique national belge d'une part, ordre juridique européen en voiede constitution
de l'autre.
7. A. SAYAD, L'immigrazione edilpensiero di Stato. Riflessioni sulla« doppia pena »,à ce
jour non publié. Je remercie S. Palidda de m'avoir transmis ce texte.
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C'est l'objet du chapitre premier que de mettre en place nos hypothèses à
partir d'une analyse de la criminalisation de l'immigration dans l'Unioneuropéenne
— ordrejuridique qui étend à l'ensemble des Etats qui en sontmembres l'espace de
l'égalité et, à l'ensemble des individus qui en sont les ressortissants, la qualité de
sujet de droit
Le deuxième chapitre est le lieu d'un approfondissement de l'analyse des
rapportsdu crime, de la citoyenneté et de l'égalité dans l'ordrejuridique inteme. A
travers une étude de cas, l'étude de la réglementation et de la législation sur le
travail indépendant des étrangers en Belgique, il tente d'une part de mettre en
évidence le concours de la nationalité et du crime, du droit des étrangers et du droit
pénal, dans la production et le contrôle d'une population discriminée ; il veut
d'autre part attirer l'attention sur la pertinence qu'il y aurait à comparer la structure
et à analyser les rapportsque ces deuxdispositifs de hiérarchisation et d'exclusion
entretiennent et les renforts qu'ils se prêtent dans les sociétés démocratiques
modemes.
Le troisième chapitre donne à voir les effets de leur redoublement et leur
intrication pour le contrôle de l'immigration au moyen d'une présentation
commentée de la structure pénale de la population étrangère écrouée et détenue et
des décisions d'éloignementdu territoired'étrangersautorisés à séjourner ou établis
en Begique. Dans un vis-à-vis qui veut prendre le contre-pied de la sécheresse
statistique — cette sécheressequi est, aussi, celle de la raison d'Etat —, et qui veut
le prendre pour faire valoir l'homme au-delà tout à la fois de r« individu »
abstrait, de « l'unité de compte », de l'étranger et du criminel, s'y trouve aussi
rapportée l'histoire d'un homme qui dans ces statistiques circula comme « unité de
compte » et semble par la raison de trois Etats condamné à devoir y circuler encore.
Histoire que nous tenons pour exemplaire : car, toute peine prononcée pour les
actes qui justifièrent sa criminalisation étant purgée, Khalîl, d'être étranger en sus
de « criminel », n'a plus désormais d'espace oîi légalement déployer son
existence, d'espace où légalement poser son corps que celui de la prison, n'a plus
désormais d'état « civil » que celui d'être condamné pour rupture de ban. Aussi
nous lui abandonnerons-nous le soin de conclure cette première partie.
13
Chapitre I
Citoyenneté, crime et discrimination
dans la construction de l'Union européenne
Introduction
Par le traité signé à Maastricht le 7 février 1992, les Etats membres des
Communautés européennes ont institué entre eux une Union européenne. Aux
termesde son articleA, second alinéa, le texte« marque une nouvelle étape dans le
processus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l'Europe,
dans laquelle les décisions sont prises le plus près possible des citoyens ». Selon
son article B, l'Union se donne pour objectifs : « de promouvoir un progrès
économique et social équilibré et durable, notamment par la création d'un espace
sansfrontières intérieures, par le renforcement de la cohésion économique et sociale
et par l'établissementd'une union économique et monétaire comportant, à terme,
une monnaie unique (...) » ; « d'affirmer son identité sur la scène internationale,
notammentpar la mise en oeuvred'unepolitique étrangère et de sécuritécommune,
y compris la définition à terme d'une politique de défense commune, qui pourrait
conduire, le moment venu, à unedéfense commune » ; « de renforcer la protection
des droits et des intérêts des ressortissants de sesEtatsmembres par l'instauration
d'une citoyenneté de l'Union » ; « de développer une coopération étroite dans le
domaine de la justice et des affaires intérieures » ; enfin, « de maintenir
intégralementl'acquiscommunautaire et de le développer (...) ».
L'Union, définie de la sorte, est à ce jour le dernier avatarjuridique d'une
Europe politique dont, dès l'origine, la constmction fut ordonnée par un impératif
économique. Deux logiques, si l'on suit E. Enriquez^, ont présidé à son
avènement : une logique économique, où la rationalité instrumentale prédomine, et
8. E. ENRIQUEZ, « Tolérance à l'altérité et problèmes de la démocratie dans la construction de
la CE», in S. MAPPA (dir.). Les deux sources de l'exclusion. Economisme et replis
identitaires, Paris, éd. Karthala, 1993, p. 59-83. Sur la logique économique, on verra
également C. HEN, « Vers une citoyenneté européenne ? », in D. COLAS, C. EMERI,
J. ZYLBERBERG (dir.). Citoyenneté et nationalité. Perspectives en France et au Québec,
Paris, Presses universitaires deFrance, coll. Politique d'aujourd'hui, 1991, p. 271-292 ; sur
la logique polémique (etnotamment, ladimension polémique du conceptdecitoyeniieté), on
se référera à J. LECA, « La citoyenneté eiitre la nation et la société civile», in D. COLAS,
C. EMERI, J. ZYLBERBERG (dir.), iôWew, p. 479-505.
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une logique de guerre, conséquence selon lui inéluctable de la précédente^, La
première vise l'homogénéisation par la libre circulation des capitaux, des
marchandises, des services et des personnes à l'intérieur des frontières ; la seconde,
en constituant le tiers en ennemi, produirait une cohésion défensive et une
socialisation des membres de l'Europe susceptibles à terme de générer une
conscience européenne, à défautde réaliser leurhomogénéisation identitaire^^.
L'objet de ce chapitre est d'introduire une réflexion sur la menace que
l'immigration représenterait dansuneEurope nonplusqualifiée de marché, maisde
forteresse. Le traité de Maastricht y consacre quelques dispositions qui situent
d'emblée la question sur le versant polémique de la construction européenne et
donnent à penser que dans l'Union l'immigration pourrait en soi constituer un
crime. Le titre sur la coopération dans les domaines de la justice et des affaires
intérieures constitue en l'occurrence le siège de la matière ; les dispositions relatives
à l'immigration y sont inscrites à l'articleK.I., dans un texte qui mentionnele mot
« lutte » à quatre reprises et qui, de cette lutte,énumèrepêle-mêle les cibles et les
moyens. Parmi les matières que les Etats membres considèrent comme des
questions d'intérêt commun aux fins de la réalisation des objectifs de l'Union, la
politique d'asile est d'abordcitée ; suiventles règlesrégissantle franchissement des
frontières extérieures des Etatsmembres par des personnes et l'exercice du contrôle
de ce franchissement ; la politique d'immigration et la politique à l'égard des
ressortissants des pays tiers viennent ensuite, quele traité envisage d'unepart sous
l'angle des conditions d'entrée, de circulation et de séjour des ressortissants des
pays tiers, y compris le regroupement familial et l'accès à l'emploi, et d'autre part
sous l'angle de la lutte contre l'irnmigration, le séjour et le travail irréguliers de
ressortissants des pays tiers sur le territoire des Etats membres. La liste se
complète, du côté des cibles, par la lutte contre la toxicomanie, contre la fraude de
dimension internationale, et par la prévention et la luttecontre le terrorisme, le trafic
illicite de drogue et d'autres formes graves de criminalité intemationale^i. Du côté
9. E. ENRIQUEZ, « Tolérance à l'altérité et problèmesde la démocratie dans la construction de
la CE », op. cit., p. 70. LXJnion, écrit E. Enriquez, « vise à instaurer une guerre
économique avecd'autres pays, en maintenant lapaix intérieure de peurde voir revenirles
anciens démons entreles paysde l'Union » (p.75).
10. Propositions que l'auteur résume en une formule vigoureuse : « le socle de l'unité
européennereste l'homogénéisation par l'argentcomme l'homogénéisation par la guerre »
(ibid., p. 78).
11. Orientations identiques dans l'Accord signé à Schengen le 14juin 1985. Aux termes de son
article 9,«Les parties renforcent lacoopération entre les autorités douanières etdepolice,
notamment dans la lutte contre lacriminalité, enparticulier le trafic illicite des stupéfiants et
d'anhes, contre l'entrée et le séjour irrégulier de personnes et contre la fraude fiscale et
doumière et la contrebande. A, cette fin, et dans le respect de leurs législations internes, les
parties s'efforcent d'améliorer l'échange d'informations etdelerenforcer encequi concerne
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des moyens, l'article K.I. envisage la coopération judiciaire en matière civile et
pénale, la coopération douanière et la coopération policière, de même que
l'organisation à l'échellede l'Union d'un système d'échange d'informations au sein
d'un Office européen de police, Europol.
Ce chapifre prend pour objet les modes d'accès à l'espace européen ; plus
exactement dit, il propose une contribution à l'analyse des critères qui réalisent
l'inclusion de personnes dans l'Union européenne ou qui, à l'inverse, en
consomment l'exclusion. Il articule à cet effet un ensemble de propositions oii la
citoyenneté — quide l'Union définit l'unité^^ — gj crime font figure de concepts
« clés » (l'on pourrait, aussi bien, parler de « machines de guerre »). Une section
sera consacrée à chacune de ces notions.
Un bref préliminaire, avant d'y venir. Quelle est la réalité particulière de
l'Union européenne, quelen est le mode d'existence spécifique ?
La proposition livrée en préalable à l'analyse s'inspire de la réflexion de
H. Kelsen sur la nature de l'Etat. Elle se résume : l'Union est une créature
juridique ; par quoi nous entendons qu'elle serait non pas la traduction juridique
d'une réalité sociale naturelle mais bien qu'elle procède du droit, qui l'instaure et
l'organise.
L'on pose que le droit confère une unité aux Etats, aux peuples et aux
individus qu'elle rassemble. « Europe », dit-on — et d'aucuns, succombant à la
tentation de l'hypostase, au lieu d'un territoire se représentent : « chose »,
les renseignements susceptibles de présenter unintérêt pour lesautres parties dans la lutte
contre la criminalité ». Où, selon J. Montreuil, s'affirme implicitement la thèse qu'il y a à
compenser la suppression des frontières communes des contractants par une collaboration
policière renforcée (J. MONTREUIL, «Lacollaboration policière européenne »,inMélanges
offerts à Georges Levasseur. Droitpénal,droiteuropéen, Paris, Litec, 1990, p. 70).
12. Au sein d'un Etat, la citoyenneté s'entend du statut juridique par lequel divers droits sont
conférés à certains deses ressortissants, dont celui departiciper à l'exercice du pouvoir et à
son contrôle ; ce qu'encore l'on irauirait dire : «Elle est le statut juridique des personnes
physiques composant le corps politique souverain dans l'Etat» (F. BORELLA, « Nationalité
et citoyenneté», in D.COLAS, C.EMERI, J.ZYLBERBERG (dir.). Citoyenneté et
nationalité. Perspectives enFrance et au Québec, op. cit.,p. 209). A la suitede H. Kelsen,
on conçoit ici l'Etatcomme « identique à ce système coercitif que nous saisissons comme
droitou législation juridique ». La représentation de ce système de normes sous la forme
d'une personnalité agissante n'est que «lapersonnification illustrative de l'ordre juridique qui
crée la communauté sociale et qui fonde l'unité d'une multiplicité de comportements
humains ».Le peuple est unartifice ; son unité procède dece queses membres sont soumis
au même ordre juridique. (H. KELSEN, « Le concept d'Etat et la psychologie sociale avec
pour référence particulière la théorie des masses selon Freud », Sic. Matériaux pour la
psychanalyse, 1976, 5, «Le droit, l'Etat, la ssychanalyse », trad. franç. F. Luce, p. 29.
Sur ces questions, l'on verra également H.KELSEN, La démocratie, sa nature, sa valeur,
Paris, Economica, 1929, rééd. 1989).
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« substance », réalité conçue à l'image d'hommes, les Européens, auxquels une
parenté « naturelle », « objective » est supposée. L'Union, pourtant, n'est ni une
unité socio-psychologique, ni le cours réglé du comportement effectif des hommes.
La simple « réunion physique de corps humains dans un même espace sur une
partie de la surface terrestre »13 ne peut suffire à l'expliquer ou à la constituer ;
mais pas davantage la parenté supposée, le sentiment d'appartenir à une
communauté de vouloir, de sentir ou de destin, les relations d'échange et de
coopération que les Européensentretiennent, ni même l'éventuelle identification à
l'idée européenne qui les constitueraienten une masse psychologique artificielle et
organisée '^^ . Non que des individus, pour s'identifierentre eux et se constituer en
foule de compagnons égaux, n'aient mis cette idée « à la place de leur idéal du
Moi »15, comme d'autres le font de la Nation, de la Religion, ... Mais l'Union,
comme les Communautés sur lesquelles elle se fonde, se distingue de ces contenus
spécifiques de sens en ce qu'elle définit un ordre juridique. Cela, en soi, vaudrait
plusieurs commentaires : l'on pourrait rappeler, avec la psychanalyse, qu'en tant
que telle, c'est à une distribution autorisée et impérative — impérieuse — des
jouissances qu'elle procède ; ou, avec M. Foucault, qu'à l'ère de l'Etat de
gouvernement^^, elle constitue l'instrument européen d'une gestion
gouvernementale dont la cible est la population résidant en Europe et dont les
mécanismes essentiels sont les dispositifs de sécurité. Ces dimensions de la
question ne sont ici qu'évoquées ; l'on aura, plus loin, l'occasion d'y revenir.
13. H. KELSEN,« Le concept d'Etat et la psychologie sociale avec pour référence particulière la
théorie des masses selon Freud », op. cit., p. 15.
14. S. FREUD, « Psychologie des foules et analyse du moi », cité in H. KELSEN, ibidem, p.
22.
15. H. KELSEN, « Le concept d'Etat et la psychologiesocialeavec pour référence particulière la
théorie des masses selon Freud », op. cit., p. 23.
16. M. FOUCAULT, « La gouvemementalité », in Dits et écrits 1954-1988, Paris, Gallimard,
Bibliothèque des Sciences Humaines, 1994, vol. III, p. 635-657. L'Etat de gouvernement
selon Foucault succède en Occident à l'Etat de justice né dans une territorialité de type féodal,
et à l'Etat administratif, né au XV° et XVP siècles dans une territorialité de type frontalier.
L'Etat de gouvernement ne serait plus essentiellement défini par sa territorialité, mais par la
masse de sa population, avec le territoire sur lequel elle est étendue, mais qui n'en est en
quelque sortequ'une composante. CetEtatde gouvernement, « qui s'^puie essentiellement
sur la population et qui se réfère à et utilise l'instrumentation du savoir économique,
correspondrait à une société contrôlée par les dispositifs de sécurité » (p. 657).
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Section 1
De la citoyenneté comme frontière entre l'égalité et la
discrimination
De ce que rUnion est un ordre juridique se déduit que le principe de
rattachement des hommes à cette unité n'ek pas une question de fait, mais une
question de droit. Il n'est pas fondé dans quelque réalité sociale « objective » ou
« naturelle » ; mais bien, comme H. Kelsen l'a écrit à propos de l'appartenance à
l'Etat^"^, déterminé « d'un point de vue juridique selon la validité cohérente d'un
ordre juridique présupposé valable En l'occurrence, il a nom : citoyenneté
européenne. A la suite de J. Leca, nousverrons dans la citoyenneté un concept de
clôture sociale, « déterminant les limites à (ou l'exclusion de) la participation de
certains extérieurs à certaines interactions sociales Accordons-nous le temps
d'undépliage de la notion, selon lesprincipes de la définition en compréhension et
de la définition en extension.
§ 1. Définir pour comprendre
La citoyenneté peut, à l'intérieur d'un ordre juridique donné, se définir de
manière concrète soit en extension, comme l'ensemble des individus auxquels la
qualité de citoyen est attribuée, soit en compréhension, comme l'ensemble des
caractères — statut, droits et devoirs — qui leur sont communs. Dans l'ordre
juridique européen, le traité de Rome et le droit dérivé feraient ainsi, selon
C. Hen^o, « accéder les ressortissants des divers pays de la CEE à la qualité de
17. H. KELSEN, « Le concept d'Etat et la psychologie sociale avec pour référence particulière la
théorie des masses selon Freud », op. cit., p. 14.
18. Ceci d'une part, ne signifie pas qu'avant que divers traités ne lui confèrent une existence
juridique, l'Europen'aitpas, d'abord, été uneréalitéde fait ; et d'autrepart, ne préjuge en rien
d'éventuels effets d'homogénéisation identitaire résultant pour les membres de leur
inscription juridique dans l'Union — encore que ce que l'actualité donne à voir relève
davantage de logiques de repli, elles-mêmes prises cependant dans ce mouvement
d'homogénéisation.
19. J. LECA, « La citoyenneté entre la nation et la société civile », op. cit., p. 479.
20. C. HEN, « Vers une citoyenneté européenne », op. cit. L'histoire de l'émergence, dans le
droit communautaire, d'une préoccupation pour la citoyenneté et pour une protection
européenne des droits de l'homme et du citoyen est retracée par l'auteur aux pages 274 et 275
de son article.
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"citoyen du Marché commun", en leur conférant des droits économiques qui
dépassent largement lés frontières étatiques »2i ; ces droits peuvent être regroupés
autour du principe de non-discrimination et d'égalité, « pivot central de toute la
construction européenne », et du principe de libre circulation, à ce point lié au
premier que « la différenciation entre les deux est quelque peu artificielle »22. Le
traité de Maastricht institueexplicitement unecitoyenneté de lUnion, qu'il attribueà
toute personne ayant la nationalité d'un Etat membre. Il accordeau citoyen européen
le bénéfice de la protection diplomatiqueet consulairede tout autre Etat membre sur
le territoire d'un pays tiers où l'Etat dont il est ressortissant n'est pas représenté ; il
lui reconnaît en outre, « sous réserve des limitations et conditions prévues par le
présent traité et pour son application »23, le droit à la liberté de circulation et de
séjour sur le territoire des Etats membres indépendamment de l'exercice d'une
activité économique, entérinant l'évolution du droit de libre circulation sous l'action
conjuguéede l'interprétation du traité de Romeet des règlements ultérieurs par la
cour de justice et de trois directives de juin 1990, entrées en vigueur le 30 juin
199224 . sous certaines réserves et saufdispositions dérogatoires, il confère enfin
au citoyen de l'Union résidant dans un Etat membredont il n'est pas ressortissant le
droit de vote et d'éligibilité aiix élections municipales et européennes dans l'Etat où
il réside, dans les mêmes conditions que ses ressortissants^^..,
Hors la référence à un ordre juridique particulier, la citoyenneté peut aussi se
définir par les éléments réputés la composer. Ainsi le droit de vote.
21. ibid.,Tp.m.
22. Ibid., p. 278.
23. Ceci, ainsi que D. Lochak le fait remarquer, « laisse ouverte la question de savoir comment
il convient d'interpréter ces"conditions" et si elles peuvent allerau-delà desexceptions déjà
admises relatives à la protection de l'ordre public ». (D. LOCHAK, « La citoyenneté
européenne : enjeux et ambiguïtés »,communication ausecond séminaire du cycleeuropéen
« La production de l'Autre comme catégorie suspecte. Etrangers, immigrés, minorités »,
organisépar le Département de criminologie et de droitpénal de l'Université Catholiquede
Louvain dansle cadre duprogramme COST A2de la Commission européenne, avecl'appui
des Services Fédéraux des Affaires Scientifiques, Techniques et Culturelles, Bruxelles,
Fondation Universitaire, 10-11 mars 1995, à paraître in F. BRION (éd.),La production de
l'Autre comme catégorie suspecte. Etrangers, immigrés, minorités, Brussels, EC Directorate
GénéralScience,Research and Development, COSTSocialScience,1995).
24. D. LOCHAK, ibidem ; M. NYS, A. NAYER, « La protection des droits fondamentaux des
citoyens au regard de la libre circulation des personnes dans le processusde constructionde
nouveaux espaces européens », in Protection juridique du citoyen et libre circulation en
Europe, Services de Programmation de la Politique Scientifique, Programme de Recherches
en Sciences Sociales, Bruxelles, ULB, Institut de Sociologie, CeRP, 1994, p. 6-7.
25. Le citoyen de l'Union européenne est en outre titulaire d'un droit de pétition devant le
Parlement européen, ainsi que du droit d'adresser au médiateur récemment institué des
plaintes relatives à des cas de mauvaise administration dans l'action des institutions ou
organes communautaûïs. Ce droit cependant ne lui est pas spécifique : il le partage avec
toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège statutaire dans un Etat
membre.
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traditionnellement considéré dans les Etats démocratiques modernes comme son
attribut principal, paraît y constituer, avec les autres droits et libertés assurant aux
citoyens la possibilité d'une participation à l'exercice du pouvoir politique et à son
contrôle, une forme de citoyenneté minimale. D'autres éléments peuvent s'y
ajouter, qui élargissent d'autant la compréhension du concept. La définition
proposée par le sociologue britannique T.H. Marshall est désormais classique,
pour qui la citoyenneté combine un élément civil, un élément politique et un élément
social, concrétisés dans la reconnaissance de droits-libertés, de droits politiques et
de droits sociaux ou droits-créances^^. Variation sur un même thème : de ce que le
droit de vote ne lui semble suffire ni à définir, ni à garantir la démocratie, qui selon
elle est d'abord la liberté, l'égalité et la participation aux affaires publiques^^,
D. Lochak conclut à la nécessité de penser « trois niveaux de la citoyenneté, à la
fois distincts et solidaires ». Et de supposer la citoyenneté en tant qu'elle
impliquerait l'égalité des droits et l'absence de discriminations (« puisqu'aussi
bien, précise-t-elle, les droits de l'homme — les libertés "civiles", mais aussi les
droits économiques et sociaux — sont le soubassement nécessaire des droits du
citoyen »28) ; la citoyenneté comme capacité de participer aux décisions dans un
ensemble de domaines variés, non réductibles au politique ; la citoyenneté comme
participation à la souveraineté nationale enfin, impliquant la jouissance pleine et
entière des droits politiques. Un autre auteur, J. Le Goff, y voit un triptyque dont
le premier volet serait la citoyenneté civile, définie comme la capacité d'exercice des
droits fondamentaux de l'individu ; le second, la citoyenneté sociale, par quoi il vise
« ce monumental ensemble de normes qui apportent réponse à la double réquisition
du «droit à l'existence» et du droit à la "promotion sociale" via l'accès aux moyens
de formation et de culture dans ou par l'entreprise » ; le troisième, la citoyenneté
26. T.H. MARSHALL, Cirizenship and Social Class, Cambridge, Cambridge University Press,
1950 ; Class, Citizenship and Social Development, Westport (Conn.), Greéenwood Press,
1973. Les mêmes éléments définissent selon C. Offe les trois « composantes
institutionnelles » des systèmes politiques occidentaux : sa composante « civile », qui
garantit l'autonomie des individus et de la société civile contre l'invasion étatique ; sa
composante « civique » qui fonde la légitimité du système politique sur la participation des
citoyens au processus politique ; et sa composante « solidariste » ou « welfariste », qui
transforme ces citoyens en « clients » auxquels des biens collectifs et des transferts
p^culiers pour leur survie et leur bien-être sont fournis par l'Etat ou toute autre forme
d'institution publique (C. OFFE, « Démocracy against the Welfare State ? Structural
Foundations of Neo-conservative Political Opportunities », Political Theory, 1987,p. 501-
537).
27. D. LOCHAK, « La citoyenneté : un concept juridique flou », in D. COLAS, C. EMERI,
J. ZYLBERBERG (dir.). Citoyenneté etnationalité. Perspectives enFrance et au Québec, op.
cit., p. 193.
28. Ibidem, p. 194.
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économique, laquelle aurait à voir avec un exercice de la démocratie dans l'espace
de l'entreprise^^. Etc. : onpourrait multiplier les exemples.
Outre leur forme trinitaire, ces définitions ont en commun de se prononcer sur
la compréhension du concept, non sur son extension. A cette fin, elles décrivent
diverses modalités de participation du citoyen à l'Etat. Le parti pris compréhensif
permet aux auteurs d'insister sur le caractère incomplet de la citoyenneté,
inaccompli de l'égalité dans un systèmepolitiquedonné. Ou encore ; d'insister sur
les conditions d'une réalisation en fait de l'égalité annoncée en droit par la
citoyenneté.
§ 2. Etendre et exclure
Définie en compréhension, la citoyenneté décrit les modalités de la
participation de ceux auxquels la qualité de citoyen est reconnue à un Etat, ici conçu
comme ordre juridique et instrument de gestion gouvernementale d'une population
résidant sur le territoire qu'il contrôle. Elle s'analyse comme un dispositif
d'inclusion d'individus dans un ensemble qui n'accepterait d'éléments qu'exceptés
par le droit du commun de l'humanité pour accéder, dans un espace juridique où la
discrimination est proscrite, au statut de sujet de droit, ce sujet normatif des
institutions quela loide l'égalité suppose^^. Entantque telle, ellepeutêtre investie
29. J. LE GOFF, « La citoyenneté dans l'entreprise à l'épreuve de la crise », in D. COLAS,
C. EMERI, J. ZYLBERBERG (dir.). Citoyenneté et nationalité. Perspectives en France et au
Québec , op. cit., p. 318-321.
30. L. DUMONT, distingue dans r« individu » des sociétés modernes commandées par les
idéaux de l'égalité et de la liberté : « 1. L'agent empirique, présent dans toute société, qui
est à ce titre la matière première principale de toute sociologie. 2. L'être de raison, le sujet
normatif des institutions (...) ». Celui-ci, « comme en font foi les valeurs d'égalité et de
liberté », seraitpropreaux sociétés modernes, et y constituerait la « représentation idéelleet
idé^e » que nous en avons. Dans un ouvrage ultérieur, L. Dumont reformule cette
distinction dans les termes suivants : « 1)le sujet empirique de la parole, de la pensée, de la
volonté, échantillon indivisible de l'espèce humaine, tel qu'on le rencontre dans toutes les
sociétés ; 2) l'être moral, indépendant, autonome et ainsi (essentiellement) non social, tel
qu'on le rencontre avant toutdansnotreidéologie moderne de l'homme et de la société» (L.
DUMONT, Homo Hierarchicus. Le système des castes et ses implications, (1966), rééd.
Paris, Gallimard, coll. Tel, 1979, p. 22 ; L. DUMONT, Homo aequalis I. Genèse et
épanouissement de l'idéologie économique, Paris, Gallimard, NRF, 1977, rééd. 1993,
p. 17). Le citoyen ou le sujetde droitressortissent à la catégorie idéaledes sujetsnormatifs
des institutions : ils sont deces êtres deRaison, libres et autonomes, que la Loide l'égalité
suppose, qui en fin de compte n'ontd'existence que dans la référence à un texte fondateur,
celui qui inaugure la modernité parla déclaration que leshommes sontégaux.
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comme le support de revendications relatives aux conditions de réalisation de
l'égalité des citoyens.
Aucun Etat cependant, fût-il démocratique, n'accorde à la totalité des
membres de la population résidant sur son territoire — ni même à la totalité de ses
ressortissants — le droit de participer collectivement à l'exercice de la souveraineté.
En Belgique, si l'on se borne à considérer le seul groupe des ressortissants, les
mineurs sont exclus du droit de vote et d'éligibilité ; la totalité des hommes majeurs
y ont accédé en 1919, des femmes en 1948 ; et quantité de condamnations pénales
s'assortissent d'incapacités électorales^^. Définie en extension, la citoyenneté
signifie la partition, dans un ordre juridique donné, de la population résidant sur le
territoire d'un Etat entre ceux de ses membres à qui le droit de participer
collectivement au gouvernement est reconnu et ceux auxquels il est dénié ; elle y
signifie la partition de l'humanité entre inclus et exclus de la démocratie, inclus ét
exclus de l'égalité.
« Les hommes naissent libres et égaux en dignité et en droits... La loi doit être
la même pour tous », proclame la Déclaration des droits de l'homme, dont
D. Lochak rappelle qu'elle constitue la « véritable charte fondatrice de la société
individualiste et égalitaire >>^2 « réalisation de l'égalité, précise cet auteur,
suppose donc la suppression, la mise hors la loi de toutes les discriminations
L'énoncé emporte l'adhésion ; encore faut-il, pour en prendre l'exacte mesure, se
souvenir avec elle que la discrimination, dans les systèmes juridiques modernes, se
dit d'une distinction illégitime. La différence de traitement est qualifiée de
distinction ou de discrimination selon qu'elle apparaît comme légitime ou non. Or ce
point, sur lequel la doctrine est unanime, confère à la proscription de la
discrimination son équivoque : si, dans un premier sens, elle signifie le
commandement de la supprimer par la réalisation de l'égalité, dans un second sens,
elle peut en effet s'entendre simplement de la nécessité que la discrimination
31. Sont, aux termes de l'arrêté royal du 12 août 1928, assorties d'incapacité électorale en
Belgique les condamnations à une peine d'emprisoiinement criminel, à une peine
d'emprisonnement correctionnel ; de même, les condamnations pour attentat à la pudeur,
banqueroute frauduleuse, bigamie, crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat,
empoisonnement, escroquerie, faux, faux témoignage, faux serment, fraude en matière de
prix, ivresse publique, prostitution, recel, subornation de témoins et experts, usage de faux,
vente de produits empoisonnants, viol, et l'incorporation dans des compagnies de correction
(G. KELLENS, A. LEMAÎTRE, F. BAYARD, F. COSTER, Traquer le droitpénal occulte.
Inventaire des interdictions et déchéances découlant automatiquement d'une condamnation
pénale. Services de Programmation de la Politique Scientifique, Programme de Recherche en
Sciences Sociales, Bruxelles, Inbel, 1994).
32. D. LOCHAK, « Réflexions sur la notion de discrimination », Droit social, novembre 1987,
n°ll,p.779.
33. Ibidem, p. 778.
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disparaisse d'avoir été légitimée. « Rendez la distinction illégitime et vous avez la
discrimination écrivait L. Dumont en 1966, dans un article consacré au
racisme comme perversion de l'égalitarisme. La proposition peut être renversée :
« Rendez la discrimination légitime, et vous aurez la distinction ». La réalisation de
l'égalité peut ne pas avoir progressé d'un pouce : légitimée, la discrimination
disparaît, déniée, « euphémisée »j « justifiée » ; la distinction en constitue le
reste, qui à défaut d'être beau est démocratiquementadmis.
Ce qui précède doit, selon nous, inciter à s'intéresser aux vocabulaires de
légitimation de la discrimination, ces vocabulaires qui in fine, supportent
qu'exception puisse être faite à la reconnaissance des droits de l'homme. Les
sociétés démocratiques proclament et revendiquent d'être normées par l'égalité. Par
un effet pervers de cette proclamation cependant, elles semblent ne se fonder à
hiérarchiser et à distinguer que de présupposer chez l'autre un défaut. Les formes
en sont multiples : les principes de hiérarchisation peuvent être annoncés comme
naturels ou comme conventionnels ; ils apparaissent comme légitimes ou
illégitimes ; selon un autre principe de distinction encore, ils peuvent se dire comme
le fait de l'organisation politique, ou comme le fait de l'individu discriminé.
Citons, encore, L. Dumont : « Dans l'univers oîi tous les hommes sont
conçus non plus comme hiérarchisés en diverses espèces sociales ou culturelles,
mais comme égaux et identiques dans leur essence, la différence de nature et de
statut entre communautés est quelquefois réaffirmée d'une façon désastreuse : elle
est alors conçue comme procédant des caractères somatiques, c'est le racisme
Défaut là annoncé comme fait biologique, de nature, ancré dans le corps : puisque
les hommes sont nés égaux et libres, le racisme prétend en somme qu'en vertu de
leur sang, certains êtres de langage qu'il déclare inférieurs ne seraient ni nés
hommes, ni nés libres. Principe de hiérarchisation illégitime autant que vivace :
c'est la raison de sa proscription répétée dans la société égalitaire.
Légitime par contre, à l'intérieur d'un espace national, la hiérarchisation
fondée sur la nationalité : la Convention internationale sur l'élimination de toutes
les formes de discrimination raciale interdit « toute distinction, exclusion,
restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine
nationale ou ethnique », mais exclut de son champ d'application les « distinctions.
34. L. DUMONT, « Caste, racisme et stratification », Cahiers internationaux de Sociologie,
1960, XXIX, p. 91-112, rééd. « Homo Hierarchicus. Le système des castes et ses
implications », op.cit. , p. 320.
35. Ibid.
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exclusions, restrictions ou préférences établies par un Etat partie à la Convention
selon qu'il s'agit de ses ressortissants ou de non-ressortissants », et précise
qu'aucunede ses dispositions ne peut être interprétée comme affectantde quelque
manière que ce soit les dispositions des Etats parties relatives à la nationalité, la
citoyenneté ou la naturalisation^^. Où se voient les effets de la tyrannie '^^ d'une
hiérarchie moderne, qui subordonne l'individu élémentaire, l'homme^ à l'individu
collectif, la nation ; les implications d'un ordonnancement du mondequi reconnaît
l'homme au citoyen, ou encore, qui reconnaît à concurrence de sa citoyenneté
l'humanitéde l'être parlant^^.
Légitime de même, l'exclusion de la citoyenneté que le crime réalise. On en
voudra ici pour preuve l'incapacité électorale attachée à la condamnation pénale, que
certains auteurs ont interprétée comme une manière de remettre du « cens » dans
les sociétés caractérisées par un élargissement démocratique. Ainsi que G. Soulier
le fait remarquer en effet : « on peut considérer que la manière toujours actuelle
d'éliminer du vote les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation pénale,
même relativement minime, est contemporaine du suffrage universel. Elle est une
36. Voir l'article 1er de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale, faite à New York le7 mars 1966, Moniteur belge, 11 décembre 1975,
p. 15792.
37. Nous empruntons l'expression à G. NOIRIEL, La tyrannie du national. Le droit d'asile en
Europe 1793-1993, Paris, Calmann-Lévy, 1991.
38. Nous nous référons surce point aux analyses développées parH. ARENDT, L'impérialisme
(1951, trad. franç. 1982), Paris, rééd. Fayard, coll. Points, p. 182 et 183 tout
particulièrement. « Que ce fût sous la forme nouvelle d'une république ou sous celle d'une
monarchie réformée, écrit H. Arendt, l'Etat avait hérité comme sa fonction suprême la
protection de tous les habitants de son teiritoire sans considération de nationalité, et il était
supposé fonctionner comme institutionjuridique la plus haute. Le drame de l'Etat-nation fut
que la conscience nationale naissante du peuple vint interférer avec ces fonctions. Au nom de
la volontédu peuple, l'Etat fut contraintde ne reconnaître pour citoyensque les "nationaux",
de ne garantir lapleine jouissance des droits civiques etpoûtiqués qu'à ceux qui appartenaient
à la communauté nationale pardroit d'origine et faitde naissance. Cequisignifiait quel'Etat
se transformait partiellement d'instrument de la loi en instrument de la nation. (...) Le duel
secret entre l'Etat et la nationvint au grandjour dès la naissance de l'Etat-nation moderne,au
moment où la Révolution française lia la Déclaration des Droits de l'Homme à la
revendication à la souveraineté nationale. Les mêmes droits fondamentaux étaient en même
temps proclamés comme l'héritage inaliénable de tous lesêtres humains etcomme l'héritage
particulierde nations spécifiques ; la même nation était en mêmetempsdéclaréesoumiseà
des lois,découlant biensûrdesDroits de l'Homme, et souveraine, c'est-à-dire liéepar aucune
loi universelle et ne reconnaissant riende supérieur à elle-même. Dans la pratique, cette
contradiction aboutit à ce que dès lors les droits de l'homme ne furent plus protégés et
consolidés qu'en tant que droits nationaux, etque l'institution même de l'Etat, quiavait pour
tâche de protéger et de garantir à l'homme sesdroits en tant qu'homme, citoyen et membre
d'une nation, perdit son apparence juridique et rationnelle. (...) Le nationalisme traduit
essentiellement cette perversion de l'Etat en instrument de la nation, et l'identification du
citoyen avec le membre de cette nation ».
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forme de correction du suffrage universel, une technique d'épuration du coips
électoral »39.
On posera que la citoyenneté nomme l'appartenance d'un individu à un
groupe dont les membres, dans un ordre juridique déterminé, sont donnés comme
égaux en droits. Ce que faisant, d'une part elle définit un ensemble dont la
population est constituée de sujets de droit, dessinant un espace régi par un
impératif dejustice et parla proscription des discriminations, là conçues comme
distinctions illicites ; mais d'autrepart, et dans le mêmemouvement, elle ravale le
reste de l'humanité au rang dedéchet des constructions nationale ou européenne,
sujets déchus de la loi de l'égalité à l'égard desquels, loin d'être illicite, la
discrimination est de règle. Ce qui, dans lamathématique des ensembles, pourrait
se figurer ainsi ;
Figure 1.Egalitéet discrimination dans ITJnion européenne
39. G. SOULIER, «Citoyenneté et condamnation pénale : l'incapacité électorale », in
D. COLAS, C. EMERI, J.ZYLBÉRBERG (dir.). Citoyenneté et nationalité. Perspectives en
France et au Québec,op. cit., p. 351.
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Où l'ensemble UE représente l'ordre juridique en quoi l'Union européenne
consiste ; CE, l'ensemble défini par la citoyenneté et l'exigence d'égalité ; NCD,
l'ensemble défini par la non citoyenneté et la discrimination. Les éléments de
1ensemble CE sont des citoyens de l'Union européenne ; leurs relations sont
égalitaires etréciproques, réglées par un impératif de justice etla proscription de la
discrimination. Les éléments de l'ensemble NCD sont les personnes qui à l'intérieur
de rUE ne bénéficient pas du statut de citoyen européen ; dans les relations entre
les éléments de l'ensemble CE à leur encontre prévaut la discrimination, l'absence
de réciprocité et ceque E. Enriquez appelle une « logique de guerre ». L'absence
d'élément à l'intersection de CE etde NCD résulte de l'universalisme qui structure
1ordre juridique européen ; il manifeste la logique de réduction au néant du
particulier et de l'équivoque qui en est le corollaire : les propositions tous les
hommes sont citoyens, qui est vraie dans l'ensemble CE, et aucun homme n'est
citoyen, qui est vraie dans l'ensemble NCD, n'étant pas en stricte logique
incompatibles : l'une et l'autre sont vraies dans un ensemble qui ne compte pas
d'homme parmi ses éléments.
L'âge, en tant qu'il est constitutif des catégories de minorité etde majorité ; la
race, dans certains Etats ; lanationalité, très communément ; lecrime également :
autant d'arbitraires culturels « implicitement tenus pour évidents ou explicitement
justifiés par des systèmes d'idées et de doctrines »40, qui accomplissent ou
légitiment qu'un être humain soit ou non constitué citoyen dans un ordre juridique
donné, avant d'y être reconnu, en cette qualité, comme sujet de laloi de l'égalité, ou
au contraire d'être exclu de cette reconnaissance.
40. J. LECA, «La citoyenneté entre la nation et la société civile », op. cit, p. 480. Poser que
ces instruments sont des arbitraires ne signifie pas, ainsi que le précise l'auteur, qu'ils soient
« inexplicables, irrationnels ou moralement injustifiables », mais indique qu'ils « sont des
constructions sociales, constituantdifférentesformes de stratification ».
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Section 2
Crime et discrimination
« Crime (...) is the power to deny others. Il is the ultimateform of reification in which those
subject to the power of another suffer the pain ofbeing denied their own humanity, the power to
rrmke a différence
En France, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, en Belgique, dans tous les
Etats d'ancienne industrialisation, les idéologies associant crime et immigration —
ou, plus précisément, associant au crimetellecatégorie d'immigrants définiecomme
indésirable dans un contexte historique et politique donné — ont une histoire aussi
longue que celle, dont elle épouse les fluctuations, des mouvements de résistance
ou d'opposition à l'immigration. En Grande-Bretagne, le crime est un thème
commun de la production d'idéologies racistes et xénophobes, qu'il s'agisse des
immigrants irlandais au 19° siècle, juifs entre 1880 et 1914, « noirs » originaires
du subcontinent indien ou des Caraïbes à l'époque contemporaine'*^ En France,
G. Noiriel note qu'on trouve cette argumentation dès la fm du 19° siècle, « dans
les travaux d'éminents professeurs du Collège de France comme Gabriel Tarde ;
elle s'intensifie dans l'entre-deux-guerres, devenant un passage obligé de tous les
ouvrages sur l'immigration, et demeure aujourd'hui encore un argument choisi de
tous ceux qui craignent les étrangers Aux Etats-Unis, T. Sellin dénonce à
plusieurs reprises au tournant des années trente la mobilisation de l'argument
criminel et des statistiques pénales, utilisées pour légitimer l'asservissement ou
l'exploitation des Noirs, racialiser la question de la sélection des nouveaux
immigrants et justifier la politique des quotas ethniques"^. Criminalisation et
41. S. HENRY, D. MILOVANOVIC, « Back to basics : A postmodem redéfinition of crime »,
Criminology, 1993, 5 (1), p. 12.
42. Voir notamment J. SOLOMOS, Black Youth, Racism and the State, Cambridge, New York,
Port Chester, Melbourne, Sydney, Cambridge University Press, 1988, p. 89, et
J. SOLOMOS, Constructions of Black Criminality : Racialisation and Criminalisation in
Perspective, in Racism and Criminology, D. COOK AND B. HUDSON (eds), London,
Thousand Oaks, New Delhi, Sage Publications, 1993, p. 118-135.
43. G. NOIRIEL,Le creusetfrançais. Histoire de l'immigration aux XIX° et XX° siècles, Paris,
Le Seuil, 1988.
44. T. SELLIN, « The Negro Criminal. A Statistical Note », The Annals of the American
Academy ofPolitical and Social Science, 1928,140, n°229, p. 52-64 ; T. SELLIN, « Race
Prejudice in the Administration of Justice », American Journal of Sociology, 1935, XLI,
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racialisation apparaissent comme des modes récurrents et fréquemment associés par
quoi des politiques et des pratiques de domination et de sélection sont (re-)produites
et justifiées dans les sociétés occidentales contemporaines.
La contribution de la presse à la production de cet amalgame a fréquemment
été mise en évidence dans la littérature'^ ^. Que le crime soit l'un des ressorts de la
racialisation, qu'il la redouble, manifeste en première instance ceci : le stigmate
pénal, lorsqu'il affecte le membre d'un groupe socialement disqualifié, diffuse ses
effets au-delà de la personne criminalisée et contamine l'ensemble du groupe. Peu
importe la nomination stigmatique par quoi ce groupe est désigné. Il suffit que de
l'existence de la nomination on infère celle d'une qualité substantielle, d'une identité
plutôt que d'une identification, et la contamination opère sur fond de ce
raisonnement^^, qui donne l'identité stigmatique comme la cause du crime, et le
crime comme l'indice de l'identité stigmatique : la « race » comme la cause du
p. 212-217 ; T. SELLIN,Culture Conflict and Crime, A Report of the Subcommittee on
Delinquency of the Committee on Personality and Crime, New York, Social Science
Rese^ch Council, 1938, trad. franç. Y. Marx, Conflits de culture et criminalité, Paris,
Editions A. Pédone, 1984.
45. « The colored criminal does not as a rule enjoy the racial anonimity which cloaks the
offenses of individuals of the white race. Thepress is almost certain to brand him, and the
more revolting his crime proves to be the more likely it is that Ms race will te advertised.
In setting the hall-mark of his color upon him, his individuality is in a sense submerged,
and instead ofa mere thiirf, robber, ormurderer, he becomes a représentative ofhis race,
which in its turn is made to sufferfor his sins (...) », écrivait déjà T. Sellin en 1928, dans
« The Negro Criminal. A Statistical Note » {pp. cit., p. 52). Dans la littérature
contemporaine, on verra notamment J. SOLOMOS,« Black Youth, Racism and the State »,
op. cit. ; T.A. VAN DUK, « Elite Discourse and Racism », Sage Sériés on Race and Ethnie
Relations, Newbury Park, London, New Delhi, Sage, 1993, vol. 6 ; M. DEN BOER, « The
Construction of a Problematic Image of Immigration in European Elite Discourse »,
communication au second séminaire du cycle européen « La production de l'Autre comme
catégorie suspecte. Etrangers, immigrés, minorités »,10-11 mars 1995, à paraître in F.
BRION (éd.), La production de l'Autre comme catégorie suspecte. Etrangers, immigrés,
minorités, op. cit.
46. Raisonnement qu'étayerait, selon ses partisans, la surreprésentation du groupe stigmatisé
dans lesstatistiques pénales. Nous nenous attardons pas'ici surles multiples confusions que
cette « généralisation statistique » suppose ; confusion entre criminalité réelle et criminalité
apparente d'unepart,qui faitbonmarché de la problématique duchiffre noir ; confusion entre
judiciarisation / criminalisation et verdict de culpabilité d'autre part, qui tout à la fois fait fi
de la présomption d'innocence, ignore les sélections opérées au fil du processus
d'administration de la justice pénale, et, s'agissant des statistiques pénitentiaires, dénie
l'existence d'enfermements de sûreté ; confusion, sur un autre plan, entre pourcentagedu
groupe disqualifié dans la population criminalisée et pourcentage d'individus criminalisés
dans le groupe disqualifié ; supposition, en dernière instance, que la population recensée
dans les statistiques pénales est un échantillonreprésentatifde la population criminelle et de
la population globale d'un pays. Indépendamment de ces vices logiques, l'exemple de la
variable de genre montre que le surplus statistique n'impose, comme tel, ni l'imputation
causale, ni la généralisation — mais qu'il y faut, comme préalable, une disqualification
sociale ; la surreprésentation des hommes à tous les stades du processus pénal, n'estpas
inteiprétée comme le signe qu'« on est criminel parce qu'on est homme », ou que « tous
les hommes sont criminels ».
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crime, le crime comme l'indice de la « race » — au point que dans certains
discours « race » et crime sembleront équivalents, interchangeables^^.
Plus fondamentalement, s'atteste là l'efficacité redoutable du crime pour la
(re)-production des ségrégations et leur légitimation. Crime et discrimination ; entre
ces deux mots, une consonance.Loin d'être fortuite, elle témoigne d'une parenté de
sens : crime et discrimination ont la même étymologie, ils dérivent d'une même
racine. En grec : Kpivco, krinô, séparer, trier, trancher, porter en jugement, au
passif être condamné ; d'oùest issu Kpifxa, krima, qui signifie à la fois le péché et
le jugement. En latin : cerno, percevoir, distinguer, séparer, qui a donné crimen, le
crime. Le crime discrimine, il est faute qui décidede qui sera choisi et admis (ev-
Kpivco, en-krinô), ou au contraire séparé et exclu (EK-Kpivcù, ek-krinôY^.
Le crime est l'un de ces défauts au nom de quoi la discrimination est
légitimée, et justifiée l'exception à la reconnaissance des droits de l'homme ; il est,
sinon l'un des principes de hiérarchisation de la société modeme, à tout le moins de
ces vocabulaires qui justifient ou légitiment la subordination et la ségrégation.
Proposition dont cette question découle : ferait-il sens , comme on le fait de
l'idéologie raciste ou du racisme, de parler d'idéologie criminaliste ou de
« criminalisme » ? D'en parler commede deuxperversions de l'égalitarisme ?
Qui évoque le « taux de criminalité » de tel groupe social fréquemment
s'autorise dans la foulée à le vouer aux positions sociales les plus basses, voire à
l'exclusion. Ceci, au nomde sa propre appartenance à un groupe moinscriminalisé,
et avec d'autantmoinsde remords que le stigmate pénal n'estpas un stigmateinné,
mais apparaît comme le résultat d'une « faute » imputable à celui qu'on entend
exclure : le crime est forfait, et le jugement qui exclut « juste dû », rétribution.
Revenons à Kpi|ia,et aux représentations ducrime, de la loiet dujugement qui s'y
attachent : sur son avers, le crime est péché ; sur son revers, qui signifie le
jugement, il en est la très fidèle traduction en justice. Péché, et non infraction :
atteinte, autrement dit, à une Loi parée des attributs du divin (transcendante,
immuable, universelle, anhistorique), donnée non comme produit mais comme
fondement du politique. Préfère-t-on la version modeme à l'antique ? On posera
une société où « l'individu tout constitué entrerait volontairement dans un but
47. M. KEITH, Race, Riots andPolicing. Lore andDisorder in a Multi-racist Society, London,
UCL Press, 1993, pp. 232 et s.
48. Sur Kpivtû, qui a aussi donné critère ou critique, voir P. CHÀNTRAINE, Dictionnaire
étymologique delà langue grecque, Paris, Klincksieck, 1983, p. 584sq.
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déterminé, comme par un contrat un pacte fondamental par lequel l'homme se
socialiserait et la société se civiliserait : le crime serait l'atteinte à ce pacte, et
marquerait le retrait du contrat social de qui s'en est rendu coupable. Que le
politique ait là le statut d'être donné, ici celui d'être librement consenti, le crime
aurait cette vertu, toute politique, de signer la sortie du politique. De la signer dufait
de l'exclu : le crime s'interprète communément comme le fait strict d'individus que
leur transgression, leur faute mettent hors la loi, hors la cité.
D'où sa valeur dans le processus (délicat dans des sociétés où l'égalité est
donnée comme la valeur suprême) de production et de légitimation de la hiérarchie
et de la ségrégation, sa valeur dans la lutte pour les classements sociaux : le crime
se prête à transmuer des questions de place en questions de faute, et dès lors à
soutenir des politiques sélectives en masquant la responsabilité de l'institution
politique dans cette sélection. D'où encore ceci, qu'il soit de manière récurrente
agité dans des conflits qui confrontent sous quelque modalité que ce soit Uns
comme titulaires de droits et Autres comme figures inverses des ayants droit. D'où,
en particulier, qu'il soit investi comme justification idéologique de la division entre
citoyens et non-citoyens qu'opèrent certaines politiques migratoires. Racisme et
criminalisme seraient l'un et l'autre discours qui soutiennent des politiques et des
pratiques discriminatoires, le premier par l'exergue de la « race », le second par
l'avancée du crime.
L'on voudrait, avant de conclure ce chapitre et pour introduire aux suivants,
brièvement montrer comment, dans la construction européenne, le crime réalise
certains de ses effets d'exclusion à l'égard de la population définie par
l'immigration. A la suite de J. Leca, l'on considérera à cette fin que l'Europe
politique est « fondée sur une triple clôture : entre les Etats européens dont les
nationaux de l'un sont les étrangers de l'autre, à l'intérieur de chaque Etat, une
clôture progressivement abaissée entre les citoyens et les nationaux (tous les
nationaux n'étant pas pleinement citoyens), enfin entre les Etats européens et
certains non-Européens Par commodité, s'agissant non de l'Union mais de
ses Etats membres, seul le cas de la Belgique sera envisagé. L'on sait que nombre
de ceux que l'on y désigne comme immigrés y sont, au titre de leur extranéité,
exclus du droit de participer à la vie politique ; aussi, s'agissant de cette population,
n'est-ce pas tant du côté de la citoyenneté au sens strict que le crime opère ses effets
de bannissement. Mais il s'inscrit en continuité et en relais des dispositifs de clôture
49. L. DUMONT, Essais sur l'individualisme. Une perspective anthropologique sur l'idéologie
moderne, Paris, Seuil, coll. Points Essais, 1983, rééd. 1991 p. 18.
50. J. LECA, « La citoyenneté entre la nation et la société civile », op. cit, p. 480.
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que sont la citoyenneté et la nationalité, ouvrant en sus la possibilité d'exclure
l'étrangerde la vie économique et sociale ou de l'y cantonnerdans les positions les
plus précaires, voire la possibilité de l'expulser du territoire.
Deux précisions à propos du crime, avant d'entreprendre cet examen. Qu'il
soit fait question de ses « propriétés » n'implique nullement que dans la querelle
qui oppose partisans du réalisme et du nominalisme en criminologie, nous nous
rangions du côté des réalistes. Peu importe, en l'occurrence, la variabilité des
comportements et des états qualifiés de criminels dans le temps et dans l'espace.
S'il est dit que le crime réalise la déchéance de la qualité de sujet de droit et
l'exclusion de la citoyenneté, cela doit s'entendre de manière réversible : le
criminalisé est exclu ; mais aussi : qui doit être exclu est criminalisé. Aussi, par
« crime », l'on visera non seulement ici, comme il est classique de le faire en
sociologie^^ l'ensemble des actes ou situations pénalement réprimés dans les
divers Etats membres de l'Union ; mais égalementl'ensembledes actes et situations
qui, au nom de la menace qu'ils feraient peser sur la réalisation des objectifs de
l'Union, justifient le contrôle pro-actif de populations évaluées comme
potentiellement dangereuses^^ — l'ensemble, autrement dit, des « crimes
virtuels » qui contribuent, à l'article K.l. du traité de Maastricht, à brouiller la
distinction entre droit et ordre, justice et police, répression et prévention, et à
confondre les « domaines de la justice et des affaires intérieures » ; terrorisme,
formes graves de criminalité internationale, trafic illicite de drogue, toxicomanie,
immigration, séjour et travail irréguliers de ressortissants des pays tiers sur le
territoire des Etats membres, asile politique enfin dès lors qu'on le suppose
« usurpé » à des fins d'immigration économique. Il est du reste coutumier en
criminologie de décomposer le concept de crime en ceux de criminalisation
primaire, définition légale qui d'un acte ou d'un état fait une infraction, et de
criminalisation secondaire, mise en oeuvre de la loi pénale. S'y ajoutera celui de
criminalization, par quoi sociologues et politologues britanniques visent les
51. E. PURKHEIM, Les règlesde la méthode sociologique, 23® éd.,Paris,PressesUniversitaires
de France, coll. Quadrige, 1987, p. 39 et p. 65.
52. Sur cetteorientation despolitiques européennes de coopération policière et sécuritaire, on se
référera à N. BVSCH, Les fichiers automatisés et les étrangers : la discrimination et
l'exclusion par le contrôle ?, communication au second séminaire du cycleeuropéen « La
production del'Autre comme catégorie suspecte. Etrangers, immigrés, minorités »,organisé
par le Département de criminologie et dedroit pénal de l'Université Catholique de Louvain
dans le cadre du programme COST - A2 de la Commission européenne, avec l'appui des
Services Fédéraux desAffaires Scientifiques, Techniques etCulturelles, Bruxelles, Fondation
Universitaire, 10-11 mars 1993, à paraître in F. BRION (éd.), La production de l'Autre
comme catégorie suspecte.Etrangers, immigrés, minorités, op. cit.).
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pratiques de contrôle ciblé affectant des groupes déterminés de population au motif
de leur surcriminalité supposée, et le discrédit qui en résulte.
§ 1. Criminalisation et contrôle de l'immigration en Belgique
A bien des égards, migrantset personnesissues de l'immigration apparaissent
dans l'ordre juridique belge comme des citoyens minorisés au titre de leur
extranéité^^. Les discriminations frappant l'étranger se sont progressivement
atténuées dans la sphère des droitscivils, à mesure que ceux-ci étaient appréhendés
comme attributs inaliénables de la personne humaine, et non du national. La
situation est plus ambiguë dans la sphèreéconomique et sociale : régulation de la
concurrenceentre nationaux et étrangers oblige, l'étranger en tant que travailleurest
globalement soumis à la mêmeréglementation du travailque le national et bénéficie
de la sécurité sociale ; sauf exception résultant, pour l'étranger communautaire
notamment, de conventions par lesquels la Belgique s'oblige à un traitement moins
défavorable, il ne peut par contre accéder à cette condition et la conserver qu'en
vertu d'autorisations qui demeurent toujours précaires^, et sont délivrées au terme
de procédures longues et discrétionnaires ; il esten outre en principe exclu de l'aide
sociale contiibutive. Enfin, il est exclu du droit de participer à l'exercice de la
souveraineté nationale^^.
Associée au statut administratif de l'étranger, la criminalisation consacre la
précarité de sa condition. La violation des dispositions légales ou réglementaires
créant des obligations spécifiques dans le chef de l'étranger est sanctionnée
administrativement ou pénalement. Ces dispositions et la manière dont elles sont
mises en oeuvre par les fonctionnaires chargés de leur application sont la cause
53. F. BRION, « Minorités ethniques ou minorité juridique ? », La Revue Nouvelle, 1992
(novembre), p. 77-85.
54. Depuis l'entre-deux-guerres, l'étranger en Belgique n'est plus titulaire d'un droitsubjectif à
l'activitééconomique, qu'il s'agisse de travail salarié, indépendant, ou de toute autre activité
lucrative. Même dans l'hypothèse la plus favorable, celle du permis de travail à durée
illimitée, l'autorisation reste précaire encequ'elle estconditionnée à la reconnaissance, elle-
même précaire, d'un droit au séjour.
55. En d'autres temps, moins marqués de désindustrialisation, cette incapacité politique a été
partiellement compensée —non supprimée —par l'investissement des étrangers, en tant que
travailleurs, dans le mouvement ouvrier. Ce n'est plus le cas aujourd'hui, où ce « en tant
que travailleurs » semble devoir se dérober à l'infini — ce qui pose la question de
l'accessibilité des non nationaux à certains moyens légitimes de pression et de négociation
avec le pouvoir.
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d'une criminalité statutaire, laquelle gonfle artificiellement la part des étrangers dans
les statistiques pénales, couramment interprétées comme des indicateurs
d'engagement dans des activités criminelles : en 1988, les infractions à la
législation sur le statut administratif des étrangers motivaient 44,5% des entrées
d'étrangers en prison ; 6% de la population étrangère détenue au 31 décembre était
constituée d'étrangers mis à la disposition du gouvernement dans le cadre d'une
procédureadministrative^^.
Aux effets de la criminalisation de l'accès, du séjour et du travail de l'étranger
sur le territoire belge s'ajoutent ceux d'une criminalisation secondaire différentielle
des groupes migrants ou issus de l'immigration. C. De Valkeneer a montré, en
1986, que la police de l'espace public est sélective. Le sexe, l'âge, la nationalité et
le niveau socio-économiqueinfluencent la probabilitéd'être interpellé en rue : 54%
des personnes contrôlées ont entre 13 et 25 ans ; 53% d'entre elles sont originaires
du bassin méditerranéen, d'Afrique ou d'Asie. L'association de l'âge et de la
nationalité renforce le ciblage : 47% des hommes contrôlés âgés de moins de
25 ans sont maghrébins. Les étrangers sont en outre davantage interpellés en
l'absence d'infraction flagrante ou d'événement suspect '^'. Plusieurs recherches ont
mis en évidence la surreprésentation des étrangers en détention préventive, laquelle
produit des effets de discrimination en aval de la procédure^®. W. De Pauw a
établi la différenciation de la gestion pénale des affaires de drogue dans
l'arrondissement judiciaire de Bruxelles en fonction de la nationalité, et montré
qu'en dépit de la similitude de leurs infractions, Belges et Maghrébins connaissent
une « application quantitativement différente de la détention préventive » ; les
Belges bénéficient en outre davantage de décisions de suspension du prononcé et de
56. K. BEYENS, Capaeiteitsproblemenin de gevangenissen, Brussel, Vrije Universiteit Brussel,
Faculteit Rechtsgeleerheid, School voor Criminologische Wetenschappen, 1990, 252 p. +
bijlagen ; F. BRION, G. SPIESSENS, L. WERHEYEli, L'inégalité pénale. Immigration,
criminalité et systèmed'administration de la justice pénale. Services de Programmation de la
Politique Scientifique, Programme de Recherche en Sciences Sociales, Bruxelles, Inbel,
1994.
57. C. DE VALKENEER, Police et public : m rendez-vous manqué ?, Bruxelles, La Charte,
1988.
58. K. BEYENS, « Capaeiteitsproblemen in de gevangenissen », op. cit. ; A. DE NAUW, « Een
onderzoek naarde toepassing vande voorlopige hechtenis »,Panopticon, 1990, p. 206-221.
L'équipé derecherche dirigée parA DeNauw a montré quela surreprésentation desétrangers
en détention préventive était, jusqu'en 1990, partiellement réalisée par la mobilisation du
critère de l'absence de domicile fixe ; or, dans certains arrondissements judiciaires, les
étrangers qui n'avaient pu obtenir d'enregistrement dans leur commune de résidence étaient
assimilés à des personnes sans domicile fixe. La loi du 22 juillet 1990 a modifié la donne,
sans supprimer cependant la possibilité d'un traitement discriminatoire des étrangers : des
critères telsque la crainte de soustraction à la justice pouvant êtremobilisés pourjustifierla
détention préventive.
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sursis total, et sont moins condamnés à des peines d'emprisonnement effectiyes^^.
Enfin, la procédure administrative en vue d'unéloignement éventuel de l'étrangera
pour effet de retarder l'accès aux mesures de libération anticipée, aux congés
pénitentiaires et aux sorties spéciales, allongeant différentiellement le temps
d'emprisonnement effectif^^.
Si elle sanctionne l'irrégularité de son accès, de son séjour ou de son travail
sur le territoire belge, la criminalisation de l'étranger contribue par ailleurs à
compromettre ou à supprimer la possibilitéd'un accès, d'un séjour ou d'un travail
réguliers. Quand bien même il y serait né, l'étranger qui séjourne ou réside en
Belgique et y a été condamnépeut, aux termes de la loi du 15 décembre 1980, faire
l'objet d'une mesure qui l'éloigné du territoire pendant dix ans ; à l'issue de ce
délai, l'existence d'antécédents judiciaires peut faire obstacle à une nouvelle
immigration. S'il demeure en Belgique, la criminalisation, sous la forme de la
norme incriminante ou sous celle, sédimentée, des antécédents judiciaires, peut
suffire à justifier le refus d'accorder à l'étranger l'autorisation d'exercer une
profession. Un exemple pour le montrer. L'étranger noncommunautaire est tenu en
Belgique d'obtenir unecarte professionnelle pourexercer régulièrement une activité
lucrative indépendante. La manière dont les fonctionnaires chargés de la délivrer
interprètent la loi les conduit à considérer que l'existence d'unprocès-verbal pour
début d'activité sans carte ou carte inadéquate d'une part, la mention de
condamnations pénales dans le dossier de demande introduit par l'administration
communale du lieu où l'étranger réside d'autre part, suffisent à envisager le refus
ou le retrait de l'autorisation. Avec diverses conséquences : la criminalisation de
l'étranger dès lors ouvre et diffuse jusqu'au niveau communal un espace de
discrétion susceptible d'être investi par les choix politiques locaux d'inclusion ou
d'exclusion depersonnes étrangères migrantes ouissues de l'immigration ; investie
commedispositifde pouvoirconvertible et polymorphe, ellepourvoit à la flexibilité
qui sied aux politiques migratoh-es, tout en dédouanant l'administration d'options
politiques et économiques qu'elle mue enévaluations de moralité. Faut-il préciser
que les arguments de moralité, de gravité de la condamnation pénale, de lien entre 5 g^
l'infraction et la profession envisagées —ces arguments qui prévalent parmi les œ 2 ^
Sfonctionnaires en question et emportent leuradhésion — paraissent en définitive
-ce
59. W. DE PAUW, « De afhandeling van drugszaken in Brussel », De dossiers Brussel, Zeg- ^ i
Dire, Brussel, 1990, n° 10. ^
60. F. BRION, G.SPIESSENS, L. VERHEYEN, «L'inégalité pénale. Immigration, criminalité ^
et système d'administration de lajustice pénale »,op. cit. Pouruneanalyse des mécanismes
contribuant à ladifférenciation de laréaction pénale, on verra en outre F.BRION, « Système
pénal et minorités immigrées »,Document de travail, Louvain-la-Neuve, Département de
criminologie et de droitpénal, 1991,31,70 p.
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fallacieux, dès lors que ces préoccupations ne concernent que les anciens
justiciables qui ne sont ni nationaux, ni communautaires, ni reconnus comme
réfugiés ?
§ 2. Criminalisation et contrôle de l'immigration dans l'Union
européenne
Si divers accords et conventions signés par les Etats membres ont des
implications en matièrede coopération pénale®^ le développement d'un droit pénal
ou d'une procédure pénale de l'Union demeureembryonnaire. Aussi est-ce moins,
dans cet ordrejuridique, par le biaisdes processus de criminalisation primaire et
secondaire^2 qyg jg crime développe son efficace pour la gestion des flux
migratoires, que par celui de la « criminalization » — ce discrédit jeté sur des
groupes déterminés de population au titre de leur criminalité supposée — et des
pratiques de contrôle ciblés qu'elle justifie. On se bornera pour ce point à trois
observations.
La première prend acte de la juxtaposition des questions migratoires et
criminelles tant dans les dispositions du traité de Maastricht que dans celles de
l'Accord de Schengen et de sa convention d'application. Ainsi se construit, dans
l'ordre des représentations, la supposition d'unecontinuité objective entre les deux
phénomènes ; ainsi cette continuité se réalise-t-elle en pratique, à travers
l'élaboration de procédures de contrôle indifférenciées : dans l'espace Schengen,
on pense au systèmed'information Schengen, où sontenregistrées les « personnes
61. On consultera notamment, sur cette question, R. DE GOUTTES, « De l'espace judiciaire
pénal européen à l'espace judiciaire pénal pan-européen », in Mélanges offerts à Georges
Levasseur. Droit pénal, droit européen, Paris, Litec, 1990, p. 3-22 ; B. DE RUYVER, G.
VERMEULEN, T. VANDER BEKEN, P. ZANDERS,/nfernarfona/e samenwerking in
strafzaken en rechtsbescherming. Pleidooi voor een geïntegreerdenationale en internationale
benadering, Brussel, Federale Diensten voor wetenschappelijke, technische en culturele
aangelegenheden, 1995.
62. Apropos des processus de criminalisation primaire etsecondaire, on mentionnera cependant
que les Etats signataires de rAccord de Schengen se sont engagés à instaurer des règles
communes pour l'éloignement des étrangers en situation irrégulière, et qu'ils prévoient
« l'harmonisation de leur législation pénale contre l'aide à l'immigration illégale (...) ainsi
que l'adoption en droit interne dedispositions communes relatives au rapatriement par les
compagnies de transport des étrangers ayant fait l'objet d'un refus d'entrée » (J. COSTA-
LASCÔUX, «De Schengen à Maastricht : libertés etcontrôles dans l'Europe des citoyens »,
inMélanges offerts à Georges Levasseur. Droit pénal, droit européen, Paris, Litec, 1990, p.
133).
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impliquées dans la grande criminalité »d'une part, mais aussi les étrangers objets
d'un refus d'admission®^
La seconde prend pour objet l'inscription modifiée, au sein de l'Union, du
crime dans l'economie des dispositifs de sécurité —son ravalement, en tant que
référent de laréaction pénale, du niveau du texte à celui du prétexte. Aux termes de
l'article K.1.8° du traité de Maastricht, lacoopération policière vise non seulement
la lutte contre, mais aussi laprévention du terrorisme, du trafic illicite de drogue et
d'autres formes graves de criminalité. Les orientations sont identiques dans la
convention deSchengen : aux termes deson article 46, chaque Partie Contractante
peut, « dans des cas particuliers », communiquer dans le respect de sa législation
nationale à une autre Partie Contractante «des informations qui peuvent être
importantes pour celle-ci aux fins d'assistance pour la répression des infractions
futures, de prévention d'infractions ou de laprévention de menaces pour l'ordre
et la sécurité publics >M. Comme N. Busch l'indique : les politiques et les
pratiques européennes decoopération policière et sécuritaire visent à combattre des
délits qui ne sont pas encore commis. Avec cette conséquence : la logique
préventive ou pro-active élargit par la suspicion l'action policière à des « groupes
entiers, aux statuts ou comportement considérés comme marginaux, "anormaux" ou
potentiellement dangereux », présumés coupables sur base de critères établis par
les forces de police elles-mêmes®^.
La troisième observation enfin a trait àla définition des menaces par lesquelles
la politique européenne de sécurité est justifiée. La « toxicomanie », le
« terrorisme » et les « formes graves de criminalité internationale », ces
illégalismes visés à l'article K.l. du traité de Maastricht, n'y sont pas plus
précisément définis ; ils ne le sont pas davantage dans la convention Europol,
ou —dans un autre espace européen —dans les textes de l'Accord de Schengen et
de saconvention d'application. Comme le traité, cesinstruments ontun« caractère
de lois-coquilles », àremplir après ratification ethors de tout contrôle parlementaire
63. N. BUSCH, «Les fichiers automatisés et les étrangers : la discrimination et l'exclusion par
le contrôle », op. cit. ; J. COSTA-LASCOUX, « De Schengen à Maastricht : libertés et
dontrôles dans l'Europe des citoyens », op. cit., p. 135 ; R. DE GOUTTES, «De l'espacejudiciaire pénal européen àl'espace judiciaire pénal pan-européen », op. cit., p. 14.
64. Nous soulignons.
65. N. BUSCH, «Les fichiers automatisés et les étrangers : la discrimination et l'exlusion par
le contrôle », op. cit. Le risque de «dérives répressives ou discriminatoires » a,
notamment, été souligné parle Conseil d'Etat néerlandais, qui a émis unavis défavorable à
laratification de l'accord de Schengen (J. COSTA-LASCOUX, «De Schengen à Maastricht :
libertés etontrôles dans l'Europe des citoyens », op. cit., p. 136).
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par les exécutifs chargés de leur application^^^ Le flou des concepts ouvre aux
Comités exécutifs habilités à les interpréter, aux « autorités compétentes » et aux
membres des forces de l'ordre la possibilité d'une appréciation aussi discrète que
discrétionnaire ; il traduit et autorise l'autonomisation de l'action policière par
rapport audroit pénal, justifie l'organisation préventive et/ou pro-active demultiples
banques de données informatisées — SIS, EIS, CIS, Europol, Eurodac — et crée
les failles parlesquelles politiques migratoires et criminelles s'engouffrent dans le
droit. Le contrôle y prend son essor, la sécurité juridique s'y abolit. Et l'Etat de
droit semble bien loin : « Etant donné l'attention croissante accordée à
l'intervention proactive etles interventions de plus en plus autonomes de lapolice,
il existe un besoin évident de garanties judiciaires et de possibilités de contrôle
concrètes à cet égard», constatent B. De Ruyver et alii au terme de leur
recherche^^. Qu'il s'agisse de l'Union ou de l'espace Schengen, ce qui toutefois
s'observe est le déficit de dispositions organisant d'une part le contrôle des
pratiques de coopération policière et d'échange de données, d'autre part les
conditions du respect desdroits de la personnes^^.
66. N. BUSCH, «Les fichiers automatisés etles étrangers : ladiscrimination et l'exclusion par
le contrôle », op. cit.
67. B. DE RUYVER, G. VERMEULEN, T. VANDER BEKEN, P. ZANDERS, Internationale
samenwerking in strafzaken enrechtsbescherming, op. cit., p. 247.
68. L. VAN OUTRIVE, Schengen, Europol et la collaboration policière internationale : m défi
pour la démocratie ?, communication au second séminaire du cycle européen «La
production de l'Autre comme catégorie suspecte. Etrangers, immigrés, minorités », organisé
par leDépartement de criminologie etde droit pénal de l'Université CathoUque de Louvain
vdans le cadre du programme COST - A2 de la Commission européenne, avec l'appui des
Services Fédéraux des Affaires Scientifiques, Techniques etCulturelles, BruxeUes, Fondation
Universitaire, 10-11 mars 1993, à paraître in F. BRION (éd.), La production de l'Autre
comme catégorie suspecte. Etrangers, immigrés, minorités, op. cit. ; N. BUSCH op cit •
B. DE RUYVER, G. VERMEULEN, T. VANDER BEKEN, P. ZAnHERS, Internationale
samenerking in strafzaken enrechtsbescherming, op. cit., p. 245-257.
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Conclusions
L'on conclura en deux temps : l'on reprendra d'abord brièvement les
propositions que le texte articule ; l'on insistera ensuite sur les fonctions du crime
dans la construction de l'Union européenne et la gestion des flux migratoires.
Les propositions d'abord. La première d'entre elles pose que l'Union
européenne est une créature juridique ; plus précisément : que sa réalité particulière
est d'être un système de normes, un ordre juridique. S'en déduit ceci, que
l'appartenance des hommes à l'Union n'est pas fondée dans une quelconque réalité
sociale « objective » ou « naturelle ». C'est la seconde proposition : le principe de
rattachement d'un individu à cette unité est question de droit, et non question de
fait ; il est déterminé « d'un point de vue juridique selon la validité cohérente d'un
ordre juridique présupposé valable La troisième proposition, nodale,
s'énonce ; la citoyenneté nomme l'appartenance d'un individu à un groupe dont les
membres, dans un ordre juridique déterminé, sont donnés comme égaux en droits ;
ce que faisant, d'une part ellè définit un ensemble dont la population est constituée
de sujets de droit, espace régi par la proscription des discriminations, conçues là
comme distinctions illicites ; d'autre part, et dans le même mouvement, elle
constitue le reste de l'humanité en sujets déchus de la loi de l'égalité, à l'égard
desquels loin d'être illicite, la discrimination est de règle. La quatrièmeproposition
enfin s'intéresse aux arbitraires culturels qui légitiment qu'un être humain soit
tantôt, en sa qualité de citoyen, reconnu comme sujet de la loi de l'égalité, tantôt au
contraireexclu de cette reconnaissance. La nationalité est, à cet égard, tout à la fois
la justification la plus explicite et l'opérateur le plus commun, mais non l'unique
pour autant. Le crime — plus discret, doxique éminemment, qui n'en réalise pas
moins l'exclusion d'individus de l'espace défini par la citoyenneté et par
l'égalité — le serait également.
Les fonctions du crime ensuite. Il y a cent ans, E. Durkheim posait que
« l'existence d'une criminalitéavait une utiUté généralement indirecte et quelquefois
directe et invitait à considérer le criminel non « plus comme un être
69. H. KELSEN, « Le concept d'Etat et la psychologie sociale avec pourréférence particulière la
théorie des masses selon Freud », op. cit., p. 14.
70. E. DURKHEIM, « Crimeet santé sociale», in Revue philosophique, 1895, n" 39, rééd. in
Textes. 2. Religion, morale, anomie, Paris, Editions de Minuit, coll. « Le sens
commun », 1975, p. 177. L'utilité indirecte du crime, y écritE. Durkheim en réponse à une
critique de G.Tarde, tient à cecique« le crime nepourrait cesser d'être quesi la conscience
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radicalement asociable, comme une sorte d'élément parasitaire, de corps étranger et
inassimilable, introduit au sein dela société », mais comme « un agent régulier de
la vie sociale La thèse à l'époque fit scandale ; l'on s'est, depuis, accoutumé
dans les disciplines sociologique et criminologique à l'idée d'interroger les
fonctions sociales du crime. Outre la fonction d'innovation mise en évidence par
E. Durkheim, des auteurs ont évoqué son rôle d'exutoire ou de régulateur politique
et social dans des sociétés qui seproclament égalitaires mais manquent à réaliser le
prescrit cardinal d'égalité^^^ texte, nous y avons vu un principe de
légitimation de la discrimination — discriminer sur base du crime n'est pas
discriminer, mais légitimement distinguer ; un instrument apte à transmuer des
options politiques en évaluations de moralité, et en questions de faute des
problèmes d'inscription dans un espace territorial, politique, économique et social ;
un dispositif de pouvoir convertible et polymorphe qui, de multiples façons,
pourvoit à la flexibilité requise parles politiques migratoires.
A la suite d'autres auteurs^^, l'on voudrait enfin insister sur sa dimension
cohésive. Selon L. Dumont, l'antisémitisme avait dans l'idéologie hitlérienne cette
fonction structurale de constituer l'unité de la « race » allemande, laquelle
n'existait « en fait que dans l'antagonisme vis-à-vis d'une autre "race", dans
l'antisémitisme : à défaut de «race juive », écrit l'anthropologue, aux yeux
de Hitlerpas de Volk allemand, mais « quatre éléments raciaux fondamentaux »
juxtaposés à l'intérieur du Reich^s. De même, pourrait-on dire, le crime a cette
fonction structurale de constituer en Uns ceux qui, de ne pas être reconnus comme
criminels, professent dans le partage de l'horreur inspirée par l'autre d'un partage
de valeurs.
Fonctions dès lors du crime dans l'Europe politique qui se construit ?
Fonctions de lacriminalisation de l'immigration ?Posons ces hypothèses. Apropos
del'Union : dans une unité juridique dont les parties sont encore des Etats, dans un
collective s'imposait aux consciences individuelles avec uneautorité tellement inéluctable
que toute transformation morale serait rendue impossible » ; l'utilité directe, à ce que
« parfois, mais parfois seulement, le criminel a été un précurseur dela moralité à venir ».
71. E. DURKHEIM, Les règles de la méthode sociologique, 23°éd., Paris, Presses universitaires
de France, coll. Quadrige, 1987,p. 71-72.
72. S. PFOHL, Images ofDeviance and Social Contrai. ASociological History, New York
McGraw Hill, 1985.
73. Ibidem.
74. L. DUMONT, «La maladie totalitaire. Individualisme et racisme chez Adolf Hitler », in
Essais sur l'individualisme. Une perspective anthropologique sur l'idéologie moderne, pàis,
Seuil, 1983, coll. «Esprit», rééd. 1991, coll. «Points/Essais», p. 173. L'auteur fait
référence à l'exposé des thèses de Hitler dans Mein Kampf.
75. Ibidem,!^. 171.
40
espace judiciaire pénal européen qui largement reste à construire, action policière et
poursuite de crimes « virtuels » et imprécisément définis auraient cette fonction
structurale — à tout le moins cet effet''^ — d'instituer dans l'infra-droit une unité
« virtuellement pénale » au-delà dela diversité des législations pénales nationales.
A propos de ceux qu'elle déclare ses citoyens ; dans des sociétés dissociées par
l'individualisme et travaillées par la multiplicité des références identitaires, la
criminalisation des individus et des groupes définis par l'immigration, en étayant
leur altérité, contribuerait à produire en miroir le sentiment d'une unité, la
supposition d'une identité ou d'une conscience collective européennes communes.
76. Rappelons que concept de «fonction »n'implique en sociologie ni finalisme, ni logique
intentionnelle (cf. sur ce point E. DURKHEIM, Les règles de la méthode sociologique,
p. 95 : « Nous nous servons du mot fonction de préférence à celui de fin ou de but,
précisément parce que les phénomènes sociaux n'existent généralement pas en vue des
résultats utiles qu'ils produisent. Ce qu'il faut déterminer, c'est s'il ya correspondance entre
le fait considéré et les besoins généraux de l'organisme social et en quoi consiste cette
correspondance, sans se préoccuper desavoirsi ellea été intentionnelle ou non ».
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Introduction
Chapitre II
La carte et le crime
L'étranger qui souhaite exercer en Belgique une activité professionnelle
indépendante doit préalablement en obtenir l'autorisation, qui prend laforme d'une
« carte professionnelle ». Cette obligation est inscrite à l'article 1 de la loi du
19 février 1965'^ '', qui dispose :« Tout étranger qui exerce, sur le territoire du
royaume, une activitéde caractère lucratifet indépendant doit être titulaire d'une
«carte professionnelle».
La carte professionnelle est délivrée par le ministre qui a les Classes
moyennes dans ses attributions ou par son administration. Le titulaire en Belgique
d'une carte d'identité d'étranger, d'un certificat d'inscription au registre des
étrangers ou d'une attestation d'immatriculation modèle doit introduire sa
demande auprès de l'administration communale de son lieu de résidence, sur le
formulaire mis àladisposition des administrations communales par le ministère des
Classes moyennes. Parmi les renseignements à fournir par l'autorité communale
figure un relevé des condamnations éventuelles du demandeur, à compléter si un
extrait du casier judiciaire n'est pas joint à la demande. La mention de
condamnations a très généralement cette conséquence que l'administration des
Classes moyennes n'accordera pas la carte professionnelle d'emblée, mais
sollicitera l'avis du Conseil d'enquête économique pour étrangers^^. On sait que cet
avis est requis par la loi lorsque la demande de l'étranger est recevable mais que
l'administration estime qu'il existe des raisons suffisantes de refuser la carte
77. Loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les étrangers, des activités professionneUes
indépendantes, Moniteur Belge, 26février 1965, p. 2007.
78. Cas des candidats réfugiés autorisés àentrer ou àséjourner en Belgique.
79. Voir M. DÈLHAYE, L. MERLEVEDE, «L'étranger, hors C.E.E., qui souhaite exercer une
activité lucrative indépendante en Belgique doit au préalable en obtenir l'autorisation. Celle-
ci se présente sous la fonme de la carte professionnelle », Revue du droit des étrangers, hors-
série, « Accès des travailleurs étrangers au marché du travail : permis de travail et carte
professionnelle », 1988,p. 26-30.
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professionnelle ; il doit éclairer l'administration sur le bien-fondé d'une décision de
refus éventuelle^®.
En 1975, Chatzitacis^^, ressortissant grec, introduisait auprès de
l'administration communale de Saint-Gilles, son lieu de résidence en Belgique, une
demande de modification de sa carte professionnelle. D avait, en 1969, été autorisé
à exploiter avec sa soeur un café dans cette commune bruxelloise, et cette
autorisation avait été renouvelée en 1973. Outre l'établissement saint-gillois
cependant, il avait ouvert un débit de boissons à Winksele ; en l'absence d'une
autorisation spécifique, il avait de ce fait été condamné en 1974 à cent francs
d'amende par le tribunal correctionnel de Louvain.
L'administration communale saint-gilloise transmit au ministère des Classes
moyennes la demande de modification de la carte professionnelle, accompagnée
d'un avis favorable quant à l'opportunité d'agréer la demande, et d'un relevé des
condamnations pénales dont Chatzitacis avait fait l'objet. Outre la condamnation
déjà mentionnée, y figuraient une condamnation à 26 francs d'amende ou 8 jours
d'emprisonnement subsidiaire prononcée en 1959 pour s'être livré sans autorisation
à des activités de commerce ambulant, et deux condamnations prononcées par le
tribunal de police de Bruxelles, l'une en 1967 pour avoir servi des boissons
alcoolisées à une personne ivre (26 francs d'amende ou 8 jours d'emprisonnement
subsidiaire), et l'autre en 1974 pour délit de fuite (100 francs d'amende ou 1 mois
d'emprisonnement subsidiaire, 15 jours de déchéance du permis de conduire). On
l'a dit : la pratique administrative veut que, lorsque le formulaire de demande de
carte professionnelle mentionne l'existence d'une condamnation à une peine
correctionnelle ou criminelle, le dossier soit renvoyé devant le Conseil d'enquête
économique pour étràngers. Ce fut le cas pour Chatzitacis.
En mai 1975, l'inspection du ministère des Classes moyennes, au terme
d'une enquête relative à l'adjonction du café de Winksele, déposa un avis
favorable : l'appréciation de l'équipement du café était bonne, celle des garanties
financières « très bonne » ; le requérant était en règle avec ses obligations fiscales,
et jouissait selon la police de Winksele d'une bonne réputation. En juillet de la
même année, l'administration de la policedés étrangers fit par contre part d'un avis
80. Aux termes del'article 6 delaloidu 19 février 1965, «Le \finistre des Classes moyennes ne
peut rejeter une demande de carte professionnelle qu'après avoir sollicité l'avis du Conseil
d'enquête économique pourétrangers, l'étranger ayantété dûment appeléou entendu.»
81. Conseil d'Etat, 3 avril 1980; Chatzitacis c/ Etat belge, n° 20236, Recueil des Arrêts du
Conseil d'Etat, p. 427-429.
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réservé : Chatzitacis, au vu de ses condamnations, ne semblait pas offrir les
garanties morales requises.
La demandede modification de la carteprofessionnelle fut rejetée au nom du
Ministre des Classes moyennes le 11 février 1976, sur base de la considération :
« que le demandeur souhaite voir sa carte professionnelle modifiée en vue de
l'exploitation d'un débit de boissons à Winksele (...); qu'il est titulaire de la carte
professionnelle pour l'exploitation, avec sa soeur, d'une café-restaurant à
1060Bruxelles, (...)> activité qui doit suffire pour lui permettre de pourvoir à sa
subsistance ; que l'administration de la police des étrangers fait des réserves au
sujet de la délivranceéventuelle de la carteprofessionnelle modifiée, le demandeur
n'offrant pas les garanties morales requises ; que ces réserves tiennent à certaines
condamnations figurant au casier judiciaire du demandeur
Deuxmoisplustard, Chatzitacis déposait devant le Conseil d'Etatunerequête
par laquelle il demandait l'annulation de la décision. Entre autres arguments, il
contestait qu'il fût raisonnable de refuser la modification demandée en raison des
réserves émises quant à sa moralité au vu des condamnations mineures dont il avait
fait l'objet, alors qu'il était titulaire d'une carte professionnelle, qui d'ailleurs avait
été renouvelée.
L'argumentation ne convainquit pas. Le Conseil d'Etat, en son arrêt du
3 avril 1980, statuaque « la circonstance quele requérant soit titulaire d'une carte
professionnelle pour un seul établissement — carte qui a été renouvelée —
n'empêche pas que ces condamnations puissent êtreretenues pour l'appréciation de
la moralité du requérant qui cherche en plus à exploiter un autre établissement d'un
genre déterminé ». Estimant que « le requérant n'est pas parvenu à établir que
l'autorité a pris, à partir d'éléments connus, une décision manifestement
déraisonnable Urejeta la requête en annulation.
Fort heureusement pour Chatzitacis, qui avait cédé en septembre 1979 son
établissement saint-gillois, unarrêté royal du 11 décembre 1980 allait dispenser les
ressortissants d'un Etat membre de la Communauté économique européenne de
l'obligation d'être titulaires d'une carteprofessionnelle pour exercer des activités
professionnelles indépendantes^^^. La question de sa moralité allait ipso facto
82. Ibidem, p. 428.
83. Ibidem.
84. Arrêté royal du 11 décembre 1980 dispensant certaines catégories d'étrangers de robligation
d'être titulaires d'une carte professionnelle pour l'exercice d'une activité professionnelle
indépendante, Moniteur belge, janvier 1981, p. 256.
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devenir caduque : en sa qualité de ressortissant communautaire disculpé, il serait
désormais toujours a priori suffisamment moral, ou dispensé de l'être, pour
pouvoir commercer librement
Au-delà de l'histoire de cas, les aléas de son devenir professionnel nous
permettent d'introduire à la thèse qui fait la toile de fond de ce travail. Les sociétés
démocratiques modernes, qui d'une part valorisent l'égalité et la liberté, et d'autre
part accordent le primat aux biens et à l'économique dans leur quête d'un surcroît
dejouissance, génèrent outre des citoyens promis à l'égalité, des individus dont le
statut est d'en être l'envers^^. La minorité^® — on pourrait dire aussi bien : la
discrimination — y est réalisée à des titres divers, qui dans le discours social en
organisent la légitimation. L'extranéité est l'un de ces titres, la criminalisation un
autre, qui au premier peut se cumuler ou se substituer. Pour le dire dans la
terminologie élaborée parL. Dumont : l'extranéité et le crime, parl'exception à la
citoyenneté qu'ils autorisent, ouvrent dans un ordre juridique donné la possibilité
d'organiser simultanément la hiérarchisation sociale et la conformité au prescrit
égalitaire. Nous tenterons de le montrer ci-dessous.
Ce chapitre vise, au départde l'exemple de la carteprofessionnelle, à mettre
enévidence certaines modalités du concours de l'extranéité etdu stigmate pénal à la
distribution différentielle des personnes dans l'espace économique et social belge.
L'étude qui y estproposée s'inscrit à l'intersection du droit des étrangers et du droit
pénal, conçus comme mécanismes directement ou indirectement discriminants. Le
texte se développe en trois temps. Une première section est consacrée à la
production historique de la condition de travailleur immigré ; nous y retraçons à
grands traits la genèse de la réglementation et de la législation relatives auxactivités
professionnelles des étrangers en Belgique. Plutôt que le procès d'édiction de la
norme, la secondesection prendpour objetceluide sa mise en oeuvre ; nous nous
y efforcerons, à partir de l'étude del'incidence des antécédents judiciaires oudela
verbalisation policière sur l'obtention d'unecarteprofessionnelle, sa modification et
son renouvellement, de montrer lesrenforts que seprêtent le droit desétrangers et
ledroit pénal dans le contrôle et larégulation del'accès des étrangers au marché du
85. Nous empruntons cette formulation à G. Noiriel, qui l'utilise à propos des travailleurs
immigrés en France (G. NOIRIEL, « Babel ouvrière », in « Ouvriers, ouvrières. Un
continent morcelé et silencieux », Autrement, série Mutations, 1992, n° 126, p. 93).
86. Nous donnons à ce terme l'acception qui est la sienne dans la sociologie féministe : sont
minorit^es «non ceux qui seraient forcément en nombre moindre mais bien ceux qui dans
une ^iété sont en état de moindre pouvoir, que ce pouvoir soit économique, juridique,
politique...» (C. GÙILLAUMIN, «Femmes etthéories de lasociété : remarques sur les effets
théoriques de lacolère des opprimées », Sociologie etsociétés, vol. XUI, 2,1981, p. 19).
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travail et de leur mobilité professionnelle. En conclusion enfin, nous traiterons du
crime comme dispositif discret de discrimination.
Section 1
La construction d'un groupe social discriminé
L'intérêt du détour historique n'estpas de pure érudition. Les années trente
revêtent pour l'étude de l'immigration une importance décisive : c'est, dans notre
pays, le temps de la mise en forme du statut de l'étranger — de la mise en forme de
la condition du travailleur migrant et,pour autant que l'on consente à révoquer « le
mythe rassurant du travailleur importé qui, une fois nanti d'unpécule, repartirait au
pays pour laisser place à un autre de la condition de l'immigré. Ainsi que
l'indique A. Martens eneffet : « En Belgique, lapolitique del'immigration nepeut
se comprendre que si l'on tient compte de la situation qui prévalait entre les deux
guerres. Il n'y a (...) aucune rupture, ni sur le plan juridique, ni sur le plan
économico-social entre la politique d'immigration d'avant-guerre et celle d'après-
guerre. Les événements actuels se déroulent toujours dans les décors qui ont été
montés entre 1930et 1939 L'examen de la genèse de la réglementation et de la
législation relatives au statut du travailleur étranger enBelgique doiten outre nous
permettre l'élaboration d'une hypothèse de lecture de la structuration juridique et
sociale propre aux sociétés démocratiques modernes, hypothèse qui se retrouvera
aux divers plans d'analyse de ce travail.
« La présence de l'immigré est, pardéfinition, une présence à problème —
de tous les problèmes sociaux qui se posent à une société, l'immigration a pour
caractéristique essentielle d'être le seul problème dontla nature est précisément de
faire problème », indiquait en 1992 A. Sayad. Et il poursuivait : « Cela renvoie
aux catégories de notre entendementpolitique : à l'opposition entre "national" et
"non-national", opposition qui est au principe de cequ'on peut appeler la "pensée
d'Etat", forme de pensée qui est consubstantielle à notre rapport à
87. P. BOURDIEU, « Préface », in A. SAYAD, L'immigration ou lesparadoxes de l'altéritê,
Paris- Bruxelles, Ed.Universitaires et DeBoeck Université, 1991, p. 9.
'88. A. MARTENS, Les immigrés. Flux etreflux d'une main-d'oeuvre d'appoint, Louvain, EVO-
PUL, 1976, p. 41.
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l'immigration En paraphrasant P. Bourdieu, qui écrivit un jour que « (...) la
société d'accueil (...) ne se pose leproblème des «immigrés» que pour autant que
les immigrés lui «posent des problèmes» (...) »90, l'on serait, à la lumière de la
situation belge, tenté de réarticuler ces propositions comme suit : c'est au moment
où la société d'accueil construit le travail des étrangers comme problème et lui
donne une visibilité sociale, que l'opposition entre « national » et « non-
national » y est convoquée pour régler les modalités de l'accès des étrangers au
territoire et au marché du travail, les modalités de leur mobilité géographique et
professionnelle. Il fut un temps oii les catégories juridiques de la nationalité et de
l'extranéité ne s'y redoublaient pas decelles de l'autochtone et de l'immigré. Nous
interrogerons la genèse et les fonctions de ce couplage, quià unpoint de l'histoire
belge emporte une forme inédite de mobilisation du critère de nationalité.
Selon P. Hullebroeck, il fallait, pour que la figure du travailleur migrant
puisse advenir après la première guerre mondiale, queplusieurs conditions soient
réunies : « conjoncture économique favorable, internationalisation des échanges,
interventionnisme de l'Etat dans le domaine économique et social, organisations
syndicales représentatives des intérêts de la masse des travailleurs, concentration
industrielle, mécanisation et automatisation du procès du travail usant de travailleurs
peu qualifiés
Pour notrepart, nous ferions volontiers l'hypothèse suivante : les travailleurs
étrangers en Belgique (et les femmes) sont dans les années trente les laissés pour
compte de l'égalisation du droit de participer à l'exercice de la souveraineté
nationale que réalise en 1919 le suffrage universel pur et simple des hommes de
nationalité belge92 ; les laissés pour compte de l'amélioration de la condition
ouvrière, d'ailleurs en tant que tels investis par lepatronat comme l'un des moyens
d'yfaire contrepoids. Ilsy forment unnouveau prolétariat, issu paradoxalement de
l'élargissement de la citoyenneté à la population ouvrière nationale et du
développement du droit social qui raccompagne93. Et si, comme l'indique
89. A. SAYAD, « L'immigration comme objet d'étude », conferenza al Seminario « Scienze
umane e migrazioni », Centre di Cultura Europea, Istituto Universitario Europeo, San
Domenico di Fiesole, 1992.
90. P. BOURDIEU, «Préface », in A. SAYAD, L'immigration ou les paradoxes de l'altérité, op.
cit., p. 9.
91. P. HULLEBROECK, « La politique générale d'immigration et la législation sur les
étrangers », in Histoire des étrangers etde l'immigration en Belgique de lapréhistoire à nos
jours, dir. A. MORELLI, Bruxelles, EVO-CBAI, 1992, p. 130.
92. Comme aujourd'hui ces catégories d'étrangers que sont les non communautaires, les
candidats réfugiés ou les clandestins.
93. Bien qu'il faille tenir compte des spécificités démographiques propres à ces pays, notre
hypothèse rejoint, à propos de la Belgique, celle que G. Noiriel formule à propos de la
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G. Soulier, « l'histoire de la démocratie se confond avec celle de son
élargissement l'histoire de l'immigration se confond avec celle de
l'élargissement des zones de recrutement au-delà de ce que trop rapidement nous
qualifierons d'espaces de citoyenneté — soit en l'occurrence, les états dont les
ressortissants, en vertu d'accords internationaux, se voient reconnaître une
« citoyenneté minimale » en Belgique.
§ 1. D'un peuple-objet, Vautre
L'immigration est en Belgique une réalité fort ancienne ; le problème de la
main-d'oeuvre étrangère cependant n'y estposé pour la première fois qu'après la
première guerre mondiale^s. Manière, avec A. Sayad, de rappeler ceci : le
problème social que l'immigration constitue est relativement indépendant de la
« réalité phénoménale » des migrations, « c'est-à-dire n'est pas nécessairement
défini par la population qu'il concerne ». Manière encore, à sa suite, d'inviter à
s'interroger sur les conditions sociales qui président à la constitution de
l'immigration comme problème social, dont toute recherche surl'immigration —
cetobjet « apparemment naturel et tout à fait évident »— ne saurait ignorer qu'elle
a préalablement à les prendrepour objet^^.
Quelques concepts, avant d'en venir à l'histoire. Dans l'ouvrage qu'il
consacre à la démocratie, le théoricien du droit H. Kelsen a écrit que « Les
transformations de l'idée de liberté — qui ayant à l'origine signifié la liberté de
l'individu de toute domination étatique, en arrive à signifier sa participation au
pouvoir étatique — marquent en même temps la séparation de là démocratie d'avec
France : « Ala différence des pays «neufs», comme l'Australie, le Canada oulesEtats-Unis,
le recours massif et précoce à l'immigration ne s'explique pas par les nécessités du
peuplement (la France était le pays le plus peuplé d'Euro^ en 1789) ou de mise en valeur de
terresen friche ; maispar la rigidité d'unmarché du travail où les transferts de main-d'ôeuvre
(...) ne peuvent se faire correctement. D'où l'intérêt pour une force de travail formée
douvriers étrangers, c'est-à-dire d'individus qui sont l'envers du citoyen, auxquels on peut
imposer des contraintes que celui-ci est en mesure de refuser. » (G. Noiriel, « Babel
ouvrière », op. cit. (1992), p. 93. Nous soulignons.).
94. G. SOULIER, «Citoyenneté et condamnation pénale : l'incapacité électorale», in
D. COLAS, C. EMERI, J. ZYLBERBERG (dir.). Citoyenneté etnationalité. Perspectives en
France et au Québec, op. cit., p. 352.
95. M. MELNYK.Les ouvriers étrangers en Belgique, Louvain, Institut de Recherches
Economiques etSociales de l'Université de Louvain /E. Nauwelaerts éd., 1951, p.7.
96. A. SAYAD, «Qu'est-ce qu'un immigré ? », in A. SAYAD, L'immigration ou les paradoxes
de l'altérité, op. cit., p. 62.
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le libéralisme ; c'est là, d'une certaine manière, l'histoire que nous allons
évoquer, une histoire qui nous conduira à observer qu'à certains égards, l'étranger
en Belgique dans les années trente continue de ressortirdavantage du libéralisme
que de la démocratie. « Idéalement, poursuit Kelsen, la démocratie est une forme
d'Etat ou de société dans laquelle la volonté générale est formée, ou — sans
image — l'ordre social créé par ceux qu'il est appelé à régir, — le peuple.
Démocratie signifie identité du sujet etdel'objet depouvoir, des gouvemants et des
gouvernés, gouvemement du peuple par le peuple
Et de s'interroger alors sur ce qu'est le « peuple », La manière dont Kelsen
répond à cette question est connue : « Divisé par des oppositions nationales,
religieuses et économiques, le peuple seprésente aux regards du sociologue plutôt
comme une multiplicitéde groupesdistincts que commeune masse cohérente d'un
seul tenant. (...) En vérité, le peuple n'apparaît un, en un sens quelque peu précis,
que du seul point de vue juridique ; son unité — normative — résulte au fond
d'une donnée juridique : la soumission de tous ses membres au même ordre
étatique La proposition a des implications directes pour la réalisation de la
démocratie ; si le peuple est constitué de l'ensemble des individus soumis à un
même ordre normatif étatique, s'il neprésente l'unité cherchée qu'en tant qu'objet
depouvoir, la question décisive auregard del'idée démocratique estcelle de savoir
si l'ensemble des individus qu'il oblige participent à sa création. Or, observe
Kelsen, ce que l'intervention du« peuple »dans la création des règles de droit fait
apparaître estladivision du cercle des individus soumis à l'ordre juridique étatique
en deux peuples qui ne coïncident pas, « lepeuple-sujet (titulaire) du pouvoir, le
peuple-législateur, et le peuple-objet dupouvoir, le peuple-sujet des lois
Venons-en à l'histoire. Dès la première phase de l'industrialisation, le travail
en usine « regroupe une masse flottante d'ouvriers recrutés dans le réservoir formé
par les campagnes et déjà aussi à l'étranger »ioi. Et si,jusqu'en 1870, la Belgique
estplutôt un pays d'émigration —encore que l'écart entre les courbes d'émigration
et d'immigration y soit à peine sensible —, cequi s'observe à parth* dece moment
97. H. KELSEN, La démocratie. Sa nature, sa valeur, trad. C. Eisenmann, Paris, Librairie du
Recueil Sirey, 1932, p. 9.
98. Ibidem, p. 13-14.
99. Ibidem, p. 14.
100. Ibidem, p. 16.
101. M. ALALUF, «Préface », inG. VANTHEMSCHE, Le chômage en Belgique de 1929 à 2940.
Son histoire, son actualité, Bruxelles, éd. Labor, coll. Archives du futur / Histoire 1994
p. 6.
49
et jusqu'au début des années trente est, à quelques exceptions près, un excédent
d'immigration.
Tableau 1.Immigration et émigration totales (en milliers)^®^
Année Immigration Emigration
1841 2,9 3,8
1851 4,1 6,1
1861 8,9 10,2
1871 16,7 13,2
1881 17,7 15,8
1891 20,7 19,0
1901 29,1 19,7
1911 41,1 33,0
1921 24,4 27,4
1931 32,0 19,3
Les ressortissants belges sont relativement peu nombreux parmi les
immigrants ; ils forment par contre la majorité des émigrants. La comparaison des
chiffres d'immigration et d'émigration des étrangers montre un solde positif
d'immigrants dès 1884, année où pour la première fois l'on en dispose. La densité
des flux va croissant presque sans interruption jusqu'à la crise des années trente,
comme l'immigration nette d'étrangers. D'après les recensements généraux de la
population, les étrangers forment2,18%de la population en 1846,2,09% en 1856,
2,03% en 1866, 2,60% en 1880, 2,82% en 1891, 3,17% en 1900, 3,43% en
1910, 2,42% en 1920, 3,95% en 1930 et 4,1% enfin en 1937103.
102. Source : Annuaires statistiques dela Belgique. International Migrations. National Bureau of
Economie Research, New York, 1929-1931, in M. MELNYK.Les ouvriers étrangers en
Belgique, op. cit., p.170-171. Ces enregistrements ne distinguent pas entre nationaux et
étrangers.
103. A. NAYER, Introduction auxstatuts de l'étranger, Bruxelles, éd. Stoiy-Scientia, coll. « A la
rencontre du droit », 1991, p. 59.
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Tableau 2.Les migrations des étrangers, l'émigration des Belges (en milliers)
Année Immigration Emigration des Emigration des
des étrangers étrangers Belges
1884 38,2 35,5 40,1
1886 47,4 47,0 45,6
1891 48,1 43,6 58,1
1896 54,2 51,5 42,4
1901 62,2 56,2 51,3
1906 86,9 92,1 86,9
1911 95,5 89,5 89,7
1921 42,3 44,1 99,5
1926 104,7 85,1 108,9
1927 95,6 79,9 82,4
1928 99,8 82,0 72,7
1929 141,4 93,9 67,8
1930 136.4 102.8 61.7
La densité des flux de travailleurs étrangers etde réfugiés politiques, la crise
économique et le nombre élevé de chômeurs, les politiques protectionnistes des
pays limitrophes : autant de facteurs qui dans les années trente sont évoqués pour
justifier l'inscription de la question de la main-d'oeuvre étrangère à l'agenda
politique — nous y reviendrons. Nous retiendront auparavant ces questions, que
pose M. Melnyk : pourquoi l'immigration de main-d'oeuvre étrangère en Belgique
n'y fut-elle pas réglementée plus tôt ? Pourquoi ne s'y est-on «en général, pas
préoccupé d'une si importante immigration de travailleurs étrangers ? »Pourquoi
semble-t-il que simplement l'on ne s'en soit pas plus tôt même aperçu En
d'autres termes : comment rendre compte du fait que dans un des pays les plus
peuplés d'Europe, la présence de main-d'oeuvre étrangère ait été,avantla fin de la
première guerre mondiale, dépourvue de visibilité sociale?
Parenté culturelle des immigrés d'alors ? C'est une éventualité évoquée par
Melnyk : les travailleurs étrangers en Belgique sont, avant la guerre, le plus
104. Som-ce : Annuaires statistiques de la Belgique, in M. MELNYK, Les ouvriers étrangers en
Belgique, op. cit., p.174-175.
105. Ibidem, p. 20 et 22.
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souvent originaires de France, du Grand-Duché de Luxembourg, des Pays-Bas ou
d'Allemagne ; ainsi qu'il l'écrit ; « Les ressortissants français et néerlandais (...)
sont étroitement apparentés aupoint devue culturel aux deux groupes linguistiques
quicomposent la population belge. Ilsparlent aussi la même langue, ce quiest fort
important pour chaque immigration
Bien davantage cependant sans aucun doute, parenté de condition. Disons
tout droit notre hypothèse : si le travail des étrangers en Belgique n'a avant 1920
pas de visibilité sociale, s'il n'y existe pas comme question séparée, c'est que
belges ouétrangers, les ouvriers sont semblablement exclus dudroit departiciper à
l'exercice de la souveraineté nationale et que, toutes nationalités confondues, ilsy
forment jusqu'en 1919^®^, selon l'expression kelsenienne, un même « peuple-
objet ». En sorte qu'à certains égards, l'histoire de l'émancipation de la classe
ouvrière belge et celle de la genèse du statut administratif du travailleur étranger en
Belgique semblent siamoises, la nationalité prenant le relais du cens et de la
« capacité » pourdistinguer le peuple-sujet du peuple-objet et justifier l'exclusion
delacitoyenneté, et lerelais delaclasse etd'une commune exploitation pour fonder
les solidarités.
Nul n'ignore que la Belgique du 19ème siècle est censitaire et libérale.
Censitaire ; bien que la Constitution y proclame la souveraineté de la Nation, elle
reconnaît en 1831 environ 46.000 électeurs pour une population qui à l'époque
compte un peu plus de quatre millions d'habitants ; en 1848, sous l'influence de la
Révolution française, ce nombre passe à quelque 79.000 pour une population de
près de quatre millions cinq cent mille habitants ; les élections, jusqu'en 1893, n'y
« tendent, théoriquement, qu'à la désignation des meilleurs représentants aumoyen
des seuls citoyens intéressés, par leur fortune, à la conservation des institutions et
de l'ordre établi Libérale, aux sens économique et juridique du terme :
partisane non seulement d'une politique de « laissez-faire, laissez-passer », mais
aussi d'une attitude que B.S. Chlepner a qualifiée de « laissez-faire social »1®^ ;
par quoi J. Neuville a montré qu'il fallait entendre la réduction de l'ouvrier au
106. Ibid., p. 17.
107. Atout le moins jusqu'en 1893, année qui vit l'introduction du suffrage universel mitigé du
vote plural des hommes âgés de 25 ans au moins. Cette première réforme cependant n'eut
que des effets limités, en raison du système majoritaire : aux premières élections qui la
suivirent, les catholiques obtinrent une majorité de 104 sièges, contre 20aux libéraux et 28
aux socialistes (J. GILISSEN, Le régime représentatifen Belgique depuis 1790, Bruxelles, La
Renaissance du Livre, 1958, p. 119-132).
108. /Wrf., p. 97-98 et 119.
109. B.S. CHLEPNER, cité in M. LIEBMAN, Les socialistes belges. 1885-1914, Bruxelles,
Ed. Vie Ouvrière, 1979, p. 15.
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statut d'objet et au rang de suspect^io. « a vrai dire, écrit P. Hullebroek, on se
préoccupe assez peu à l'époque de l'origine nationale. D importe davantage de
savoirsi l'activité de l'étranger présente un avantage pourla Nation ou non —
avantage défini par ceux qui dans cette Nation, ou plus exactementdans cet Etat,
sont en mesure de le faire. Par ailleurs, comme l'indique Melnyk, les griefs et
réserves faits aux étrangers dans l'entre-deux-guerres « ne pouvaient, en général,
presque pas être opposés aux ouvriers étrangers avant lapremière guerre mondiale.
Lesorganisations ouvrières professionnelles enétaient seulement à leurs débuts, de
même quela législation sociale. Lorsque les travailleurs indigènes avaient à subir,
même sérieusement, la concurrence de la main-d'oeuvre étrangère, ils ne
disposaient pas de moyens pour intéresser l'opinion publique et les pouvoirs
compétents. Et l'Etat, fidèle aux principes du libéralisme, n'intervenait que dans
une mesure très restreinte dans lecours delavie économique. Parconséquent, il se
conçoit aisément que c'était en réalité aux employeurs qu'il appartenait de décider
si, et dans quelles conditions, ils pouvaient etvoulaient employer la main-d'oeuvre
étrangère. Mais comme ils se préoccupent avant toutdu taux des salaires et de la
productivité de l'ouvrier et très peu de son appartenance nationale, on comprend
qu'on ne faisait pas grief aux étrangers du seul fait d'être étrangers. Ils pouvaient
ainsi concourir librement sur le marché du travail national avec les ouvriers
indigènes Belges ou étrangers, les ouvriers au 19ème siècle sont interdits
d'ententes, exclus du droit de participer au pouvoir étatique etdu pouvoir de faire
valoir leurs droits de personnes humaines ; seule sans doute les différencie la
possibilité d'éloigner du territoire l'étranger condamné ou déclaré inutile, dangereux
ou dépourvu de moyens d'existence^^^
Dans ce « grand corps enchaîné le suffrage universel des hommes
introduit une rupture : lanationalité (et pour un temps encore : legenre) désormais
110. J. NEUVILLE, La condition ouvrière au XlXe siècle. L'ouvrier objet, Bruxelles, Ed. Vie
Ouvrière, 1976 ; J. NEUVILLE, La condition ouvrière au XIXe siècle. L'ouvrier suspect,
Bruxelles, Ed. Vie Ouvrière, 1980 ; voiraussi M. LIEBMAN, Les socialistes belges 1885-
1914, op. cit.. ^
111. P. HULLEBROEK, «La politique générale d'immigration et là législation sur les
étrangers », op. cit., p. 127.
112. M. MELNYK, Les ouvriers étrangers en Belgique, op. cit., p.21.
113. De 1835 à 1864,42.346 étrangers ont été éloignés du territoire belge, tantôt sur base de la
loiconcernant lesétrangers en Belgique Qnfra), tantôt surbase dedeux textes hérités de la
période dedomination française, la loidu28Vendémiaire An VIet leDécret du23Messidor
An in. Seuls 2.253 d'entre eux firent l'objet d'un arrêté royal d'expulsion, pour motifs
politiques (75), ou à lasuite de condamnations pénales etpour conduite compromettant la
tranquUlité publique (2.178). {Doc. par/., Chambre, session 1864-1865, p. 836) ; les autres
furent éloignés en vertu de la législation antérieure à 1835, sans arrêté royal, par décision de
l'administration.
114. M. LIEBMAN, Les socialistes belges. 1885-1914, op. cit., p. 7.
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réalise et justifie l'extension du peuple-objet et du peuple-sujet, réalise entre les
habitants du paysla distinction entre sujets dedroit et objets des lois, et légitime la
sujétionet la suspicion dans lesquelles les étrangers (et les femmes) sont tenus^^^.
Voile juridique pudiquement jeté sur la réalité d'une oppression à l'égard des
ouvriers étrangers continuée... Elle est bientôt investie par les employeurs pour
résister aux revendications et conquêtes des ouvriers belges ; avec cette
conséquence : le redoublement de la distinction entre étrangers et nationaux par la
division du monde ouvrier.
M. Liebman a, en des termes souvent émouvants, retracé l'histoire des luttes
des ouvriers et ouvrières belges pour leur émancipation, pour « le pain, le repos
(les huit heures), la santé » et « en plus, pour arracher le tout, le Suffrage
universel Il a aussi, du socialisme naissant, pointé ce qu'il a appelé la
déviation économiste — « la priorité à l'économie, à l'économique, à la
technologie, aux conquêteset aux acquismatériels, à la profusion des biens », « le
reste, tout le reste », devant venir « plus tard et de surcroît »^ '^^ — et analysé les
ambiguïtés du mouvement à l'endroit des Flamands, descolonisés et des femmes,
« prolétaires des prolétaires »ii^. A cette liste il eut pu ajouter les ouvriers
étrangers, ces « mêmes » qui en 1919 deviennent « autres » (circonstance
propice au racisme^ pour reprendre les mots d'E. Balibar : ces « autres
intérieurs »,qui appartiennent au même espace social, avec lesquels le rapport ne
peut être évité, et qui en tant que tels attirent, comme en surplus du sentiment
115. Comment ici ne pas songer encore à H. Kelsen, qui, ayant concédé que des « limites
naturelles" (Sic. Etonnante pierredanssonjardin...) — âge, santéintellectuelle et morale—
s'opposent à l'extension des droits politiques, c'est-à-dire l'augmentation du «peuple» actif,
alors qu'elles n'existent nullement pour la détermination du «peuple» passif», observe en
outre que « l'idéologie démocratique accepte des limitations encore beaucoup plus
considérables du groupe des participants aupouvoir. Onn'hésite pasà considérer comme une
démocratie un Etat qui ne reconnaît pas des droits politiques (...) aux femmes. Et le
privilège que fonde l'institution de la nationalité apparaît comme allant absolument desoi
parce que—parune erreur qui n'apaspour moindre cause la tendance indiquée à restreindre
les droits politiques — on tient cette institution pour inhérente à la notion même d'Etat »
(H. KELSEN, Ladémocratie. Sanature, sa valeur, trad. C.Eisenmann, op. cit., p. 17).
116. M.LIEBMAN, Lessocialistes belges. 1885-1914, op. cit., p. 204.
117. Ibid., p. 203.
118. Ibid.,^.229.
119. Voir sur cette question lacontribution du psychanalyste D. Sibony à l'ouvrage collectif
dirigé par M. Wieviorka «Racisme etmodernité » : leracisme ne serait pas, selon Sibony,
« comme onle dit, la haine de ladifférence, car quand ladifférence est«àcôté», quand un
Zoulou par exemple est à côté, en train de vivre et de jouh- en Zoulou, cela ne dérange
personne. Lahaine raciste, c'est autre chose, c'est l'horreur de ladifférence quand elle revient
au même (...). Inversement, c'est l'horreur de voir le même devenir différent. (...)»
(D. SIBONY, « Institution et racisme », in Racisme et modernité, dir. M. WIEVIORKA,
Paris, Ed. LaDécouverte, coll. Textes à l'appui. Série histoire contemporaine, 1993, p. 141-
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national, un sentiment de haine raciale^^o « jg syjs hostile à l'utilisation de cette
main-d'oeuvre étrangère et pour moi le problème à résoudre est de tendre à
l'éloigner auprofit de nos propres travailleurs »,déclarait en 1939 le dirigeant de la
Centrale des Francs Mineurs^^i^ « fl faudrait certes agiravec prudence, en tenant
compte de certaines réalités. Ainsi un certain nombre de ces étrangers ne
retournerontpas dans leur paysparce que des liens respectables les retiendront ici :
leurs enfants se sont mariés en Belgique, par exemple. Mais à côté de ceux-là,
d'autres sont chez nous depuis peu, qui logent et s'alimentent dans les cantines ;
les conserver, regarder comme normale leur façon de vivre, admettre qu'ils
contribuent aumaintien de salaires insuffisants, ce sont là des choses qui, du point
de vue économique comme du point de vue social, sont indéfendables. Si ceux-là
pouvaient nous quitter, ce serait un grand bien pour le pays et pour la classe
ouvrière ».
Dont acte. Les organisations ouvrières seront en général hostiles à cette
catégorie de travailleurs que leur statut juridique continue d'asservir aux
employeurs et qui, en raison de leur vulnérabilitémême, menacent les salaires et les
conditions de travail. Certes, pour limiter laconcurrence résultant de leurfragilité,
très vite elles revendiquèrent l'extension des bénéfices de la sécurité sociale, et
notamment de l'assurance-chômage, aux travailleurs étrangers. Rares cependant
furent ceux quidemandèrent que lestravailleurs étrangers admis au séjour sevoient
reconnaître les« mêmes titres » que lestravailleurs belges, et qui, refusant au nom
des droits de la personne humaine la limitation de leur accès au marché du travail et
deleur mobilité professionnelle, s'opposèrent à cequ'ils soient constitués en objet
de politiques à la détermination desquelles ils n'auraient pas participéi22^ Selon
G. Vanthemsche, les syndicats, qui tenaient que l'admission des travailleurs
étrangers et leur mobilité sur le marché du travail devaient être subordonnés aux
besoins de l'économie, cherchèrent surtout à « mettre fin à l'arbitraire patronal en
matière d'immigration de main-d'oeuvre »123^ qq qu-ji entendre : ils
revendiquèrent d'être associés à ladéfinition d'une politique de l'immigration — le
terme de politique devant être pris ici dans un sens faible, comme renvoyant à
120. E. BALIBAR, «Racisme et nationalisme. Une logique de l'excès», in Racisme et
modernité, ibidem, p. 79 et 81.
121. Le Progrès Social, m9,n''50, V. m.
122. C'est laposition défendue par L. Delsinne àl'Association pour leProgrès social (Le Progrès
Social, 1939, 50, notamment p. 146-147, p. 160).
123. G. VANTHEMSCHE, Le chômage en Belgique de 1929 à 1940. Son histoire, son actualité,
op. cit., p. 173.
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l'intention des groupes qui concourent à sa définition de plier l'immigration aux
besoins du pays^24^ gj- ^ leursintérêts. ,
§ 2. Dispositions
Pendant un siècle, l'activitéprofessionnelle des étrangersen Belgique n'avait
donné lieu à aucune réglementation particulière : la liberté de travailler et
d'entreprendre y était, en droit, complète. Entre 1930 et 1939, une série d'arrêtés
royaux vont régler les conditions auxquelles l'étranger est autorisé à travailler ou à
exercer en Belgique des activités lucratives. En promouvant et renforçant, au sein
de l'ordre juridique belge, l'importance de la nationalité comme principe de
distinction catégoriel entre des êtres humains situés dans des rapports de classe et
engagés dans des relations de concurrence,ces réglementationsdonnent naissance à
la figure de r« immigré », « autre intérieur » du monde ouvrier et de nos
sociétés. Le 19èmesiècle a pu, en cette matière, être défini comme « le temps des
étrangers et des législations >>^^5 — temps où la distinction entre nationaux et
étrangers se constitue, dans le sillage de l'indépendance belge et de la construction
de l'Etat, et où l'extranéité ne semble poser d'autres questions que celles des
conditions de l'accès et de l'éloignement du territoire^^ô Le 20ème siècle par contre
124. D. LOCHAK, Etrangers : de quel droit ?, Paris, P.UJ., 1985,p. 229.
125. P. HULLEBROECK, «La politique générale d'immigration et la législation sur les
étrangers », op. cit., p. 127.
126. Deux jours après la proclamation de l'indépendance, le 6 octobre 1830, le Gouvernement
provisoire, « considérant que de nombreux étrangers passent en Belgique (...) pour y
chercherdes moyens d'existence équivoques au milieudes embarrasinséparables d'un état de
transition », prenait un arrêté prescrivant aux autorités « de surveiller l'introduction
d'étrangers qui viendraient en Belgique dans un autre but que d'y traiter de leurs affaires
particulières ». L'arrêté disposait que « provisoirement et vu l'urgence », ces autorités « ne
permettront l'entrée du pays qu'àceux quijustifient desmotifs qui les y amènent », et que
« tous autres étrangers non munis d'autorisation du gouvernement sont tenus de justifier de
leurs ressources ; dans le cas contraire, ils seront renvoyés chez eux ». Le 23 septembre
1835, la Belgique se dotait d'une « loi concernant les étrangers en Belgique ». La loi —
sept articles — prévoyait que « l'étranger résidant en Belgique, qui, par sa conduite,
compromet la tranquillité publique, ouquia étépoursuivi oucondamné à l'étranger pour des
crimes et délits quidonnent lieu à l'extradition (...) peutêtrecontraint par le Gouvernement
de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du
royaume », et définissait les conditions d'application de cettedisposition. Le texte,qui avait
donnélieu à des débats passionnés, étaitobligatoire pendant trois ans (article 7). La loi fut
régulièrement prorogée ou remise en vigueur jusqu'en 1897 ; régulièrement également, la
prorogation fut l'occasion de nouveaux débats, et d'une contestation des pratiques de
l'administration, qui lorsque l'étranger n'était pas résidant, seréservait le droit de l'éloigner
sur base de deux textes hérités de la période de domination française, la loi du
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s'analyse comme celui « des immigrés et des politiques ; le contrôle de
l'accès des étrangers au marché du travail et de leur mobilité professionnelle (
auquel l'accès au territoire et son contrôle sont subordonnés), y constitue la
préoccupation dominante, à tout le moins des années vingt jusqu'au seuil des
années quatre-vingt
La politique de l'immigration trouve son origine dans les traités bilatéraux
signés avec la France en 1924, le Luxembourg en 1926 et les Pays-Bas en 1933.
L'objectif en est double : « limiter l'entrée des étrangers (à certaines périodes,
dans certaines régions, pour certaines professions) lorsqu'il se révèle impossible de
les occuper »128 d'une part; organiser la protection destravailleurs belges émigrés
contre d'éventuelles mesures de rétorsion d'autre part. Le mécanisme est le
suivant : le gouvernement du paysd'immigration fait savoir par voie diplomatique
au gouvernement du pays d'émigration que l'état du marché du travail ne permet
pas l'emploi d'ouvriers étrangers de telle catégorie ; cet avertissement doit
permettre au gouvernement avisé de prendre les mesures nécessaires pour en
informer ses nationaux. Si néanmoins des ouvriers étrangers se présentent, le
gouvernement du pays d'immigration peut prendre des mesures restrictives, mais
doit, au préalable, les notifier au gouvernement du pays d'émigration^29
« Gentlemen agreement », commente Melnyk, qui comme tel ne peut nullement
constituer un instrumentde politiques migratoires.
En droit interne, le premiertexte réglementant l'accèsdes étrangers au marché
du travail est daté du 15 décembre 1930^^®. Sur la proposition des ministres de la
justice, de l'industrie, du travail et de la prévoyance sociale et des affaires
étrangères, le roi prend un arrêté « déterminant les conditions imposées aux
étrangers pour pénétrer en Belgique à l'effet d'y être occupés en qualité de
travailleurs manuels ou d'employés ». Dans leur rapport au roi, les ministres font
valoir qu'en «présence de la crise industrielle, dont les ^ets s'étendent sur la
Belgique, il importe de prendre des mesures urgentes pour parer à l'afflux
surabondant de la main-d'oeuvre étrangère. En effet, l'arrivée constante de
28 Vendémiaire An VI et le Décret du 23 Messidor An m. La loi votée le 12 février 1897
étaitprésentée comme définitive. Outre les travaux parlementaires, on verrasur l'histoire de
la législation relative aux étrangers au 19ème siècle, Ph. GODDING, «L'expulsion des
étrangers en droit belge. Aperçu historique (1830-1952) », Annales de Droit de Louvain,
XXX, 1970, p. 301-309, et P.HULLEBROECK, «Lapolitique générale d'immigration et la
législation sur les étrangers », op. cit., p. 126-127.
127. P. HULLEBROECK, ibidem, p. 130.
128. A. MARTENS, Les immigrés. Flux etreflux d'une main-d'oeuvre d'appoint, op. cit., p. 50.
129. M. MELNYK, LesouvriersétrangersenBelgique, op. cit.,p. 23.
130. Moniteur belge, 15 janvier 1931.
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travailleurs étrangerset l'augmentation croissante du nombre de chômeurs qu'elle
entraînefatalement, constituent un dangerqu'il nefaut pas sous-évaluer. Tant dans
l'intérêt bien compris de l'étranger lui-même, qui risque de neplus trouver chez
nous les moyens depourvoirhonnêtement à sonexistence, quedans l'intérêtde la
sécurité et de la tranquillitépubliques, il y a lieude n'autoriser l'établissementdans
leRoyaume que del'étranger qui estassuré d'y trouver une occupation régulière ».
Le texte dispose que les étrangers ne peuvent pénétrer dans leroyaume pour yêtre
occupés enqualité detravailleurs manuels ou employés sans en avoir, au préalable,
obtenu l'autorisation du ministre de lajustice.
A ce système succède celui du contingentement. En 1934, le gouvernement
de coalition catholiques-libéraux de Broqueville soumet à l'approbation des
Chambres un projetde loi attribuant au Roi des pouvoirs spéciaux « en vue du
redressement économique et financier etdel'abaissement des charges publiques ».
Parmi les arrêtés royaux pris en exécution de la loi de pouvoirs spéciaux du
30 juilllet 1934, l'arrêté royal n°39 du 8 décembre 1934 autorise le ministre du
travail et de la prévoyance sociale à « contingenter, dans chaque branche
d'industrie, le pourcentage de travailleurs étrangers en vue du remplacement
éventuel des excédents par des chômeurs involontaires >>^31 ^ux termes de
l'article premier, le pourcentage des travailleurs étrangers peut être fixé par
industrie, parcommerce ouparcatégorie professionnelle, soit pourl'ensemble du
pays, soit parrégion. L'article second dispose que pour exercer les attributions qui
lui sont conférées, le ministre du travail et de la prévoyance sociale prend au
préalable l'avis des associations patronales et ouvrières les plus représentatives,
notamment en vue de la détermination de la proportion de travailleurs étrangers
jugée indispensable à la bonne marche des entreprises. « Il està peine besoin de
dire, précisent les ministres dans leur rapport au roi, que cette réglementation
nouvelle n'a d'autre but que défavoriser le remplacement de ces travailleurs
étrangers par des travailleurs belges qui netrouventplus à s'employer. L'^et utile
poursuivi est donc, avant tout, une résorption du chômage et des charges quien
résultent pour la collectivité »"132. Le même dispositif est prévu à propos des
femmes, autregroupe discriminé : l'arrêté royal n°40 du 8 décembre 1934 autorise
le ministre du travail et de la prévoyance sociale « à contingenter, dans chaque
branche de l'industrie, le pourcentage des femmes mariées ou non mariées en vue
du remplacement éventuel des excédents pardes chômeurs involontaires ». Dans
131. Moniteur belge, 9décembre 1934. Le dispositif était inspiré de celui institué en France par
la loi du 10 août 1932, qui permettait de fixer un pourcentage maximum de travailleurs
étrangers par profession ou branche de l'industrieou du commerce.
132. Pasinomie, 1934,p. 446.
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leur rapport au roi, les membres du gouvernement exposent qu'il « ne sera pas
inutile de répéter icique cette réglementation nouvellepoursuit un butidentique à
celui quiestvisépar la réglementation contingentant lesouvriers étrangers, à savoir
le remplacement de la main-d'oeuvre en cause par des chômeurs belges du sexe
masculin, qui ne trouvent plus à s'employer. L'objectif visé est donc toujours la
résorption du chômage et la diminution des dépenses qu'il impose au Trésor
public
Le gouvernement de Broqueville démissionne le 13 novembre 1934 ; lui
succèdent un gouvernement de coalition catholiques-libéraux nommé le 20
novembre 1934 etdémissionnaire le 19 mars 1935 puis ungouvernement tripartite
catholiques-socialistes-libéraux nommé le 25 mars 1935 et démissionnaire le 26 mai
1936, quil'un et l'autre recourent à la technique des pouvoirs spéciaux. Le 31 mars
1936, un nouvel arrêté est pris dans ce cadre, qui substitue au système du
contingentement celui dit dela«double autorisation préalable ». Dans leur rapport
au roi, les ministres indiquent que lecontingentement s'est révélé «par trop rigide
et d'application très délicate. Etendu à l'ensemble des industries dupays, il est
susceptible de nuire à leurbonne marche et en même temps de léserparfois les
intérêts légitimes d'ouvriers étrangers, ainsi quecelaa pu être constaté à l'occasion
133. Pasinomie, 1934, p. 447-448. «Le Gouvernement, précise encore lerapport auroi, se rend
parfaitement compte dela délicatesse des mesures envisagées etdelaprudence dont il devra
faire montre dans l'usage des prérogatives qu'il sollicite, plus encore peut-être en ce qui
regarde l'emploi desfemmes qu'en ce qui concerne les travailleurs étrangers ». D'une
hiérarchisationdes groupes minorisés...
L'arrêté royal nMO prévoyant lecontingentement des femmes fut rapporté par l'arrêté royal
n°210 du 22 novembre 1935 {Moniteur belge, 25-26 novembre 1935) sans que le ministre
du travail et de la prévoyance sociale n'ait fait usage des prérogatives qui lui avaient été
conférées. «Les rédacteurs de l'arrêté dont ils'agit, indique lerapport au roi, semblent (...)
s'être rendu compte dès l'abord deladélicatesse des mesures qui devraient éventuellement être
prises en vue d'assurer le remplacement progressifde la main-d'oeuvre féminine par des
chômeurs belges de sexe masculin. C'estpourquoi l'arrêté en cause avait subordonné les
mesures envisagées à certaines consultations complémentaires en vue d'accentuer laprudence
des initiatives àprendre en l'espèce. Nonobstant ces garanties, l'arrêté dont ils'agit a suscité
maintes protestations (...).D'autre part, le Gouvernement a estimé que l'heure était venue
d'examiner dans son ensemble le problème de l'emploi desfemmes dans le commerce et
l'industrie et c'est à cette fin qu'il a soumis au mois de juillet dernier à Votre Majesté un
arrêtéportant institution d'une commission du travailféminin » {Pasinomie, 1935, p.792).
Sur laquestion del'exclusion des femmes du marché de l'emploi, voir G. VANTHEMSCHE,
U cl^mage en Belgique de 1929 à 1940. Son histoire, son actualité, op. cit., p. 176-179.
L'opinion que lechômeur masculin devait prendre laplace dela femme autravail était selon
cet auteur très répandue dans les milieux catholiques ; les organisations syndicales d'auù-e
part voyaient dans letravail féminin un moyen de concunence déloyal utilisé par lepatronat
pour peser sur ladétermination des conditions salariales. Dès avant lacrise, laCSG pensait
à interdire l'accès des femmes au marché de l'emploi ; en 1934, lePère Rutten déposa au
Sénat une proposition de loi visant à interdire le travail de la femme mariée. La CS et le
CCI s'opposèrent au projet : les socialistes, avant le dépôt de la proposition Rutten, avait
demandé le maintien intégral du droit au travail de la femme ; le CCI fit valoir que
l'exclusion de la main-d'oeuvre féminine augmenterait les coûts de production et
bouleverserait le processus de production.
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de son application aux travailleurs belges à l'étranger >>^^4 L'arrêté royal n° 285
complétant et coordonnant les dispositions relatives à l'emploi de la main-d'oeuvre
étrangère^^^ abroge celui du 8 décembre 1934tout en maintenant les licenciements
effectués avant l'entrée en vigueur de la nouvelle réglementation. Il établit les
principes suivants. A propos des employeurs : aucun employeur ne peut occuper
un étranger, quelles que soient sa nationalitéet la durée de son séjour en Belgique,
sans y avoir été autorisé par le ministre compétent ; cette autorisation ne vise pas
seulement la personne de l'étranger, mais aussi l'emploi qu'il occupe et le lieu de
son travail : toute modificationde la naturede l'emploi ou du lieu d'occupation doit
être autorisée par le ministre. A propos des travailleurs étrangers : aucun étranger
ne peut pénétrer en Belgique pour y être occupé en qualité de travailleur manuel ou
intellectuelsans y avoirpréalablement été autorisé par la délivranced'un permis de
travail. La validité du permis est limitée en ce qui concerne l'emploi ; tout
changement d'emploi ou de catégorie professionnelle doit être autorisé par la
délivrance d'un nouveau permis ; en ce qui concerne la durée : sauf pour les
étrangers privilégiés, la durée de validitédu permis ne peut excéder deux ans ; en
ce qui conceme l'employeur et le lieu de travail enfin. L'arrêtés'applique également
aux travailleurs à domicile, aux stagiaires, aux volontaires, aux apprentis, « ainsi
qu'à toutes personnes qui ne reçoivent pas une rémunération normale de leurs
prestations de travail
Sur un versant qui n'est plus celui de l'emploi, un arrêté royal n°81 du
13janvier 1935, également pris en vertu des pouvoirs spéciaux attribués au roi,
réglemente le commerce ambulant^^?^ texte interdit cette activité à ceux qui ne
sont pas porteurs de la carte de commerçant ambulant, ou à qui cette carte a été
retirée par décision judiciaireou administrative. S'il ne vise pas les seuls étrangers,
l'article 4 cependant dispose que les étrangers qui ne sont pas, depuis un an au
moins, autorisés à fixer leur résidence en Belgique et les personnes qui ne
ressortissent pas d'un pays dont la législation accorde aux Belges les avantages
prévus par le présent arrêté sontdescatégories de personnes à qui la carten'estpas
134. Arrêté n° 285 du 31 mars 1936 complétant et coordonnant les dispositions relatives à
l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère, Rapport au Roi, Pasinomie, 1936, p. 254.
135. Moniteur belge, 1 avril 1936,p. 2320.
136. L'arrêté prévoit encore que l'obtention ou le renouvellement du permis ne peut être refusé
aux étrangers qui justifient d'un séjour régulier et ininterrompu de 10 ans au moins en
Belgique,à certaines catégories d'étrangers auxquels la loi du 12 février 1897accorde une
situation privilégiée, ainsi qu'aux travailleurs ressortissants depays avec lesquels la Belgique
serait liée par une convention d'union économique. Dansces cas, le permis de travail est
valable aussi longtemps que le travailleur ne change ni d'employeur, ni de catégorie
professionnelle.
137. Moniteur belge, 30 janvier 1935.
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délivrée ; l'arrêté prévoit en outre que « le ministre qui a le commerce ambulant
dans ses attributions refuse ou retire la carte au commerçant étranger qui lèse
l'intérêt économique de la Belgique ». Dans son rapport au roi, le gouvernement
soutient ses propositions de la manière suivante : « Durant ces dernières années, le
commerce ambulant a pris un développement considérable tant par l'extension
continuelle de la gamme des produits offertsquepar l'accroissement extraordinaire
du nombre des commerçants ambulants. Ce phénomène comporte de graves
dangers pour lefonctionnement normal de notre commerceintérieur et pour le bien-
être social de nos Classes moyennes ». «Le commerce ambulant, en effet,
"entraîne peu de frais généraux, il facilite l'emploi de moyens de concurrence
frauduleux ou déloyaux et il permet trop commodément d'échapper aux charges
fiscales »; il offre un « débouché inattendu » aux marchandises volées. Enfin,
« le commerceambulant tel qu'il estpratiqué en ces temps de crise constitue trop
souvent un dérivatifpeu recommandabledu chômageen même temps qu'il incite à
une immigration et à une importation non contrôlées
Malgré ces mesures, le dispositif de contrôle du travail des étrangers paraît
encore insuffisant, en ce qu'il y reste des possibilités de mobilité sociale et
professionnelle notammentpar le biais du travail indépendant. C'est du moins ce
dont se plaignent lors des réunions sur le travail des étrangers tenues par
l'Association Internationalepour le ProgrèsSocialen 1939certains de ses membres
ou invités. Ainsi G. De Voghel, qui déclare : « Dans les Classes moyennes aussi
nous nous plaignons de la concurrence des éti-angers. Des gens arrivent ici,
accompagnés de leur famille et munis pour eux seuls d'un permis de travail de
mineur ; après une brève occupation dans la mine, dès qu'ils ont réuni de quoi
acheter quelques marchandises, ils s'établissent commerçants ou pratiquent le
colportage. Leur présence n'est pas clandestine, si l'on invoque qu'il y a eu
autorisation de séjour ; mais en réalité, après coup, il y a pénétration illégitime dans
telle ou telle branche d'activité. H n'y a aucun contrôle dans cette voie, surtout en ce
qui conceme les membres de leur famille Qu encore le directeur du service de
la Main-d'oeuvre du ministère duTravail et de la Prévoyance sociale, qui affirme :
« J'ai rencontré très fréquemment le cas de mineurs qui tentaient de changer de
profession. L'entrée en Belgique comme mineur ne présentait précédemment
aucune difficulté. De plus, les étrangers porteurs de la carte d'identité jaune
n'étaientplus surveillés. On arrivait en Belgique comme mineur, on travaillaitdans
la mine pendantquelquesmois, tempsnécessaire pour obtenircette carte d'identité.
138. Rapport au Roi, Pasinomie, 1935, p. 36.
139. LeProgrèsSocial, 1939, n°50, p. 88. Nous soulignons.
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et ensuite on se faisait tranquillementembaucherdans n'importe quelle profession.
Voilà ce qui explique la pléthore d'étrangers dans certaines industries ou certains
commerces Qu le secrétaire général de la Centrale du Vêtement, qui
questionne : « (...) des travailleurs étrangers admis dans le pays pour s'employer
dans les mines ne tardent pas à passer dans un autre métier ou à entreprendre une
autre activité, n paraît que des mesures spéciales ont été prises pour faire obstacle à
ces changements de profession. Y réussira-t-on ? Soyez assurés qu'ils se pratiquent
sur une large échelle. Ainsi des femmes étrangères s'introduisent dans le pays en
qualité de servantes et, peu après, se mettent à exercer une autre profession ;
l'industrie du vêtement, précisément, se prête à un apprentissage rapide, du moins
en ce qui concerne certains travaux, et elle s'ouvre ainsi à l'envahissement de cette
main-d'oeuvre. (...) Et puis nous pensons également qu'il faudrait prendre des
mesures pour empêcher que n'importe qui puisse s'installer dans le pays comme
patron, sans un sou, et sans la moindre responsabilité à l'égard du personnel
engagé, dans le cas où l'affaire échoue. Ces gens viennent désorganiser le marché
en y introduisant quantité de marchandises à des prix dérisoires. Il faudrait exiger
des garanties de solvabilité et de moralité,dans l'intérêt général
Le 25 avril 1939, le gouvernement dépose un projet de loi attribuant au Roi
des pouvoirs spéciaux « en vue de réaliser l'assainissement et l'équilibre des
finances publiques, de créer des conditions plus favorables au développement de
l'économie nationale et de pourvoir à d'autres nécessités urgentes Les
pouvoirs concernent une série de mesures classées sous les nOS I à VI de l'article
premier. Nous intéresse particulièrement le paragraphe IV, qui groupe « les
dispositions relatives aux mesures d'ordre économique », et singulièrement le
littéra à) de ce paragraphe. Le texte soumis à délibération énonce que « [Le Roi
peut, par des arrêtés délibérés en conseil des ministres (...)] IV. à) Edicter toutes
mesures de réglementation et de contrôle nécessaires en vue de protéger les
producteurs, distributeurs et consommateurs contre tous procédés tendant à fausser
les conditions normales de concurrence ». L'exposé des motifs indique que« le
Gouvernement ne compte pasfaire usage des pouvoirs accordés, dans ces termes,
pour réaliser des r^ormes de structure.(...)" Mais il estime "entre autres, nécessaire
de coordonner les lois régissant la police du commerce et deprendre des mesures
pour éviter que de nouvelles entreprises soient installées dans des conditions
140. Ibidem, p. 6^
141. Ibidem ,-p. 93.
142. Doc. Pari., Chambre,Session extraordinaire de 1939,n°6, p. 1.
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anormales de concurrence, à la suite, notamment, des mouvements de population
étrangère dont le pays ressent des conséquences >M'^ .
Les pouvoirs spéciaux sont accordés à l'exécutif par la loi du 1er mai 1939.
L'arrêté royal n° 62 du 16 novembre 1939 portant réglementation de l'activité
professionnelle des étrangers est pris dans ce cadre par le gouvernement de
coalition catholiques-socialistes-libéraux Pierlot El. « Jusqu'à présent, lit-on dans
le rapport au roi, l'établissement et le séjour des étrangers n'ont pas été
systématiquementréglementésavec le souci de protéger la vie économique de la
Nation. Occasionnellement des mesures sont prises dans des cas individuels et le
plus souvent sous forme de conditions auxquelles on subordonne l'accès au
royaume et la délivrance des titresde séjour.Enfait, presque tous les étrangers qui
ne sont ni commerçant ambulant, ni travailleur au service d'autrui, se sontfixés
librement en Belgique et ont choisi sans entrave l'activité qu'ils exercent
L'arrêté, qui consacre une « importante restriction au principede la liberté de
commerce et d'industrie >> '^^ 5, signe ladisparition dela liberté de travailler quiétait
reconnue à l'étranger jusqu'au début de la décennie. Il n'apporte aucune
modification au régime du permis de travail et de la carte de commerçant ambulant,
mais vient boucler le dispositifde contrôle du travail étranger que ceux-ci initiaient.
Il tend à couvrir les espaces laissés blancs par ces réglementations en étendant
l'obligation d'une autorisation et le contrôle de l'exécutif « à toutes les autres
formes d'activité que pourraient exercer les étrangers ». « C'est dans ce but,
précise l'exposé des motifs, que le Gouvernement a donné aux termes de l'article
1er, alinéa 1er, la portée la plus large.La d^mition de l'activitéprofessionnelle doit
s'interpréter extensivement: l'arrêté atteint l'étranger exerçant tout métier ou toute
profession, que ce soit de manière continue ou intermittente ; il s'applique aussi à
l'étranger qui, sans exercer un métierou uneprofession, nettement définie, se livre
à des actes dont l'ensemble constitue une véritable activité de caractère lucratif.
Cetteactivitéest viséepar l'arrêté, même si elle s'exerceà l'occasionde la gestion
et de l'administration d'une société ouassociation quelconque ou si l'étrangergère
ses propres capitauxsuivantun mode industriel ou commercial. Même l'étranger
quiaccomplirait unacte isolé, de la naturede ceux reprisci-dessus, pourrait tomber
sous l'application de l'arrêté. Aussi l'arrêté dispose-t-il en son article 1er,
143. Ibidem,-ç.5.
144. Rapport au Roi, Pasinomie, 1939, p. 37.
145. M. BAUWENS, F. THELTGEN, La carteprofessionnelle. Lestatutadministratifdes étrangers
désireux d'exercer une activité lucrative indépendante enBelgique, op.cit.,p. 4.
146. Rapport au Roi, Pasinomie, 1939, p. 37-38.
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alinéa 2 que « L'étranger dont le métier, la profession ou l'activité de caractère
lucratifne tombe pas sous l'application desarrêtés royaux n° 285du 31 mars 1936,
complétantet coordonnant les dispositions relatives à l'emploi de la main-d'oeuvre
étrangère, et du 29 décembre 1936, portant coordination de la réglementation du
commerce ambulant, doit (...) être titulaire d'unecarteprofessionnelle ».
A mesure quela réglementation relative au travail desétrangers s'élabore et
que se précisent les méthodes de contrôle de leur accès au marché du travail et de
leur mobilité professionnelle, le système derépression des comportements qui les
violent se développe et se complexifie '^^ ^. Dès 1936, chaque arrêté prévoit et
organise en outre lescirconstances et les modalités de l'éloignement de l'étranger
dont l'autorisation de travail n'estpas renouvelée — qu'une infraction ait été ou
non commise. Où s'annonce cette contradiction constitutive de la condition de
l'immigré, dont le travail d'une part estdéfini comme problématique et pour cette
raison étroitement réglementé, mais d'autre part seul justifie son séjour.
147. Détaillons. L'arrêté royal de 1930 ne prévoit aucune sanction en cas de contravention à la
nouvelle réglementation. Celui de 1934 prévoit que les chefs d'entreprise, patrons, directeurs,
géi^ts ou préposés qui auront occupé certains travailleurs en violation aux prescriptions
qu'il définit seront punis d'une amende de50à 500 francs oud'un emprisonnement de huitjours à 1 mois, peines doublées si l'emploi irrégulier des travailleurs s'est pratiqué pendant
plus d'une semaine. Des peines identiques sont prévues s'il s'avère qu'ils ontmis obstacle à
la surveillance organisée en vertu de l'arrêté. Les chefs d'entreprise sont civilement
responsables dupayement des amendes prononcées à charge de leurs directeurs, gérants ou
préposés à la surveillance ou à la direction. L'anêté royal de 1936 punit d'une amende de
quinze à vingt-cinq francs ou d'un emprisonnement de trois à sept jours tout étranger qui
occupe un emploi en violation des dispositions qu'il institue, et d'une amende de 50 à
500 francs ou d'un emprisonnement de huit jours à un mois quiconque emploie un étranger
sans y avoir été autorisé. Tout fait tendant à empêcher ou entraver les mesuresde contrôle
prises pour l'exécution de l'arrêté est puni des mêmes peines. A moins qu'il ne justifie de
ressources suffisantes pour subvenir à ses besoins et à ceux des membres de sa famille
résidant en Belgique, le travailleur étranger à qui le permis de travail est refuséest invitéà
quitter le territoire ; à défaut d'obtempérer dans les trente jours ou s'il rentre en Belgique sans
en avoirobtenu l'autorisation, il peutfaire l'objet d'un arrêté d'expulsion. L'arrêté de 1939
enfin institue un Conseil d'enquête économique pour étrangers composé d'un président, de
deux vice-présidents etde membres effectifs etsuppléants nommés par leroi sur proposition
du ministre des affaires économiques etdes classes moyennes ; président etvice-présidents
sont choisis parmi les magistrats des cours d'appel et les référendaires des tribunaux de
commerce. Le Conseil prononce le retrait de la carte professionnelle de l'étranger qui l'a
obtenue ou gardée frauduleusement, qui l'aprêtée ou cédée, a fait appel aux services d'un ou
plusieurs étrangers qui n'en sont pas porteurs, qui exerce une activité différente de ce qui est
spécifié sur lacarte ou ne seconforme pas aux conditions auxquelles sadélivrance aurait été
subordonnée ; et encore : de l'étranger qui contrevient aux usages ou aux prescriptions
légales ou réglementaires qui régissent l'activité commerciale ou industrielle des nationaux,
qui a été déclaré en faillite, ou enfin qui a encouru une condamnation pénale ou fiscale en
rapport ou non avec l'exercice de saprofession. Dans ces différents cas ou si l'étranger a
exercé une activité lucrative sans carte professionnelle, le Conseil peut lui enjoindre de
quitter le pays dans les vingt jours qui suivent la signification de la sentence ou sa
publication au Moniteur ; l'étranger trouvé sur le territoire après expiration de ce délai est
passible d'une condamnation à un emprisonnement de quinze jours à six mois, au terme
duquel il est prévu de le reconduireà la frontière.
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La réglementation produite présente toutes les caractéristiques de cet infra-
droit dont D. Lochak a étudié l'anatomie^"*®. Hypertrophie du droit objectif au
détriment des droits subjectifs : l'étranger doit pour accéder au territoire y être
autorisé, pour accéder au marché du travail y être autorisé, pour continuer à
travailler y être autorisé, pourmodifier la nature de son travail ou la personne de
son employeur y être autorisé ; la précaritéde son séjour est instituée, et subvertit
les droits qui lui sont reconnus. Dévaluation de laforme juridique et dégradation
des sources du droit : les étrangers non seulement sont exclus du processus
législatifqui aboutit à l'adoption de dispositions les concernant — exclusion de
principe, quiest lecritère spécifique de leur constitution comme peuple-objet ; mais
encore ces dispositions en l'occurrence ne font pas même l'objet d'un processus
législatif accompli : par la vertu de la technique des pouvoirs spéciaux, le
Parlement est singulièrement absent du processus de production de la
réglementation qui les concerne —une réglementation, pour reprendre l'expression
de G. Vanthemsche, « élaborée à huis-clos, par une poignée de ministres », en
prise directe avec « le monde des affaires », et qui découvrent l'influence des
organisation syndicalesimprécision des dispositions et flexibilité des
conditionsformelles d'octroi deces autorisations, quipermettent l'adaptation rapide
du droit aux exigences changeantes de l'économie et de la politique^^^ : la
réglementation définit les conditions auxquelles la demande de l'étranger doit se
conformer afin de pouvoir être prise en compte — certificat médical constatant
« qu'il n'est atteint d'aucune maladie contagieuse ou transmissible et que son état
de santé n'est pas tel qu'il soit à craindre qu'il tombe à bref délai à charge de la
bienfaisance publique », certificat de moralité « ayant moins de trois mois de date
et portant les condamnations qui auraient été encourues (...) pendant les cinq
dernières années » ; elle ne précise parcontre jamais les conditions auxquelles il
sera consenti à sa demande.
148. D.LOCHAK, Etrangers : dequeldroit?, op. cit, p. 203-232.
149. G. VANTHEMSCHE, U chômage en Belgique de 1929 à 1940. Son histoire, son actualité,
op. cit., p. 122.
150. Voir l'exposé de M. Bekaert, administrateur adjoint de la Sûreté publique, à l'Assoeiation
Internationale pourle Progrès Social : « (...) si lesconditions formelles d'admission dans le
pays dépendent en principe de la Sûreté publique et de son système de protection aux
frontières par le truchement des visas, elles devraient normalement et systématiquement
recevoir leur contenu des spécialistes en matière économique et sociale, qui président aux
destinées d'autres départements. Lerôle dela Sûreté publique pourrait alors être l'instrument
régulateur qui applique les données fournies. S'il n'en est pas encore ainsi de manière
générale, je puiscependant vous aiSsurer que la tendance à cette réalisation esten bonne voie.
Consciente de son unique rôle de bras séculier dans les domaines qui sont tout à fait
étrangers à son activité, laSûreté apris pour règle de s'adresser aux ministères compétents
pour des cas particuliers. (...)» {Le Progrès Social, 1939, n°50, p. 40).
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La réglementation du travail des étrangers certes soustrait les flux migratoires
aux seules initiatives individuelles des travailleurs migrants et des employeurs ;
mais c'est pour substituer à « l'arbitraire patronal » le pouvoir discrétionnaire de
l'exécutif et de l'administration. Dès les années trente, l'administration de la Sûreté
publique prend pour règle de s'adresser au ministère du Travail et de la Prévoyance
sociale afin d'évaluer l'opportunité économique du séjour de l'étranger ; ce
ministère, chargé de la délivrance du permis de travail, consulte le ministère des
Affaires économiques aux fins d'obtenir un avis « sur l'opportunité au point de vue
économique de favoriser l'installation (...) d'un étranger travaillant pour son propre
compte ou pour le compte d'autrui CS et CSG envisagent la création
d'organismes paritaires qui permettraientaux syndicatsde participer à l'élaboration
de la politique d'immigration. A envisager les choses du point de vue de
l'étranger : rien d'autre en somme qu'une diversification des groupes conviés à
définir l'intérêt économique de la Belgique ; l'étranger reste l'objet de
réglementations qui le dépassent
§ 3. Positions. L'immigré entre « mal nécessaire » et
« concurrent déloyal »
Voilà donc le travailleur étrangeren Belgique distingué du travailleurnational.
Qu'en disent, qu'en font ces réglementations, et quelle position lui assignent-elles
dans la société d'immigration ?
En creux, la place du travailleur étranger en Belgique — la place de
l'immigré — se donne à lire dans la manière même dont les divers arrêtés sont
motivés, par la supposition explicite d'une relation de cause à effet entre
immigration et chômage. Dès l'entre-deux-guerres, l'impossibilité d'expliquer le
chômage des travailleurs belges par le travail de la main-d'oeuvre étrangère est
démontréel52 ; quant à l'impossibilité de substituer des chômeurs belges aux
travailleurs étrangers et de résoudre la crise de l'emploi par l'éloignement de ces
derniers, la mise en oeuvre même des diverses réglementations l'établit à
suffisance. Du contingentement desétrangers, il ne fut faitqu'une seule expérience,
151, Ibidem, p. \09.
152. Ibidem, notamment pp. 66, 109-117,167-187.
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à la demande des syndicats de mineurs^^^ . jg 23 août 1935, le ministre du travail
et de la prévoyance sociale prit un arrêté « contingentant le pourcentage des
travailleurs étrangers pouvant être occupés dans les mines >>^^4^ En 1937, le
gouvernement autorisa le recrutement de plusieurs milliersde mineurs étrangers^^^.
Entre octobre 1936 et janvier 1939, 28.034 autorisations d'employer de la main-
d'oeuvre étrangère furent accordées, et 2.128 refusées^^^. Ainsi que le note
G. Vanthemsche : « Mis à part un intermède éphémère en 1934-1935, le
gouvernement n'est pas intervenu directement dans les modalités de mise au travail
de la main-d'oeuvre étrangère en vue de luttercontre le chômage belge >>^5''. Peu
importe : l'efficace du lien causal supposé entre immigration et chômage est
indépendante de sa pertinence. En l'occurrence, ce lien supposé a pour effet de
rapprocher en les opposant d'un côté des étrangers au travail, de l'autre des
nationauxau chômage — rapprochement auquel, comme l'écrit Sayad,« on donne
une allure de scandale >>^5^ : c'estqu'en effet, l'immigré est avant tout « une force
de travail, et une force de travail provisoire, temporaire, en transit. En vertu de ce
principe, un travailleur immigré (...), même s'il naît à la vie (et à l'immigration)
dans l'immigration, même s'il est appelé à travailler (en tant qu'immigré) sa vie
durant dans le pays, même s'il est destiné à mourir (dans l'immigration) et en tant
qu'immigré, reste toujours un travailleur qu'on définit et qu'on traite comme
provisoire, donc révocable à toutmoment. Le séjour qu'on autorise à l'immigré est
entièrement assujetti au travail, la seule raison d'être qu'on lui reconnaisse (...).
C'est le travail qui fait«naître» l'immigré, qui le fait être; c'estlui aussi, quand il
153. G. VANTHEMSCHE, Le chômage enBelgique de 1929à 1940.Sonhistoire, son actualité,
op. cit., p. 173.
154. Moniteur belge, 25 août 1935. Le texte limite la proportion des travailleurs pouvant être
occupés dans lesexploitations houillères delaprovince deH^aut à 4,5% pourles mines du
bassin de Mens, et à 10% pour les mines des bassins du Centre et de Charleroi. En son
article 5, il dispose que les « mineurs de nationalité étrangère licenciés en exécution du
présentairêté,ne pourront être engagés par aucun employeur du royaume. Ils seront, à leur
demande, rapatriés aux frais de l'Etat. »
155. Voir l'arrêté ministériel du 15 mars 1937 réglant l'embauchage des mineurs étrangers en
Belgique (/'ûi/ziOTM/e, 1937, p. 66-67). Ensa section ni, intitulée « Rapatriement », l'arrêté
disposeque pourra être rapatriél'ouvrier bouilleur « qui seraitconsidéré commeindésirable
parl'administration compétente » ; «qui ne s'est pas conformé aux prescriptions duprésent
arrêté ou aux lois et règlements régissant l'entrée aupays, la police et l'activité économique
des étr^gers » ; « qui sesoustraira à ses obligations administratives et fiscales » ; « qui se
soustraira à l'application desloissociales, même si aucune infraction pénale n'aétéconstatée
dans son chef » ; « qui auravolontairement et à tortrompu soncontrat de travailou dont le
contrat n'aura pas été renouvelé » ; « qui par ses agissements troublera la tranquillité
publique ». Les membres de safamille peuvent être éloignés si l'ouvrier dont l'embauchage
avait motivé leur arrivée fait l'objet d'une mesure d'éloignement, ou s'ils troublent la
tranquillité publique par leurs agissements ».
156. Le Progrès Social, 1939, n<'50, p. 65.
157. A. SAYAD, « Qu'est-ce qu'un immigré ? » in A. SAYAD, L'immigration ou les paradoxes
de l'altérité, op. cit., p. 58.
158. lbidem,p. 61.
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vient à cesser, qui fait «mourir» l'immigré, prononce sa négation ou le refoule dans
le non-être — ou au-delà des frontières nationales.
Le travail seul justifie la présence de l'étranger, mais tout travail de l'étranger
pour autant n'est pas légitime. Lors de l'exposé qu'il fait en janvier 1939 à
l'Association Internationale pour le Progrès Social, le directeur du Service de la
Main-d'oeuvredu ministèredu Travailet de la Prévoyance sociale définit ainsi les
principes qui orientent le travail de son département dans la mise en oeuvre de la
réglementation relativeà l'emploi des étrangers et les objectifs qu'ellepoursuit. Les
principes sont au nombre de deux : « 1°) N'autoriser l'entrée en Belgique de
travailleurs nouveaux que pour autant qu'il ne soit pas possible de trouver, parmi
nos nationaux ou les étrangers se trouvaiit déjà dans le Royaume, la main-d'oeuvre
nécessaire. Dva de soi que l'autorisation d'emploi est toujours accordéelorsque la
collaboration de l'étrangerprésente un intérêtéconomique évident. 2°) Respecter,
autant que possible, la situation des étrangers se trouvant en Belgique au moment
de la mise en vigueur de la nouvelle réglementation >>1^0. Quant aux objectifs,
« pas plus dans son principe que dans son application, la réglementation sur
l'emploi de la main d'oeuvre étrangère n'a eu pour but de soumettre les travailleurs
ou les employeurs à des vexations inutiles. Elle tend (...) 1°. A éviter le maintien en
Belgique de travailleurs étrangers dont la présence ne serait pas justifiée. 2°. A
sauvegarder les intérêts de notre main-d'oeuvre nationale, en évitant toute
concurrence déloyale des travailleurs étrangers et en lui réservant, par priorité, et
dans toute la mesure compatible avec nos obligations internationales et avec une
charité bien comprise, les occasions de travail. De plus, dans l'avenir, elle
permettra de réserver aux Belges certaines catégories d'emplois particulièrement
intéressants, en veillant à ce que les étrangers, autorisés à travailler dans une autre
profession, ne viennent pas les concurrencer. 3°. A empêcher les employeurs
d'occuper des étrangers dans des conditions anormales ; salaires inférieurs, durée
de ti^vail trop longue, inobservation des lois sociales >>1^^.
S'énoncent là les thèmes autour desquels la discussion relative au travail des
étrangers s'organise, les termes de l'équation que la réglementationdu travail des
étrangers entend résoudre en organisant une stratification nationale du marché du
travail : celui, à valeur de signifiant-maître, des « intérêts de la main-d'oeuvre
nationale », avatar en cette circonstance de « l'intérêt économique de la
Belgique » ; celui du travailleur immigré comme main-d'oeuvre dont la présence
159. Ibidem.
160. Le Progrès Social,m9,n°50,v.(>i.
161. Ibidem, p. 63.
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doit être « justifiée », et l'est par un argumentaire du mal ou de l'appoint
nécessaires ; celui enfinde la « concurrence déloyale » des travailleurs étrangers à
rencontre des travailleurs nationaux.
Tirons ici le fil de la « concurrence déloyale ». Les personnalités invitées à
s'exprimer sur le travail étranger parl'Association Internationale pour le Progrès
Social en 1939 lui attribuent plusieurs ressorts. L'un d'eux est la vulnérabilité
statutaire des étrangers. Un représentant des organisations syndicales de mineurs
déclare qu'« il est inadmissible de garder dans les mines 27.000 étrangers qui ne
sont pas assurés contre le chômage et qui, étant obligés d'accepter n'importe
quelles conditions de travailpour conserver leuremploi, rendentprécaires celles
que se sont acquises nos ouvriers »i^2 secrétaire général de la Centrale du
Vêtement estime que « lesouvriers étrangers doiventparticiper au bén^ce deslois
sociales pour nepas nuire à la main-d'ouvre nationale. Voilà queva se réaliser
l'assurance obligatoire contre le chômage, mais si ces ouvriers vont être tenus de
verser une cotisation et si leur patron va devoir apporter sa contribution, les
prestations de l'assurance ne seront pas acquises aux intéressés (...). Privés de
toute indemnité en cas de chômage, cesétrangers accepteront n'importe quel salaire
pour obtenirde la besogneet tendront ainsi à faire licenciernos ouvriers, et ce sont
ces derniers qui tomberont alors à charge de l'assurance-chômage. Celle-ci
interviendra quand même et, en outre, nos ouvriers subiront un préjudice »i^3.
Autre ressort allégué : les solidarités « raciales », nationales et familiales,
qui brouilleraient les clivages entre pattons et ouvriers, indépendants et salariés. Le
secrétairede la Centraledu Vêtement et le délégué de la section bruxelloise de la
Centrale des Cuirs et des Peaux s'insurgent ainsi de la collusion des patrons et
travailleurs étrangers lorsqu'il s'agit d'échapper aux obligations découlant des lois
sociales ; et le délégué du Groupement chrétien des Ouvriers diamantaires
dénonce : « la plupart des étrangers s'introduisent clandestinement dans la
profession : ils y sont aidés par des membres deleur famille, pardes gens de leur
race oude leurnationalité, quiy sont entrés plus tôtde la même manière. En outre,
ils trouvent un appui auprès de nombreux fabricants et hommes d'affaires de
nationalité étrangère. (...) Pour cequi concerne lechômage parmi les étrangers, un
contrôle constant fait apparaître qu'ils sont presque tous encore au travail et ceci
notamment pour les raisons suivantes. La plupart des patrons sontétrangers. Ils
162. Ibidem, p. 159.
163. Ibidem, p. 93-94.
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réservent le travail à leurs compatriotes ou à leurs parents, qui l'acceptent à
n'importe quelles conditions
Plus radicalement cependant, la « concurrence déloyale » s'entend de la
seule présence desétrangers surle marché du travail et sur le territoire lorsqu'elle
outrepasse ce à quoi il est consenti en tant que strict « mal (ou appoint)
nécessaire ». « Dans l'industrie diamantaire, il n'est pas question d'une spécialité
quine puisse êtrepratiquée pardesBelges et quijustifierait l'admission de la main-
d'oeuvre étrangère », déclare en 1939 le représentant du Groupement chrétien des
Ouvriers diamantaires. Cequ'il faut entendre : « mal (ou appoint) nécessaire »—
c'est là ce à quoi l'homme immigré doit être réduit pour être « supporté », la seule
réalité en qualité de quoi sa présence sur le territoire est regardée comme
«justifiable ». Les travailleurs immigrés ne sont tolérés que pour autant qu'ils
« tiennent leur place » ; à ne pas s'y tenir, ils sont reprochables de concurrence
déloyale. En d'autres termes, si la Belgique de 1939 est protectionniste, ce
protectionnisme vise non seulement les frontières nationales, mais aussi les
frontières professionnelles. Dans ce troisième sens, la thèse de la concurrence
déloyale emporte denombreux corollaires : celui del'illégitimité de la rotation dela
main-d'oeuvre étrangère ; de l'illégitimité de lapénétration des étrangers dans des
secteurs du marché du travail différents de ceux pour lesquels la nécessité a
« justifié » leur embauche ; et finalement, de l'illégitimité de tout projet de
mobilité ascendante. Cette illégitimité, et l'interdiction ou la réticence qui en
découlent, sont éventuellement étendues aux générations issues del'immigration :
la situation desenfants d'étrangers dans l'industrie, déplore le directeur du service
de la main-d'oeuvre du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, « est très
simple : ces enfants sont venus enBelgique avecleursparents, ou bien ils sont nés
en Belgique. Lorsqu'ils ont dix ans de séjour en Belgique, ils sont considérés
comme privilégiés. Cette situation est très délicate, parce qu'ellepermet à ces
enfants de s'orienter vers desprofessions qui intéressent nos nationaux ; aussi,
dans la mesure du possible, j'essaie dès le début d'engager les intéressés vers
d'autres professions moins encombrées. Mais peut-être serai-je obligé, par la loi
elle-même, de leslaisser librement choisir l'industrie qu'ils préfèrent
Ces différents ordres de considérations ont leur pendant réglementaire. La
thèse du « mal nécessaire »justifie l'accès au territoire d'étrangers, dont le droit
au séjour cependant doit idéalement être lié à l'emploi pour lequel l'immigration a
164. Ibidem, p. 103
165. Ibidem, p. 77.
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été consentie. Elle justifie également leur accès au travail, dans une mesure qui doit
être strictement proportionnelle à la nécessité : d'où le caractère temporaire des
autorisations accordées. La thèse de la « concurrence déloyale » a deux
corollaires, dont la formule « pas de concurrence ! (...sinon loyale) » nous
semble adéquatement rendre compte. Le premier impératif (« pas de
concurrence! ») doit se réaliser par unestratification, que l'onvoudrait étanche, du
marchédu travail selonla nationalité. Ce principe est à l'oeuvredans la succession
même des textes réglementant le travail desétrangers : réglementation d'abord du
travail salarié, puis ducommerce ambulant, puis des activités indépendantes, qui
d'une parttémoigne de la volonté derestreindre lesespaces oùla libre concurrence
des travailleurs est possible, et d'autre part manifeste le désir de s'opposer à la
mobilité sociale ascendante des étrangers et à leurrotation surle marché du travail ;
dans chacune des réglementations envisagées ensuite, il donne lieu aux diverses
dispositions relatives à la nécessaire spécification du type et dulieu de travail, et, le
cas échéant, de l'employeur de l'étranger. Enoncé à titre subsidiaire, le second
impératif (« ...sinon loyale ») s'adresse à la vulnérabilité statutaire des étrangers
en tant qu'elle fonde une préférence patronale pour la main-d'oeuvre étrangère ; il
implique qu'en tant que travailleurs, les étrangers doivent comme les nationaux
participer aux bénéfices des lois sociales etrespecter leurs obligations fiscales. La
« solidarité ethnique » justifie en outre dans la réglementation relative à la carte
professionnelle l'instauration d'un dispositif decontrôle du respect des lois sociales
et fiscales et d'un système desanctions spécifiques aux étrangers, ceci sous couvert
de garantir la loyauté de la concurrence entre Belges et étrangers. S
Qu'est dès lors l'immigré, et qu'est-ce que la nationalité ? § o
^ Sâ
«Un immigré, écrit A. Sayad, c'est essentiellement une force de travail, et ^ qa
une force de travail provisoh-e, temporaire, en transit Cgst aussi un étranger, ^ §
y» 1I ^ S
c'est-à-dire : un homme qui au titre de son extrànéité est dépourvu ou moins ^ 5^
pourvu de droits subjectifs que le national. C'est en tant qu'il est moins pourvu ou ^
dépourvu de droits que l'autorisation d'immigrer lui a été accordée, ou a été s
accordée à ses parents ; en tant qu'il en est moins pourvu ou dépourvu qu'une
place lui est concédée, sur le mode — dissimulation qui apparaît comme la
condition même de l'immigration —du provisoire annoncé. Le travailleur étranger
en Belgique au seuil des années trente constitue la figure inverse de l'« ayant-
droit » : c'est là tout à lafois son utilité pour le patronat, engagé dans une logique
de maximisation duprofit et dans des stratégies oupratiques de division du monde
166. A. SAYAD, «Qu'est-ce qu'un immigré ?»in A. SAYAD, L'immigration ou les paradoxes
de l'altérité, op. cit., p. 73.
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ouvrier ; pour les ouvriers nationaux, ce qui fonde la menace qu'il représente ;
pour l'Etat enfin, ce qui permet de servir l'intérêt des uns tout en contenant la
menace faite aux autres.
Objet de réglementations plutôt que sujet de droit, il apparaît dans les
premiers textes relatifs au travail des étrangers comme tributaire absolument de
r« intérêt économique de la Belgique fiction juridique dont les avatars
reflètent la capacité de groupes sociaux nationaux concurrents à faire valoir
politiquement leurs intérêts. L'intérêtéconomique est le critère au nom duquel son
accès au marché du travail voire au territoire est autorisé, ou au contraire son
exclusion de ce marché et éventuellement du territoireest justifiée, tout comme sa
contention dans un secteur professionnel, un emploi ou une profession déterminés.
Dans un contexte où sa présence sur le territoire et le marché du travail belges doit
désormais se « justifier » (ce qui indique que loin de s'analyser comme un droit
subjectif, elle est donnéecommeétrange et critiquable en principe), c'est en tout cas
l'aune à laquelle la légithnité de sa présence est évaluée.
Le statut administratif de l'étranger est le dispositif au travers duquel se gère
la double exigence, qui peut sembler contradictoire, d'une inégalité de droits et
d'une concurrence « loyale » à l'égard des travailleurs nationaux ; il accomplit,
sinon l'ethnostratifîcation du marché du travail, du moins sa stratification entre
nationaux et étrangers immigrés. Quant à la nationalité : ni pur objet, ni acte
juridique d'une réalité naturelle. Catégorie juridique historiquement produite et
politiquement, socialement, économiquement mobilisée dans un contexte
particulier ; institution qui dansun ordre juridique donné, fonde le privilège d'être
des membres du « peuple-sujet» promis à l'égalité— un privilège qui ne semble
aller de soi, indique H. Kelsen, que parce que l'on tient la nationalité « pour
inhérente à la notion même d'Etat ; critère enfin, si l'on suit D. Lochak, qui
réalise et justifie que tel individu, dans cet ordre juridique, ressortisse soit à l'Etat
de droit soit à l'Etat de police qui en son seincoexistent^— tant il est vrai que si
167. Ce que l'article 3, 2° de la loi du 28 mars 1952 sur la police des étrangers atteste par
excellence, quipermettait au ministre de la Justice de renvoyer l'étranger dontil jugeait « la
présence dangereuse ou nuisible... pour l'économiedu pays ».
168. H. KELSEN, La démocratie. Sa nature, sa valeur, op. cit., p. 17.
169. D.LOCHAK, Etrangers : de quel droit ?,op. cit., p. 235-236. L'Etat de droit est celui qui
« dans ses rapports avec ses sujets se soumet lui-même à un régime de droit » ; l'Etat de
police par contre est « celui dans lequel l'autorité administrative peut, d'une façon
discrétionnaire et avec une liberté de décision à peu prèscomplète, appliquer... toutes les
mesures dont elle juge utile de prendre elle-même l'initiative, en vue de faire face aux
circonstances et d'atteindre à chaque moment les finsqu'ellese propose». L'Etat de droit et
l'Etat-Nation, observe D. Lochak, sont potentiellement antagonistes, en ce que « l'Etat de
droit suppose la reconnaissance des droits de l'homme en tant qu'homme contre le
pouvoir », tandis que « l'Etat-Nation réserve ce bénéfice à ses membres » (p. 206). Et de
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la nationalité y institue un sujet de droit, l'extranéité y déchoit certains êtres
humains de cette qualité.
Section 2
Etrangers criminalisés et accès aux professions indépendantes
Comme le droit des étrangers Ga nationalité), le droitpénal (le crime) est un
dispositifqui structure le champ d'action d'une fraction des individus peuplant un
territoire et qui réalise leur distribution différentielle dans l'espace politique,
économique et social. Selon G. Soulier, l'incapacité électorale associée à la
condamnation pénale constitue en France « une forme de correction du suffrage
universel, une technique d'épuration du corps électoral On sait qu'en droit
français, « les individus condamnés pour crime ; ceux condamnés à une peine
d'emprisonnement sans sursis, ou à une peine d'emprisonnement avec sursis
supérieure à un mois (...) pourdes délits telsque vol, recel, escroquerie, abus de
confiance, divers faux en écriture ; ceux condamnés pour certaines infractions
électorales prévues par le Code électoral lui-même ; ceux condamnés à plusde trois
mois d'emprisonnement sans sursis ou à plus de six mois d'emprisonnement avec
sursis pour tous les autres délits, avec pour seule exception les délits
d'imprudence » doivent être radiés des listes électorales. Texte sévère : « Un mois
et un jour de prison avec sursis pour un vol simple — un petit vol — a donc
automatiquement pour accessoire une exclusion à vie de la citoyenneté Peu
d'auteurs se sont souciés d'en rendre raison : les exclusions frappant les
criminalisés semblent sepasser decommentaires. Une opinion pourtant est épinglée
par l'auteur : celle du constitutionnaliste français Joseph-Barthélémy. Dans un
langage qualifié par Soulier de « franchement rude », il estime dans un Précis de
droit constitutionnel daté de 1938, qu'à se montrer « très réservé » dans la
détermination des condamnations entraînant l'incapacité électorale, « on introduit
poursuivre : l'ordre juridique d'exception qu'institue le droit des étrangers représente
« l'envers de l'ordre juridique libéral, la négation del'Etat dedroit, mais en même temps sa
vérité profonde, et peut-être même la condition deson existence » (p. 236). Surl'antinomie
droit/ordre quiestaufondement delarationalité politique moderne (ledroit renvoyant, par
définition, à un système juridique, tandis quel'ordre se rapporte à un ordre administratif),
voir M. FOUCAULT, « La technologie politique des individus », in Dits et écrits (1980-
1988), t IV,Paris, Gallimard, Bibliothèque des Sciences Humaines, 1994, p. 813-828.
170. G. SOULIER, « Citoyenneté et condamnation pénale : l'incapacité électorale », op. cit.,
p. 351.
171. /Wdm, p. 345.
73
dans le corps électoral des individus tarés » ; et d'évoquer « la nécessité, sous un
certain point de vue, de «profiter de l'occasion pour purger le corps électoral d'une
quantité d'indésirables»!'''^.
Cette manière en France d'éliminer du vote les personnes ayant fait l'objet
d'une condamnation pénale même relativement ininime est contemporaine du
suffrage universel : après que la Constitution du 4 novembre 1848 y aitconsacré le
suffrage universel, diverses dispositions ont visé à en réduire la portée, par
l'extension des conditions de résidence en 1849 et 1850, par l'incapacité électorale
en raison de condamnations à des peines d'emprisonnement en 1849, en raison de
condamnations pour vagabondage ou mendicité en 1850. « Dans une certaine
mesure, écrit Soulier, lesystème de l'incapacité électorale apris le relais dusystème
censitaire — le stigmate pénal serait, en quelque sorte, manière de « remettre
du cens ». Mutatis mutandis, laproposition vaut sans doute pour la Belgique : un
arrêté royal du 12 août y organiseen 192817^ l'exclusionélectorale définitive des
personnes condamnées à une peine criminelle, de celles qui tiennent ou ont tenu un
établissement dedébauche ou deprostitution, etdecelles qui ont été destituées dela
tutelle pour inconduite ou infidélité ; il frappe d'une suspension des droits
électoraux les personnes en état d'interdiction judiciaire et les aliénés séquestrés,
celles qui ont été condamnées à une peine d'emprisonnement de huit jours au moins
du chef dedélits tels que levol, lerecel, l'abus de confiance, l'escroquerie, le faux,
l'usage de faux, le faux témoignage, la subornation de témoins, d'experts ou
d'interprètes, la banqueroute frauduleuse, ou d'autres infractions pénales qu'il
énumère, incapacité cessant dix ans ou vingt après la condamnation selon que la
peine estounon inférieure à un mois ; ainsi que toute personne qui en dehors des
cas qu'il énumère a été condamnée à une peine d'emprisonnement d'un mois au
moins.
S'il exclut de la citoyenneté, le crime produit également des effets de
discrimination sur le marché du travail. A.P. Pires amontré que «lestigmate pénal
joue un rôle (...) dans la ventilation-distribution des individus au niveau des
positions de classe ». Rôle certes subsidiaire par rapport à celui d'autres
institutions contribuant àla production età la transmission du capital économique,
172. JOSEPH-BARTHÉLÉMY, de droit constitutionnel. Dalloz, 1938, n°177, p. 148, cité in
G. SOULIER, «Citoyenneté et condamnation pénale : l'incapacité électorale », ibidem,
p. 350.
173. G. SOULIER, «Citoyenneté et condamnation pénale : l'incapacité électorale », ibidem,
p. 352.
174. Arrêté royal du 12 août 1928 portant coordination des titres 1er et II du Code électoral
Moniteur belge, 19 août 1928.
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social et culturel. Il n'empêche : parce que les illégalismes accessibles et
statistiquement associés aux divers classes et groupes sociaux sont
différentiellement gérés et réprimés, et que ces classes et groupes ne sont pas dotés
d'une égale capacité d'en neutraliser les effets, le crime reproduit et exacerbe
1inégalité sociale ;en interdisant l'accès àcertains secteurs du marché du travail, il
affecte la «capacité subjective et objective de mobilité professionnelle »et peut,
dans certaines conditions, créer «une main-d'oeuvre captive (soumise et
facilement exploitable) et dans des segments déterminés de la population
réduire ànéant les possibilités de mobilité sociale ascendante. Ces effets peuvent se
réaliser tantôt par le jeu de dispositions légales ou réglementaires imposant ou
permettant l'exclusion de la personne criminalisée, tantôt par le biais d'évaluations
de moralité basées sur le casier judiciaire ou l'attestation de bonnes vie et moeurs.
Effets... ou fonctions (c'est peut-être un effet propre de la faute dont le droit
pénal prend prétexte pour justifier la distribution des individus qu'il réalise, que
dinciter àla conceptualisation de l'efficace discriminante du crime en termes d'effet
plutot que de fonction ; «effet de faute » oià cette efficacité partiellement
s'origine, et qui piège jusqu'à la science qui s'en occupe). D'autres auteurs, dans la
ligne des travaux de G. Rusche et O. Kirchheimer, ont étudié la relation entre
cycles économiques et criminalisation, et établi que la criminalisation des groupes
sociaux minorisés est, indépendamment de leur criminalité, fonction —au sens
mathématique du mot —de la conjoncture économiquei^e. Hg ont, pour rendre
compte de leurs observations, émis différentes hypothèses relatives aux
fonctions —au sens sociologique —sociales de la criminalisation : réduction du
volume global de main-d'oeuvre par l'incapacitation de ses segments les plus
vulnérables ; production d'une minorité qui fait consensus social contre elle et
constitue la «menace »au nom de laquelle divers dispositifs sécuritaires sont
imposés dans un monde qui se définit par l'économique mais que le travail ne lie
plus ; racialisation de conflits économiques etsociaux...
175. A.P PIRES, Stigmate pénal et trajectoire sociale. Thèse présentée àla Faculté des Etudes
su^neures en vue de l'obtention du grade de Philosophé Doctor (ronéo)
Montréal, Ecole de Criminologie, Montréal, 1983, p. 310-311.
176. ^nsi S.U Myers et W.J. Sabol ont-ils établi aux Etats-Unis que sur des périodes longues
industîi^^nn 'f d'emprisonnement des Noirs dans le Nordindustnel épousent celles des fluctuaUons de l'activité économique, et non celles de leur
ciMinalité telle que mesurée par leurs taux d'arrestation (S.L. MYERS Jr WJ SABOL
. Busmess Cycles a»d Racial Disparita i„ Punishment 1, Come^l^VoL^u^s'
m the United States. An overview of historical pattems and review of contemnorarv
issues », Contemporary Crises, 1989,13, p. 405-432). contemporary
wVskS' h"'"®" DispariSes in Pumshment »,An Ôverêîi' " f •l'' prison p(ïiulations in the United Slates.overview of histoncal patterns and review of contemporary issues », ibi .\ G.S
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Le travail dont nous rendons compte ci-dessous examine l'incidence de la
criminalisation sur l'octroi, le renouvellement ou la modification de la carte
professionnelle du travailleur étranger désireux d'exercer une activité lucrative
indépendante ; au départ de cet exemple, il tente, au lieu où les systèmes de
différenciation des individus fondés surla nationalité et surle crime sesuperposent,
d'évaluer les effets de ce cumul des titres à la discrimination et, plus avant,
d'explorer l'efficace propredu crimedansle contrôle de l'immigration.
Le choix de l'exemple peut surprendre. Le crime, de manière très générale,
produit des effets de discrimination sur le marché du travail. Pour affecter
différentiellement les groupes sociaux, le mécanisme n'est pas spécifique aux
étrangers ; ainsi élargit-il aux nationaux l'interdiction d'accéder à la fonction
publique qui atteint nombre depersonnes immigrées ouissues de l'immigration au
titre de leur extranéité— indice supplémentaire qu'il constitue, comme l'extranéité,
un dispositif d'exclusion de la citoyenneté. Il reste qu'en matière d'accès aux
professions indépendantes, si l'on excepte les condamnations pour certains délits
économiques, le crime discrimine les seuls étrangers — ce qui, d'une certaine
manière, est signifier que les mêmes illégalismes n'ont pas à avoir les mêmes
conséquencesselon qu'ils sont le fait d'étrangers ou de nationaux.
A la suite d'A.P. Pires '^^ ®, l'ongage que la miseen évidence des « utilités »
(fonctions et usages sociaux) de la criminalisation passe par celle de ses effets
spécifiques pour certains groupes sociaux minoritaires. On l'a vu : le droit des
étrangers organise au nom et aumoyen ducritère denationalité une gestion — une
police — de l'immigration qui serre, ou sert, auplus près lesintérêts politiques et
économiques de la Belgique. L'onposequecette gestion — cettepolice— aussi se
réalise au nomet au moyen du crime. Ainsi montrera-t-on que la criminalisation
ouvre à l'administration chargée dedélivrer lacarte professionnelle lapossibilité de
procéder, au nom de la faute d'un individu, à une appréciation qui s'avère porter
moins sur sa moralité que surl'opportunité de son activité. Decette appréciation,
elleest tout à la fois l'occasion et le masque ; cumulée au droitdes étrangers, elle
« diversifi[e] ou multipli[e] — par rapport à un même individu — les sources
BRIDGES, R.D. CRUTCHFIELD, E.E. SIMPSON, « Crime, Social Structure and Criminal
Punishment : White and Nonwhite Rates of Imprisonment », Social Problems, Vol. 34,
n°4, Oct. 1987, p. 345-361 ; G.S. BRIDGES, R.D. CRUTCHFIELD, « Law, Social
Standing andRacialDisparities in Imprisonment », SocialForces, 66/3, March 1988,699-
723 ; en Grande-Bretagne : J. SOLOMOS, «Constructions of Black Criminality :
Racialisation and Criminalisation in Perspective », Racism and Criminology,
(ed. D. COOK, B. HUDSON), Sage, London - Thousand Oaks - New Delhi, 1993,118-135.
178. A;P. PIRES, Stigmate pénal et trajectoire sociale, op. cit., p. 45.
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possibles de discrimination (i.e., les «motifs» par lesquels il peut être
discriminé)
Quant au fait d'avoir pris matière du travail indépendant des étrangers, forme
d'activité professionnelle marginale en regard du travail salarié ; ce qui, dans
l'histoire de la recherche, permet d'en rendre compte relève moins au départ d'un
choix théorique que dé considérations pratiques — la procédure au terme de
laquelle l'autorisation d'exercer une activité professionnelle indépendante est
éventuellement accordée à l'étranger, si elle peut se répartir entre plusieurs
instances, est conduite par une seule et même administration, en sorte que ne se
pose pas en matière de cartes professionnelles comme en matière de permis de
travail l'épineux problème de la mise en continuité d'archives produites par les
administrations qui interviennent successivementdans la gestion du dossier et dans
l'élaboration de la décision. On rappellerapar ailleurs que notre propos n'est pas de
prendre la mesure de l'incidence de la criminalisation sur l'accès des étrangers au
marché du travail, mais de mettre en évidence les propriétés et fonctions sociales du
crime en tant qu'il constitue un dispositif juridique de (re)-production et de
légitimation des classements sociaux.
Projet pour lequel le travail indépendant des étrangers constitue,
théoriquement cette fois, un terrain particulièrement pertinent. Investi comme canal
de mobilité sociale ascendante, il apparaît en effet comme le lieu par excellence d'un
bouleversement de ces classements sociaux ; comme le lieu de la prétention de
l'immigré à ne pas « tenir sa place », i.e. à s'affranchir de sa condition d'immigré
en se démarquant de la seule raison d'être qui lui soit socialement reconnue : d'êti-e
sur le marché du travail national une main-d'oeuvre d'appoint toujours révocable.
Lieu oil,pour cette raison peut-être, sa condition d'immigré lui est compulsivement
rappelée : si, au terme d'un nombre déterminé d'années de résidence régulière et
ininterrompue et de travail couvert par un permis, l'étranger salarié peut obtenir un
permis de travail A valable pour une durée illimitée, l'éti-anger indépendant ne
pourra jamais obtenir qu'une carte professionnelle pour une durée très limitée,
quelle que soit l'anciennetéde son séjour,et quand bien même il est né à la vie (et à
l'immigration) en Belgique.
La matière n'a jamais été explorée : aussi privilégierons-nous dans un
premier temps une approche descriptive. Deux préalables, avant d'en venir à la
recherche empirique : l'on précisera d'abord, en droit et en chiffres, les contours
du groupe actuellement discriminé au titre de son extranéité dans son accès au
179. Ibidem,]^. 326.
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travail indépendant ; l'on exposeraensuiteles aspectsde la législationrelative aux
activités professionnelles indépendantes des étrangers dont la connaissance est
requise pour la compréhension de notre travail^
§ 1. Extranêitê et accès aux professions indépendantes : droit
commun et régimes d'exception
A la base des textes réglant actuellement les activités professionnelles
indépendantes des étrangers en Belgique, une loi du 19 février 1965 relative à
l'exercice, par les étrangers, des activités professionnelles indépendantes, qui
abroge l'arrêté royal n° 62 du 16 novembre 1939 portant réglementation de
l'activité professionnelle des étrangers pris envertu de la loidespouvoirs spéciaux
du 1ermai 1939 et confirmé parla loidu 16juin 1947. Outre le désir de corriger les
lacunes et imperfections qui alourdissaient inutilement le système imaginé par
l'arrêté royal de 1939 ou le rendaient inefficace^^i, l'adhésion de la Belgique au
traité Bénélux et au traité de Rome instituant la Communauté économique
européenne commandait à l'époque cette adaptation de la législation belge. On sait
qu'en son article 3, le traité de Rome prévoit notamment qu'un des buts de la
Communauté est « l'abolition entre les Etats membres, des obstacles à la libre
circulation des personnes, des services et des capitaux » ; son article 7 insiste sur
la nécessité d'interdire à l'endroit de leurs ressortissants « toute discrimination
exercée en raison de la nationalité ». L'engagement pris par la Belgique d'assurer
la réalisation de ces objectifs impliquait que la liberté d'établissement et la libre
prestation des services y soient progressivement rétablies au profit des
ressortissants des Etats membres^^^.
180. Pour une présentation exhaustive dustatut administratif des étrangers désireux d'exercer une
activité lucrative indépendante en Belgique, voir M. BAUWENS, F. THIELTGEN, La carte
professionnelle. Le statut administratifdes étrangersdésireuxd'exercer une activité lucrative
indépendante en Belgique, op. cit.
181. Etaient notamment visées les dispositions relatives à la procédure de délivrance de la carte
professionnelle, et le système de sanctions institué par l'arrêté (Projet de loi relatif à
l'exercice, parles étrangers, des activités professionnelles indépendantes. Exposé des Motifs,
Doc. Pari, Sénat, n" 334, 1963-1964, p. 2).
182. Ibidem, p. 3-4. L'exposé des motifs précise que « les directives et les projets de directives
des instances de la Communauté économique européenne en matière d'établissement, de
prestation de services, de déplacement et de séjourdes ressortissants de la Communauté
soulignent (...) la nécessité, pour la Belgique, de modifier, enexécution des directives, la
réglementation prévue par l'arrêté royal n°62du 16novembre 1939 et l'arrêté ministériel du
17décembre 1945 quiimposent lapossession d'une carte professionnelle ».
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Aux yeux des auteurs du projet de loi cependant, les considérations qui
avaient justifié la réglementation du travail indépendant des étrangers étaient en
1962 « toujours valables ». La réglementation de l'activité des étrangers devait
demeurer le régime de droit commun, et leslibertés d'établissement et de prestation
de services le régime d'exception ; aussi l'économie générale du dispositif conçu
en 1939 ne fut-elle pas modifiée. « Tout étranger qui exerce, sur le territoire du
royaume, une activité de caractère lucratif et indépendantdoit être titulaire d'une
«carte professionnelle », dispose l'article 1er de la loi du 19 février 1965 en son
premieralinéa. En son article 2 cependant, ellepermetau Roi de dispenserde cette
obligation certaines catégories d'étrangers qu'il détermine, « soit lorsque
l'exigenced'une carte professionnelle ne s'indique pas, notamment en raison de la
nature de la profession, soitlorsque pareille dispense est imposée à la Belgique par
des traités internationaux ou se recommande par l'existence d'une réciprocité.
Pareille dispense peut également être accordée aux réfugiés et aux apatrides
autorisés à séjourner ou à s'établir dans le royaume ».
L'article 1er de l'arrêté royal du 11 décembre 1980 dispensant certaines
catégories d'étrangers de l'obligation d'être titulaires d'une carte professionnelle
pourl'exercice d'uneactivité professionnelle indépendante transpose expressément
dans l'ordre juridique interne les articles 52 et 59 du traité de Rome, lesquels
mettent fin, en matière d'activités non salariées, aux restrictions à la liberté
d'établissement et à la libre prestation des services des ressortissants d'un Etat
membre sur le territoire d'un autre Etat membre^^^. Un arrêté royal du 14 février
1991184 accorde la dispense aux étrangers dont la qualité de réfugiés est reconnue.
Saufexceptions afférentes à la profession ou à la situation professionnelle^^^, ceci
signifie qu'à l'heure actuelle, outre les apatrides, seuls lesétrangers qui ne sontni
communautaires ni reconnus comme réfugiés doivent,pourexercer uneprofession
indépendante, y être préalablement autorisés.
183. royal du 11 décembre 1980 dispensant certaines catégories d'étrangers de l'obligation
d'être titulaires d'une carte professionnelle pour l'exercice d'une activité professionnelle
indépendante, Moniteur belge, 10janvier 1981, p. 256.
184. Arrêté royal du 14 décembre 1991 modifiant l'arrêté royal du 11 décembre 1980 dispensant
certaines catégories d'étrangers de l'obligation d'être titulaires d'une carte professionnelle pour
l'exercice d'une activité professionnelle indépendante, Moniteur Belge, 28 février 1991
p. 3871.
185. Voir l'Arrêté royal du 11 décembre 1980 précité ; l'article 428 du Code judiciaire relatif au
titre et à l'exercice de laprofession d'avocat ; l'arrêté royal du 24 août 1970 apportant une
dérogation à la condition de nationalité prévue à l'article 428 du Code judiciaire relatif au
titre età l'exercice de laprofession d'avocat {Moniteur belge, 8 septembre 1970, p. 9060) ;
l'arrêté royal n" 187 du 30 décembre relatif à lacréation de centres de coordination {Moniteur
belge 13 janvier 1983, p. 502) ; l'arrêté royal n° 118 du 30 décembre 1982 relatif à la
CTéation dezones d'emploi {Moniteur belge, 29 décembre 1982, p. 15352).
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Peu de données statistiques existent sur les activités indépendantes des
étrangers en Belgique. De l'analyse des informations de la banque de données
Euro-DB réalisée par P. Biren, il ressort qu'au 31 décembre 1991, la population
des travailleurs indépendants en Belgique comptait481.363 individus. D'entre eux,
430.340, soit 89,4%, étaient de nationalité belge ; 44.750, soit 9,2%, étaient
ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ; 1.587, soit 0,3%,
ressortissaient d'un Etat européen non membre de l'Union ; 3.904, soit 0,8%,
ressortissaient d'Etats non européens ; la catégorie « Autres » regroupait 782
individus, réfugiés oude nationalité indéterminée, soit 0,2% dela population totale.
Si l'onrapporte ceschiffres à la législation relative à l'exercice, par les étrangers,
d'activités professionnelles indépendantes, l'on observe que le groupe formé des
indépendants qui ne sont pas soumis à l'obligation d'obtenir une carte
professionnelle pour exercer une activité lucrative indépendante ou qui en sont
dispensés comptait 475.325 individus, soit 98,7% de la population totale ; les
étrangers soumis à l'obligation d'être titulaires de la carte professionnelle étaient au
nombre de 6.038, et représentaient 1,3% des indépendants en Belgique, ce quipeut
sans doute s'interpréter comme un premier indice des effets restrictifs de cette
législation^^^.
La portée de ce dispositifjuridique d'exclusion apparaît plus clairement si
l'on considère la part des indépendants de nationalité étrangère par rapport à
l'ensemble dela population du pays concerné établie enBelgique.
186. P. BIREN, Les travailleurs indépendants étrangers. Présentation des donnéespar nationalité,
localisation etsecteur d'activités, Liège, Groupe deRecherche Economique etSociale surla
Population, Université deLiège, Document deTravail n° 17,1993, p.6.
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Tableau3. Part des indépendants par rapportà la population totaledes ressortissants des Etats
considérés établie enBelgique (1991)^^^
Etats Indépendants Population '7o Indépendants
Belgique 430.340 9.066.970 4,7
Allemagne 1.954 26.673 7,3
France 11.152 92.207 12,1
Italie 13.746 240.469 5,7
Pays-Bas 9.464 62.397 15,2
Luxembourg 462 4.701 9,8
Royaume-Uni 1.679 21.955 7,6
Danemark 75 2.371 3,2
Irlande 81 2.016 4,0
Grèce 2.156 20.718 10,4
Portugal 2.014 15.137 13,3
Espagne 1.967 52.399 3,8
Total CEE 44.750 541.043 8.3
Yougoslavie 219 5.537 4.0
Autres Europe 525 14.001 3,7
Turquie 843 81.775 1.0
Algérie 256 10.644 2,4
Maroc 1.660 138.417 1,2
Tunisie 285 6.247 4.6
Zaïre 108 11.186 1,0
44 1.559 2.8
Etats-Unis 188 11.489 1,6
Autres pays 2.145 58.914 3.6
Total hors CEE 6.273 339.769 1.8
Total étrangers 51.023 880.812 5.8
Le tableau présenté ci-dessus fait apparaître quesi, proportionnellement, les
étrangers optent plus fréquemment pour des professions indépendantes que les
Belges, les situations sont fort contrastées selon les Etats considérés ; plus
précisément, il met en évidence le clivage entre le groupe des étrangers
187. Sources : GRESPAJLg (SOPEMI, EURO-DB, calculs), ibidem, p. 8.
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communautaires dispensés de l'obligationd'être titulaires de la carte professionnelle
d'une part, oii par rapport à ce que l'on poserait comme la norme nationale, les
travailleurs indépendants sont à l'exception de trois nationalités sur-représentés, et
d'autre part le groupe des étrangers non communautaires, où par rapport à la
« norme » nationale les travailleurs indépendants sont sous-représentés : en 1991,
4,7% des Belges et 8,3% des étrangers communautaires en Belgique étaient
indépendants, mais seulement 1,8% des étrangersnon communautaires.
Enfin, bien que l'on ne dispose ici que de données fort lacunaires, l'évolution
même de la population des travailleurs indépendants étrangers est un troisième
indice convergent de l'efficacediscriminante de la législationrelative à l'exercice,
par les étrangers, d'activités lucratives indépendantes. Dans un rapport remis à
l'OCDE, S. Palidda indiqueque le travail indépendant des étrangers en Belgique a
connu un important développement au cours des années 1980 : ses effectifs sont
passés de 25.466 individus en 1981 (données du recensement) à 43.973 en 1989
(données INASTI), soit une augmentation de plus de 70%. Selon cet auteur, cette
augmentation est tout d'abord le fait des indépendants ressortissant d'Etats
membres de la Communauté économique européenne. Il est permis de supposer,
avec lui, que cela s'explique en partie du moins par les limites à l'activité
professionnelle des étrangers définies par la loi du 19 février 1965^®^. Le
développement du travail indépendant parmi les étrangers communautaires ferait
suite à la dispense introduite par l'arrêté royal du 11 décembre 1980. Cette
hypothèse trouve un début de confirmation dans la stabilité, entre 1985 et 1990, du
nombre de cartes professionnelles en cours de validité d'une part — stabilité qui
laisse augurer de celle de la population des travailleurs indépendants soumise à
l'obligation d'en être titulaire, tandis quecroissait cellequi en est dispensée^^^ ; et
188. S. PALIDDA, Le travail indépendant des immigrés dans quelques pays de l'OCDE,
Organisation de Coopération et de Développement Economiques, Direction des Affaires
soci^es, de laMain-d'Oeuvre etdel'Education, Comité dela Main-d'Oeuvre et des Affaires
Sociales, Paris, 1991,p. 21 ; (p. 30-31 de la version non publiée).
189. Lenombre decartes professionnelles délivrées à des travailleurs indépendants enBelgique
(statistiques de stock) était de 5.595 en 1985, 6.253 en 1986, 4.999 en 1987, 5.541 en
1988, 5.236en 1989, et 5.774 en 1990 {ibidem, p. 22).
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dans le développement apparent, après 1986, du travail indépendant des Espagnols
et des Portugais, jusquelà soumis à cette obligation^^o.
§2. Un dispositif de contrôle des professions indépendantes
Hconvient, avantd'examiner l'incidence de la criminalisation sur l'octroi, le
renouvellement ou la modification d'une carte professionnelle, de préciser ici la
donne juridique. Il s'agit, autrement dit, deprésenter les catégories, les procédures
et les silences de la loi qui interviennent dans la construction de la décision
d'accorder ou de refuser à l'étranger l'autorisation d'exercer des activités
professionnelles indépendantes, et qui soitla contraignent, soitau contraire ouvrent
un espace de jeu aux agents engagés dans son élaboration.
A. La carteprofessionnelle : caractéristiques et mentions
L'autorisation requise de l'étranger désireux d'exercer une activité lucrative
indépendante en Belgique prend la forme d'une « carte professionnelle ». Ce
document est délivré par le ministre qui a les Classes moyennes dans ses
attributions oupar le fonctionnaire désigné parlui.
La carte est nominative, personnelle etincessible. Sa durée de validité ne peut
excéder cinq ans. Si elle est inférieure àcinq ans, elle peut être prorogée jusqu'à ce
maximum. Elle peut, au termede sa validité, êtrerenouvelée^^i. Ce renouvellement
toutefois n'est pas automatique. Les procédures de prorogation et de
renouvellement sont identiques à celle de l'octroi.
190. Il y avait en Belgique 948 travailleurs indépendants espagnols en 1981 (données du
recensement), 785 en 1986 (données INASTI), 1.301 en 1989 (données INASTI), et 1967 en
1991 (données EURO-DB) ; 259 travailleurs indépendants portugais en 1981 (données du
recensement), 192 en1986 (données INASTI), 898 en 1989 (données INASTI), et 2014 en
1991 (données EURO-DB). La restriction indiquée par l'adjectif «apparent » tient au
c^ctère quelque peu hasardeux de lacomparaison de nombres issus de bases de données
différentes, qui ne recouvrent pas des réalités parfaitement identiques {ibidem, p. 32 ;
P. BIREN, Les travailleurs indépendants étrangers. Présentation des donnéesparnationalité,
localisation et secteurd'activités, op. cit.,p. 4 et 8).
191. Article 5§2de la loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les étrangers, des activités
professionnelles indépendantes. Moniteur belge, 26 février 1965, p.2007.
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La carte spécifie de manière précise les activités autorisées à son détenteur, et
mentionne le cas échéant les conditions auxquelles l'exercice de ces activités est
soumis Bien que la loi ne l'exige pas, elle indique en outre le lieu d'activité.
Toute modification que l'étranger envisage d'apporter à l'un ou l'autre de ces
éléments (nature mais aussi lieu de l'activité, conditions de l'autorisation) est
subordonné à l'octroi d'une nouvelle carte^^^.
B. La demande d'autorisation : modalités d'introduction et conditions de
recevabilité
L'article 3 de la loi du 19 février 1965 confie au Roi la mission de déterminer
les conditions de recevabilité auxquelles la demande de carte est soumise. Ces
conditions sont définies à l'article 7 de l'arrêté royal du 2 août 1985 portant
exécution de la loidu 19 février 1965 relative à l'exercice, par les étrangers, des
activités professionnelles indépendantes^94
Lelieu d'introduction delademande varie selon la situation del'étranger. Les
étrangers autorisés ou admis à s'établir en Belgique, à y séjourner plus de trois
mois ou à y accomplir des études, les candidats réfugiés autorisés à yentrer ou à y
séjourner et les apatrides autorisés à séjourner plus de trois mois sur le territoire
introduisent la demande de carte professionnelle auprès de l'administration
communale de leur lieu de résidence. Hormis le cas des artistes exerçant leur
activité dans ledomaine du spectacle et sauf dérogation, ceux qui ne sont titulaires
d'aucun de ces titres de séjour sont tenus d'introduire personnellement leur
demande auprès du poste diplomatique ou consulaire belge du pays où ils sont
autorisés à résider.
La demande doit être rédigée sur le formulaire mis à la disposition des
administrations communales et des représentants diplomatiques ou consulaires
belges à l'étranger par le ministère des Classes moyennes. Elle doit indiquer la
nature exacte des activités envisagées et le lieu où l'étranger se propose de les
exercer, et être datée et signée par le demandeur en personne. Le paiement d'une
taxeforfaitaire de 2500 francs est requis lorsde l'introduction.
192. Articles 1er al. 1er et 3 § 1er de la loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les
étrangers, des activités professionnelles indépendantes. Moniteur belge, 26février 1965
p. 2007.
193. Article 5 § 1er de la loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les étrangers, des
activités professionnelles indépendantes, Moniteur belge, 26 février 1965, p. 2007.
194. Moniteur belge, 24 septembrel965, p. 13668.
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Quel que soit le lieu de son introduction, la demande doit être accompagnée
des documents établissant que l'étranger satisfait aux conditions légales ou
réglementaires auxquelles l'exercice de l'activité qu'il projette est soumisi^s. La
demande introduite à l'étranger doit en outre être assortie d'un certificat de bonnes
vieet moeurs oud'un document équivalent délivré par le pays concerné, et d'une
attestation médicale précisant que l'étranger n'est atteint d'aucune maladie
contagieuse ou transmissible et qu'il se trouve dans unétatde santé lui permettant
d'exercer l'activité faisant l'objetde la demande. Ni le certificat de bonnes vie et
moeurs, ni l'attestation médicale ne sont requises au titre des conditions de
recevabilité lorsque l'étranger introduit sademande enBelgique. Onverratoutefois
que l'administration des Classes moyennes, entre autres documents destinés à lui
permettre d'apprécier l'opportunité de la demande, exige la production d'unextrait
de casier judiciaire.
C. L'instruction de la demande d'autorisation
Silademande estrecevable, l'administration des Classes moyennes procède à
son instruction sur labase des documents que laréglementation impose à l'étranger
de fournir d'une part, et des renseignement complémentaires qu'elle exige elle-
même d'autre part : en l'occurrence, un extrait du casier judiciaire, l'acte
d'émancipation si le demandeur n'a pas atteint l'âge de la majorité selon sa
législation nationale, le projet de bail ou d'acte de vente de l'immeuble affecté à
l'activité en cas de reprise d'un établissement ou d'une entreprise, le projet d'acte
de société ou contrat d'association, la catégorie des produits fabriqués ou vendus,
la fonction de l'étranger au sein de l'entreprise, l'adresse des sièges d'exploitation,
le nombre depersonnes employées, l'identité et la nationalité des associés de fait,
l'adresse et nationalité du cédant oudu dernier exploitant^^^.
Administration communale du lieu de résidence ou agent consulaire ou
diplomatique belge sont tenus defournir divers renseignements concernant le droit
et le titre de séjour de l'étranger et les autorisations de travail qui lui auraient
éventuellement été accordées en Belgique (permis de travail ou carte de commerçant
ambulant) ; s'y ajoutent, pour l'agent diplomatique ou consulaire, le nom du
médecin désigné pour délivrer l'attestation médicale ; pour l'administration
195. M. BAUWENS, F. THIELTGEN, La carteprcfesâonnelle. Le statut administratifdes étrangers
désireux d'exercer une activité lucrative indépendante en Belgique, op. cit., p. 36-40.
196. Ibidem, p. 41-42.
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communale, en sus de l'extrait du casier judiciaire déjà mentionné, un avis
circonstancié surl'opportunité d'agréer ouderejeter lademande.
Outre ces documents, renseignements et avis, l'administration des Classes
moyennes sollicite, en règle générale, l'avis de l'Office des Etrangers lorsque le
demandeur réside en Belgique depuis moins de cinq ans et qu'il n'est pas le
conjoint d'un ressortissant d'un Etat membre de la Communauté économique
européenne ; l'avis du Hoge raadvoor diamenten lorsque l'activité projetée a pour
objet le commerce du diamant ; l'avis du ministère des Affaires économiques
lorsqu'elle a trait à l'import-export ; etc. Lorsque la demande a pour objet
1implantation d'un commerce de détail, l'avis de l'administration communale du
lieu d'exercice de l'activité projetée est demandé, etune enquête de quartier réalisée
par les services de police communaux afin de déterminer si le commerce envisagé
n'est pas contraire aux bonnes moeurs ou trop largement répandu^^?
D. La décision : procédure, critères, effets
L'article 6de laloi du 19 février 1965 dispose en son second paragraphe que
«Les demandes recevables ne peuvent être rejetées qu'après que l'avis du conseil
d'enquête économique pour étrangers eût été sollicité. Le demandeur doit être
entendu, ou, au moins, appelé parle conseil »198. n convient en conséquence de
distinguer entre une «procédure directe, rapide, au terme de laquelle la carte peut
être accordée d'emblée », et une « procédure passant, pour avis, devant le Conseil
d'enquête économique pour étrangers. Cette procédure est requise lorsque
l'Administration estime qu'il existe des raisons suffisantes de refuser la carte
professionnelle (...) »199.
197. Ibidem, p. 36-40 ; M. TAVERNE, «L'exercice d'une activité professionnelle. 1ère partie. Le
salarié », in L'étranger et le droit belge, mai 1983, Bruges, La Charte, p. 44,
198. Moniteur belge, 24 août 1965.
199. M. DELHAYE, L. MERLEVEDE, «L'étranger, hors C.E£., qui souhaite exercer une activité
lucrative indépendante en Belgique doit au préalable en obtenir l'autorisation. Celle-ci se
présente sous la forme de la CARTE PROFESSIONNELLE », Revue du droit des étrangers.
hors-série, «Accès des travaiUeurs étrangers au marché du travail :permis de travail etcarte
professionnelle », op. cit. Il faut, en outre, mentionner ici la pratique administrative du
classement sans suite : par ce biais, l'administration des Classes moyennes se réserve le droit
de s'abstenir de statuer sur lademande tant que l'étranger n'a pas transmis les documents ou
les renseignements requis, par la loi ou par l'administration elle-même, pour la prise de
décision (M. BAUWENS, F. THIELTGEN, La carte professionnelle. Le statut administratif
des étrangers désireux d'exercer une activité lucrative indépendante en Belgique, op. cit., p.
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Nila loi, ni les travaux préparatoires nelimitent lepouvoir d'appréciation du
ministre ou de son délégué. La décision d'accorder la carte professionnelle à
l'étranger qui en fait la demande est prise en opportunité : aussi le ministre ou
l'administration peuvent-ils non seulement prendre en considération des éléments
tels que la rentabilité de l'affaire, mais aussi la moralité de l'étranger au vu des
condamnations pénales qu'il aurait encoures^®®. L'opportunité d'octroyer la carte
professionnelle est évaluée au vu de différents critères énoncés dans une note de
service de l'administration delaréglementation duministère datée du 13 juin 1986.
Celle-ci recommande que la procédure rapide soit d'application lorsque le
demandeur réside en Belgique depuis plus de 5 ans ; lorsque ledemandeur n'a pas
cinq années de séjour mais que l'activité ne se situe pas dans un secteur soumis à
restriction ou que l'étranger se trouve dans diverses situations dérogatoires ; ou
enfin, lorsque l'étranger fait partie des « catégories privilégiées » : intérêt
économique (investissement égal ou supérieur à cinq millions), activité limitée dans
le temps et hautement spécialisée, ou diamantaires ; ceci, pour autant que
l'ensemble des avis sollicités auprès d'administrations diverses (communale, de la
justice, des affaires économiques,...) soient favorables, et le casier judiciaire
vierge. Elle impose par contre la seconde procédure dans trois types de
circonstances : lorsqu'il s'agit de nouvelles immigrations (à l'exception des
personnes répondant à ladéfinition de catégories privilégiées donnée plus haut, ou
ayant épousé une personne ressortissant d'un des pays de la Communauté
européenne) ; lorsque les demandes relèvent d'un secteur saturé^oi alors que le
requérant ne réside pas en Belgique depuis plus de 5 ans ; et lorsque les dossiers
comportent un ou plusieurs avis défavorables fondés soit sur des motifs concemant
lasituation personnelle du requérant, soit sur des données économiques.
200. Ibidem,
201. Sont considérés comme saturés lesecteur HORECA, lecommerce de gros etde détail en
alimentation générale et textile, toutes les autres formes de commerce de détail, les
transports rémunérés des personnes ou des choses, notamment les taxis, les services
récréatifs et les enseignements correspondants. Le dossier n'est toutefois pas envoyé au
Conseil dans l'hypothèse où le demandeur réside en Belgique depuis plus de cinq ans ; s'il a
épousé une personne de nationalité belge ; si la femme, belge de naissance, a perdu la
nationalité belge par mariage oupar lechangement de nationalité du mari, est devenue veuve
ou divorcée ; sil'étranger est devenu, en Belgique, victime d'un accident de travail (comme
travailleur s^arié dans une entreprise industrielle) l'empêchant de poursuivre cette activité
salanée ;dans l'hypothèré où les personnes remplissent les conditions légales pour acquérir,
par option, la nationalité belge et où elles ont introduit à cette fin une demande officielle
(Ministère des Classes moyennes. Administration de la Réglementation, 1ère Direction
Notede Servicedu 13juin 1986).
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La décision par laqueUe le ministre ou son délégué octroie ou refuse la carte
est notifiée au demandeur par l'administration communale ou le représentant
diplomatique ou consulaire belge qui ainitialement reçu la demande202.
Lorsqu'une décision de refus a été prise, l'étranger ne peut, à peine
dirrecevabilité, introduire une nouvelle demande pour une même activité avant
1écoulement d'un délai de deux ans à compter de la date d'introduction de la
demande rejetée, sauf si ce rejet reposait sur une cause d'irrecevabilité, ou que le
demandeur est en mesure de faire valoir un élément nouveau. La décision de refus
peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Conseil d'Etat.
Si 1autorisation est accordée, la carte professionnelle est remise au
demandeur par l'intermédiaire de l'administration communale ou du représentant
diplomatique ou consulaire belge qui a transmis la demande. L'étranger doit
s'acquitter d'une taxe d'un montant minimum de 1000 francs, àmultiplier, si la
durée de validité en est supérieure àun an, par un nombre égal àcelui des années
et, le cas échéant, de la fraction d'année complémentaire pour lesquelles la carte est
dehvrée. Des taxes supplémentaires peuvent en outre être exigées par les autorités
communales en vertu de leur pouvoir fiscal propre203.
E. L'avis du Conseil d'enquête économiquepour étrangers
On l'a vu : aux termes de l'article 6§2de la loi du 19 février 1965 tel que
modifié par la loi du 28 juin 1984, les demandes tendant à l'obtention, à la
prorogation ou au renouvellement d'une carte professionneUe ne peuvent, si eUes
sont recevables, être rejetées qu'après que l'avis du Conseil d'enquête économique
pour étrangers ait été sollicité. Le demandeur doit être entendu ou, au moins, appelé
par leconseil. Quelques précisions àce propos.
Le Conseil d'enquête économique pour étrangers est composé d'un président,
de vice-présidents et de membres effectifs et suppléants nommés par le Roi pour
une durée de six ans, sur proposition du ministre ayant les Classes moyennes dans
ses attributions. Président et vice-présidents sont choisis parmi les magistrats
202. Il faut, àcet égard, rendre compte d'une curieuse pratique de l'administration des Classes
d^ision est favorable, la carte professionnelle est transmise à
" communale du domicile du demandeur, avec injonction de la faire suivre àImtéressé. I^rsquelle est négative ou qu'elle acte le désistement, le formulaire préimprimé
^ transmis à1admmistration communale demande que le r^us de la caite lui soit signifié
203. M. Bau^s, F. THIELTGEN. Ucarteprofessionnelle. Le statut administratifdes étrangers
désireux dexercer une activité lucrative indépendante en Belgique, op. cit., p. 54.
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effectifs ou honoraires et les avocats inscrits depuis dix ans au tableau de l'ordre.
Lesmembres effectifs et suppléants sont désignés parmi les fonctionnaires de l'Etat
appartenant au premier niveau ; selon M. Bauwens et F. Thieltgen, il s'agit
généralement de fonctionnaires de l'Office des étrangers ou de l'administration des
Classes moyennes^o^. Le Conseil comprend actuellement deux chambres, l'une
francophone et l'autre néerlandophone^os.
Appelé sur la saisine du ministre à seprononcer surl'opportunité d'accorder
à l'étranger l'autorisation qu'il demande, le Conseil peutrendre un avis favorable
ou défavorable ; il peut également rendre un avis favorable mais estimer qu'il y a
lieu, dans une logiquede miseà l'épreuve, de limiterla duréede validitéde la carte.
Son pouvoir d'appréciation, ainsi que l'observent M. Bauwens et F.Thieltgen, est
« desplus étendus, n'étant limité paraucune disposition légale ouréglementaire ».
Aussi, en dépit du nom qu'il porte, « le Conseil ne voit pas son rôle réduit à
l'évaluation purement «économique» du dossier, n peut au contraire sepencher sur •
l'ensemble des éléments qui lui paraissent de nature à éclairerutilement le ministre
ou son délégué au moment de laprise de décision » : intérêt del'activité envisagée
pour l'économie belge, chances de rentabilité, aptitudes et qualifications
professionnelles du demandeur, réalité de son statut d'indépendant, moralité qui est
la sienne^o^.
L'étranger dont la demande est soumise à l'avis du Conseil doit être
convoqué par celui-ci. La convocation, adressée à l'intéressé par lettre
recommandée, indique le motif delaconvocation, ainsi que le lieu, lejouret l'heure
de la séance au cours de laquelle ledossier sera examiné. Au jour dit, l'étranger
peut se faire représenter ou assister par un avocat Le Conseil autorise l'étranger qui
n'apas comparu à former opposition à un avis défavorable pardéfaut^^"^.
L'avis du Conseil d'enquête économique pour étrangers n'est pas exécutoire.
Les décisions qui s'en écartent ne peuvent toutefois être prises que parle ministre
qui a les Classes moyennes dans ses attributions lui-même^os.
204. Ibidem, p.lô.
205. Le nombre de chambres est fixé par le président du Conseil (article 1er de l'arrêté royal du
11 mai 1965 portant exécution de la loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les
étrangers, des activités professionnelles indépendantes et réglant l'organisation et laprocédure
à suhrc par leConseil d'enquête économique pour étrangers. Moniteur belge, 22 juin 1965,
206. Ibidem,^.10-1\.
207. M. BAUWENS, F. THIELTGEN, La carte professionnelle. Le statut administratifdes étrangers
désireux d'exercer une activité lucrative indépendante en Belgique, op. cit., p.73.
208. Article 6 de la loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les étrangers, des activités
professionnelles indépendantes, tel que modifié par laloi du 28 juin 1984, article 4.
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§ 3. Criminalisation et accès de l'étranger non communautaire
aux professions indépendantes
Le travail que nous présentons ci-dessous vise, au départ d'un traitement
statistique de certains dossiers, à préciser l'incidence de la criminalisation sur la
suite réservée par l'administration à la demande en obtention, prorogation,
renouvellement ou modification d'une carte professionnelle, et à appréhender
l'efficace — modes d'opération et portée pratique — de ce second dispositif
juridique d'exclusion.
D'entrée de jeu, il faut, à la suite de S. Palidda et de B. Patemostre^o^^
observer que l'obtention de la carte professionnelle n'est pas chose aisée. La
procédure est longue : sa durée moyenne, qui selon B. Patemostre varie en
fonction de la nationalité du demandeur et de la nature du commerce visé, est
comprise entre huit et quatorze mois^^® ; elle peut s'allonger considérablement
lorsque, l'administration des Classes moyennes ayant envisagé un refus, le dossier
est transmis au Conseil d'enquête économique pour étrangers. Aux considérations
de temps s'ajoutent celles de coût : qu'il s'agisse d'une première demande ou
d'une demande de prorogation, de renouvellement, de modification ou de
remplacement, l'étranger est soumis au paiement des diverses taxes mentionnées ci-
dessus ; le demandeur étant tenu de spécifier l'adresse exacte du lieu oii l'activité
sera exercée lorsqu'il remplit son formulaire de demande, il est par ailleurs souvent
contraint en pratique de conclure un contrat de bail commercial et de payer un loyer,
sans pouvoir exercer son activité^ii (l'étranger soumis à l'obligation d'être titulaire
d'une carte professionnelle et qui exerce son activité professionnelle sans carte est
passible de condamnation ; celui qui exerce une activité différente de celle qui est
spécifiée sur sa carte professionnelle ou qui ne se conforme pas aux conditions
auxquelles elle a été délivrée peut être traduit devant le Conseil d'enquête
économique pour étrangers, lequel, statuanten qualité de juridiction administrative
sur les faits portés à sa charge, peut soit lui adresser un avertissement, soit lui
209. S. PALIDDA, Le travail indépendant des immigrés dans quelques pays de l'OCDE,
Organisation de Coopération et de Développement Economiques, Direction des Affaires
sociales, de la Main-d'Oeuvre et de l'Education, Comité de la Main-d'Oeuvre et des Affaires
Sociales, Paris, 1991,p. 21 ; B. PATERNOSTRE, « Carteprofessionnelle : quelques aspects
pratiques », Revue du droit des étrangers, hors-série, « Accès des travailleurs étrangers au
marché du travail : permis de travail et carte professionnelle », 1988, p. 31.
210. B. PATERNOSTRE, « Carte professionnelle : quelques aspects pratiques », ibidem, p. 31.
211. Ibidem.
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enjoindrede cesser son activité ou ordonner la fermeture de l'établissement exploité
par lui, soit prononcer le retrait définitif de la carte). H se peut enfin qu'au terme de
cette procédure longue et coûteuse, la carte soit refusée, ce qui décourage
l'investissement et la prise de risque^i^.
L'une des raisons avancées par l'administration des Classes moyennes pour
motiver le refus de la carte est la criminalisation de l'étranger. Ainsi que l'indique
B. Patemostre, « Certains Belges peuvent se voir refuser l'immatriculation au
registre de commerce pour avoir été condamnésdu chef de banqueroute simple ou
frauduleuse, ou à raisond'autres condamnations ayantun rapportavec le commerce
exercé. En ce qui concerne l'indépendant étranger, les autorités communales
doivent préciser sur le formulaire de demande de carte les éventuelles
condamnations de toutes natures de celui-ci (...). Il n'est précisé nulle part pour
quelle condamnation ni à partir de quelle peine encourue, la carte professionnelle
peut être refusée. Cetteimprécision peutêtrepréjudiciable au demandeur qui sera
soumis à l'arbitraire des autorités publiques
Selon la pratique administrative, les condamnations pénales dont l'étranger a
fait l'objet, ou encore les procès-verbaux dressés pour défaut de carte, carte
périmée ou carte inadéquate, sont regardés comme des « avis défavorables fondés
sur des motifs concernant la situation personnelle du requérant », et suffisent à
envisager le refus de la carte professionnelle. Les dossiersqui en font état sont en
conséquence transmis au Conseil d'enquête économique, sur base en général des
articles 6 et 7 de la loi du 19 février 1965214.
A des fins qui lui sont propres, l'administration des Classes moyennes tient,
dans chacun des rôles linguistiques, un registredes dossiers transmis pour avis au
Conseil2i5. Outre un numéro d'identification, la mention relative à un dossier
212. S.PALIDDA, Letravail indépendant des immigrés dans quelques pays del'OCDE, op. cit,
p. 21.
213. B.PATERNOSTRE, « Carte professionnelle : quelques aspects pratiques »,op. cit., p. 32.
214. Pratique qui confond les deux attributions — compétence d'avis et compétence
juridictionnelle — confiées parlà loi au Conseil d'enquête économique pour étrangers (on
saitqu'au termes de l'article 7, 5° de la loidu 19 février 1965, tout étranger titulaire d'une
carte professionnelle qui aencouru une condamnation pénale coulée enforce dechose jugée,
en rapport ou non avec l'exercice de son activité lucrative, peut être traduitpar le ministre
qui a les Classes moyennes dans ses attributions devant le Conseil d'enquête économique
pour étrangers. Celui-ci statue en qualité de juridiction administrative sur les faits mis à
charge de l'étranger, et peut prononcer à son encontre l'une des sanctions administratives
prévues par la loi — avertissement, cessation de l'activité ou fermeture de l'établissement
pourunedurée déterminée, ouretrait définitif dela carte professionnelle).
215. Le choixde l'inscription dans l'unou l'autre decesregistres est fonction du lieude résidence
de l'étranger, et, s'il réside à Bruxelles, de la langue nationale qu'ilutilise.
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reprend la nationalité et la date de naissancedu demandeur, ainsi que le motif pour
lequel le.refus de la carte professionnelle est envisagé : secteur pléthorique et/ou
saturé, intérêt économiquenon démontré, avis négatifde l'Officedes Etrangers, du
ministère des Affaires économiques ou de l'administration communale, droit de
séjour non établi au-delà de la durée des études,existenced'un procès-verbal pour
début d'activité sans carte ou carte inadéquate, rapport défavorable de la police
communale, antécédents judiciaires, voiremême rupture dans la continuité des titres
de séjourconsécutive à une incarcération à l'étranger,...
La consultation des registres nous a permis d'identifier 178 dossiers transmis
pour avis au Conseil d'enquête économique pour étrangersen 1989, 1990 et 1991
au motifqu'un procès-verbal a été dressé pourdébut d'activité sans carte, ou pour
carte périmée ou inadéquate, et 174 dossiers transmis en 1989, 1990 et 1991 en
raison des antécédents judiciaires du demandeur. A défaut de statistiques de
flux2i6^ il est impossible de rapporter ceschiffres aunombre total de demandes de
cartesprofessionnelles introduites pendant la période considérée. L'onpeut tout au
plus, à titre indicatif, rappeler qu'en 1989, 5.236 étrangers étaient titulaires d'une
carte professionnelle, 5.774 en 1990 et 6.273 en 1991. Parceque la manière dont la
criminalisation réalise ses effets d'exclusion diffère selon qu'elle opère par le
truchement des antécédents judiciaires ou de la verbalisation, ces deux populations
de recherche feront l'objet d'un traitement distinct
A.Lesprocès-verbauxpour débutd'activité sans cartepu carte
professionnelle inadéquate
Eh son article 7, la loi du 19 février 1965 relative à l'exercice, par les
éti-angers, des activités professionnelles indépendantes dispose : « Le ministi-e des
Classes moyennes peut traduire devant le conseil d'enquête économique pour
étrangers, l'étranger titulaire d'unecarte professionnelle :(...) 3° (...) qui exerce
une activité lucrativeindépendante différente de cellequi est spécifiéesur sa carte
professionnelle ou qui ne se conforme pas aux conditions auxquelles a été
subordonnée la délivrance de cette carte ;(...) ». Aux termes de son article 13, elle
punit « d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 26 à
1000 francs, ou d'une de ces peines seulement : 1° l'étranger qui, soumis à
l'obligation visée à l'article 1er de la présente loi, exerce une activité de caractère
216. S.PALIDDA, Letravail indépendant des immigrés dans quelques pays de l'OCDE, op. cit.,
p. 21.
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lucratif et indépendant sans être titulaire d'une carte professionnelle ; 2° (...) ».
Outre les officiers de la police judiciaire, les infractions à la loi et aux arrêtés pris
pour son exécution sont recherchées par les agents judiciaires près les parquets, les
gendarmes et les agents de la police communale, les inspecteurs et contrôleurs de
l'administration de la réglementation du ministère des Classes moyennes, les
inspecteurs et contrôleurs de l'inspection générale économique du ministère des
affaires économiques et de l'énergie, les fonctionnaires et agents de l'administration
de l'enregistrement et des domaines et de l'administration des douanes et
217
accises
Le tableau reproduit ci-dessous distribue selon le rôle linguistique et l'année
du renvoi au conseil les demandes en obtention, renouvellement, prorogation où
modification d'une carte professionnelle transmis pour avis au conseil d'enquête
économique pour étrangers en 1989, 1990 et 1991 au motif qu'une infraction à la
législation et à la réglementation du travail indépendant des étrangers a été
constatée. En raison de la taille réduite de la population, nous ne distinguerons pas
dans la suite du travail selon l'année de renvoi. La répartition des dossiers entre les
rôles linguistiques met en évidence une sur-représentation très importante, dans la
population verbalisée, des étrangers francophones. On verra plus loin qu'elle
s'explique, tout comme d'ailleurs la structure par nationalités de la population
considérée, par les pratiques de contrôle intensifs de certaines polices communales
de la région de Bruxelles-Capitale et par la répartition, qui en est le produit, de la
population verbalisée sur le territoire belge.
Tableau 4. Population verbaliséeselon l'annéede renvoi au Conseil et le rôle linguistique
Année du renvoi au CEEE Rôle
franc.
Rôle
néerl.
Total
C.A. % C.A. % C.A. %
1989 75 97 2 3 77 100
1990 48 94 3 6 51 100
1991 47 94 3 6 50 100
Total 170 95 8 5 178 100
217. Article 1er de l'arrêté royal du 26 mai 1965 pris en exécution de la loi du 19 février 1965
relative à l'exercice, par les étrangers, des activités professionnelles des indépendants et
désignant les fonctionnaires chargés de veiller à l'application de la loi susdite. Moniteur
belge, 17 juillet 1965.
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Le tableau 5 fait apparaître la structure par nationalités de la population
considérée. Turcs et Maghrébins y représentent respectivement 45 et 41% des
effectifs.
Tableau 5. Population verbalisée selon la nationalité
Nationalités C.A. %
Maroc 61 34
Algérie, Tunisie 12 7
Tun^uie 80 45
Autres 19 11
Réfugiés ONU 6 3
Total 178 100
Le tableau 6 répartit les dossiers selon l'âge de l'étranger au moment de la
demande de carte professionnelle. Il montre que prèsde la moitié des individus à
rencontre desquels unprocès-verbal a étédressé sont âgés de moins de trente ans.
Tableau6. Population veibaliséeselonl'âge
Aae C.A. %
18-25 ans 48 27
26-30 ans 39 22
31-35 ans 30 17
36-40 ans 30 17
41 ans et + 31 17
Total 178 100
Des 178 dossiers repérés à partir des registres de l'administration des Classes
moyennes, 133 dossiers étaient disponibles aux archives et ontpu êtreconsultés.
Letableau 7 les répartit selon l'infraction constatée parleprocès-verbal qui a
motivé le renvoi au Conseil d'enquête économique pour étrangers. Le
dépouillement des procès-verbaux qui ont motivé le renvoi au Conseil a permis
d'établir que 75% d'entre eux constatent le début d'activité professionnelle sans
carte, 8% la péremption de la carte professionnelle, et 17% son inadéquation,
l'adresse, la nature de l'activité ou le statut de l'étranger ayant changé. Précisons
que les modifications peuvent être minimes ou conjoncturelles : telprocès-verbal
constate ainsi que l'étranger autorisé à faire le commerce des fruits et légumes
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propose également des couscoussières ; un autre considère comme changement
d'adresse l'installation de fortune dans un local voisin du lieu habituel
d'exploitation, partiellement détruitpar le feuet en rénovation.
Tableau 7. Population verbaliséeselon le type d'infraction
Infraction G.A. %
Début d'activité sans carte
Carte périmée
Carteinadéquate (adresse)
Carte inadéquate (activité)
Carte inadéquate (statut)
100 75
10 8
12 9
6 4
5 4
Total 133 100
130 procès-verbaux ontétédressés pardes policiers communaux, et 3 par
des contrôleurs de l'administration de la réglementation du ministère des Classes
moyennes. Des procès-verbaux dressés par des policiers communaux, un seul
émane d'une commune de larégion flamande, 4, soit 3%, dela région wallonne, et
124, soit93%, de communes de la région deBruxelles-Capitale. Ladistribution est
tout à fait remarquable : plus de90% des procès-verbaux dressés enBelgique pour
début d'activité professionnelle sans carte, carte professionnelle périmée ou
inadéquate sont produits par les agents des corps de police communaux de deux
communes bruxelloises, Schaerbeek et Bruxelles-Ville, dont les autorités
communales étaient jusqu'il y a peu connues pour leurs options restrictives en
matière d'immigration, voire, dans le cas de Schaerbeek, pour leur xénophobie
annoncée.
95
Tableau 8. Population verbalisée selon l'instance verbalisante
Agent verbalisant C.A. %
P.C. Schaerbeek
P.C. Bnixelles-Ville
P.C. Molenbeek
79 59
44 33
1 1
Total Région Bxl-Cap. 124 93
P.C. Liège
P.C. St-Nicolas
3 2
1 1
Total Région Wallonne 4 3
P.C. Anvers 1 1
Total Région Flamande J 1
Classes moyennes 4 3
Total 133 100
Les indépendants turcs dansla région de Bruxelles-Capitale étaienten 1991
au nombre de 274218. En l'espace de trois ans, 61 d'entre eux, soit 22%, ont été
contrôlés, dont 53 (soit 19% des indépendants turcs à Bruxelles, et 67% des
indépendants turcs verbalisés en Belgique) dans la seule commune de Schaerbeek,
où nombre de commerces turcs sont implantés. Des indépendants maghrébins, au
nombre de 1338 dans la région de Bruxelles-Capitale en 1991, quelque 3,6% ont
pendant cette période fait l'objet d'un procès-verbal ; les indépendants maghrébins
verbalisés à Bruxelles-Ville et à Schaerbeek représentent respectivement 47% et
42% des indépendants maghrébins verbalisés en Belgique.
Ajoutons que 75% des procès-verbaux (100 dossiers) ont été dressés après
que l'étranger ait introduit une nouvelle demande decarte, à l'occasion del'enquête
demandée par l'administration des Classes moyennes lors de l'instruction du
dossier ; que cette proportion est plus importante encore à Schaerbeek, oii elle
atteint 81% (64 dossiers). Rappelons que ladurée moyenne de laprocédure, qu'il
s'agisse d'une nouvelle demande ou d'une demande de modification, de
prorogation ouderenouvellement delacarte professionnelle, est comprise entre 8
et 14 mois, mais peut être considérablement plus longue ; que la demande doit
spécifier le lieu de l'activité projetée, etque partant il faut en pratique que ce lieu
218. P. BIREN, Les travailleurs indépendants étrangers. Présentation des donnéesparnationalité,
localisation et secteur d'activités, op. cit.,p. 116.
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pendant le temps de la procédure soit réservé : l'on aura compris, d'une part, qu'il
est objectivement difficile pour l'étranger d'être en règle, d'autre part que ses
infractions à la législation età laréglementation du travail indépendant des étrangers
définies par la loi du 19 février 1965 ouvrent et diffusent jusqu'au niveau
communal unespace dediscrétion susceptible d'être investi parleschoix politiques
locaux d'inclusion ou d'exclusion de travailleurs immigrés ou issus de
l'immigration.
Un mot encore à propos des avis du Conseil d'enquête économique pour
étrangers dans ces dossiers. Au moment où nous avons procédé à leur
dépouillement, 123 avis avaient été rendus, parmi lesquels 31 avis défavorables
(25%), 19 avis favorables sans délai d'épreuve (15%), 51 avis favorables assortis
d'un délai d'épreuve (42%), et, dans huit cas où l'étranger avait demandé une
modification de sa carte professionnelle après qu'un procès-verbal ait constaté
qu'elle était « inadéquate », 8 avis favorables (7%), la validité de la nouvelle carte
étant limitée à l'échéance prévue pour lacarte précédente. Dans quatorze cas (11%),
le Conseil constatait que l'étranger s'était désisté de sa demande (11 dossiers, soit
9%) ou quecelle-ci étaitdésormais sans objet (3dossiers, soit2%).
Tableau 9. Avis duConseil d'enquête économique
Avis C.A. %
Défavorable 31 25
Favorable 19 15
Favorable limité 51 42
Favorable limite ant. 8 7
Désisterai / sans objet 14 11
Total 123 100
L'examen des motivations donne àvoir, en filigrane, ladéfinition implicite de
l'immigré qui oriente le Conseil dans l'élaboration de ses avis : a priori suspect, il
est tenu d'apporter la preuve qu'il réside et travaille régulièrement, qu'il s'acquitte
de ses obligations sociales et fiscales, que son chiffre d'affaires est suffisant ;
travailleur, onporte à son actif devouloir échapper auchômage ; être humain, on
lui concède qu'il « doit bien survivre » (!), gagner sa vie et subvenir à la
subsistance de sa famille ; inconvenant, on lui fait partdu nombre de commerces
étrangers déjà implantés dans le quartier ; trop visiblement immigré, on lui
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nous intéresse à plus d'un titre. Elle témoigne de l'aveuglement, fréquemment
observé parmi les agents du contrôle social, aux effets propres des critères du
contrôle dans la construction des caractéristiques de la population contrôlée ; elle
nous enseigne que les antécédents judiciaires sont appréhendés non comme la trace
de l'activité des agences répressives, mais comme un indicateur de l'engagement de
l'individu criminalisé dans des activités délictueuses, et plus avant, comme la
manifestation d'une identité dégradée ;elle atteste enfin cette propriété du stigmate
pénal, qui, lorsqu'il affecte le membre d'un groupe socialement discrédité,
contamine l'ensemble decegroupe.
Tableau 11. Population criminalisée selon la nationalité
Nationalités Effectifs %
Europe hors CEE 9 5
Maroc 62 35
Algérie, Tunisie 12 7
Autres Afrique 9 5
Turquie 46 26
Moyen Orient 7 4
Extrême Orient 13 7
Réfugiés ONU 15 9
Apatride 1 1
Total 1 174 100
Le tableau 12 distribue la population selon la nationalité et l'âge du
demandeur au moment du renvoi du dossier au Conseil. La proportion des
individus jeunes est importante :plus de 40% d'entre eux sont âgés de 30 ans au
plus lors du renvoi de leur dossier au Conseil d'enquête économique pour
étrangers. Les Marocains représentent 50% des individus âgés de 25 ans au plus ;
au sein de cette classe d'âge, plus de 91% des individus sont turcs ou maghrébins.
communautaires qui yexercent des professions indépendantes (P. BIREN, Les travailleurs
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Tableau 12.Population criminalisée selon la nationalité et l'âge
18 - 25 1ans 26 à 30 ans 31 à 40 ans 41 ans et + Total
C.A. % cum C.A. % cum C.A. % cum C.A. % cum
Maroc 11 50 50 16 32 32 19 31 31 16 38 38 62
Turquie 6 27 77 16 32 64 16 27 58 8 19 57 46
Alg. Tun. 3 14 91 3 6 70 4 7 65 2 5 62 12
Autres 2 9 100 15 30 100 21 35 100 16 38 100 54
Total 22 100 100 50 100 100 60 100 100 42 100 100 174
2. Avis du Conseil d'enquête économique pour étrangers
Sur les 174 dossiers répertoriés, 139 dossiers disponibles aux archives ont
pu être consultés. Parmi les 35 dossiers manquants, il faut compter 15 dossiers de
réfugiés, extraits des archives et détruits après quecettecatégorie d'étrangers ait été
dispensée par l'arrêté royaldu 14février 1991 de l'obligation instituée par la loi du
19 février 1965. Cette extraction manifeste, de manière très concrète, la
subordination des considérations de moralité au statutadministratif de l'étranger.
Les avis du Conseil d'enquête économique pour étrangers se distribuent en
quatre catégories. Les premières — défavorables et favorables — n'appellent pas
de commentaires. Nous avons qualifié de « favorables limités » les avis qui
proposent, dans une logique probatoire, que la carte professionnelle soit octroyée
pour un laps de temps réduit. La catégorie « Autres » regroupe les cas où le
Conseil constate qu'il y a eu désistement ou que la demande de l'étranger est sans
objet.
Les proportions d'avis favorables et favorables limités varient selon que
l'avis est rendu par la chambre francophone ou la chambre néerlandophone du
Conseil : à la chambre néérlandophone, on constate une sous-représentation des
avis favorables limités et une sur-représentation des avis favorables sans délai
d'épreuve ; à la chambre francophone, une sur-représentation des avis favorables
limités et une sous-représentation des avis favorables.
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Tableau 13. Avis selon le rôle
Rôle Avis défav. fav. lim. autres total
fiancophone C.A. 30 5 39 6 80
% 38 6 49 7 100
E.I. .1 -15.7 13.7 2.0 0
néerlandophone C.A. 22 31 5 1 59
% 37 53 8 2 100
E.I. -.1 15.7 -13.7 -2.0 0
total C.A. 52, 36 44 7 139
% Y1 26 32 5 100
a. Avis du Conseil et caractéristiques socio-démographiques du demandeur
Les étrangers sont décrits selon l'âge etlanationalité, caractéristiques reprises
aux registres des dossiers transmis au Conseil d'Enquête Economique pour
Etrangers. Il aurait été particulièrement souhaitable, eu égard à la matière, de
pouvoir se référer à des descripteurs socio-économiques tels que le secteur
d'activité ou le capital investi — l'un et l'autre définis parl'administration comme
critères d'appréciation de l'opportunité de la demande. Cela s'est, en pratique,
avéré impossible : selon le rôle linguistique d'une part, ou à l'intérieur d'un rôle
selon le fonctionnaire chargé d'extraire des archives les dossiers que nous désirions
consulter, les documents qui nous étaient transmis reprenaient l'ensemble du
dossier ou se limitaient à la farde comprenant l'avis du Conseil. Les dossiers de
certains étrangers, dont denouvelles demandes étaient à l'époque dudépouillement
pendantes devant le Conseil d'enquête, ne contenaient que la farde des avis
antérieurs, l'ensemble des documents devant permettre au Conseil d'évaluer
l'opportunité de l'activité projetée lui ayant été transmis. En raisondu nombre élevé
d'enregistrements incomplets, nous avons dû nous résoudre à ne pas prendre ces
aspects de la situation de l'étranger en considération, età ne pas tenir compte dans
le traitement statistique des informations qu'il nous avait été possible derecueUUr.
L interprétation variable, selon la commune d'introduction du dossier, des
renseignements demandés par l'administration des Classes moyennes, apar ailleurs
conduit à faire abstraction d'autres descripteurs ; ainsi la rubrique « date
d'arrivée », sous laquelle il est tantôt question de la date d'arrivée de l'étranger en
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Belgique, tantôt de la date de son arrivée dans la commune du lieu de résidence ou
du lieu où Uprojette d'exercer ou exerce son activité professionnelle.
Le tableau 14donnela structure des avispar nationalité. Le calcul des écarts à
rindépendance22i manifeste une sur-représentation d'avis défavorables et
favorables limités dans la catégorie des Maghrébins, rapport qui s'inverse dans la
catégorie des Turcs. Pour autant que ladimension réduite del'effectif permette d'en
juger, la catégorie des « Autres Africains »secaractérise tout à la fois parune sur-
représentation d'avis défavorables et une sous-représentation d'avis favorables
limités.
Tableau 14. Avis selon la nationalité
Nationalité Avis défav. fav. lim. autres total
Maghreb C.A. 28 7 23 3 61
% 46 11 38 5 100
E.I. 5.2 -8.8 3.7 -.1 0
Turquie C.A 10 16 12 3 41
% 24 39 29 8 100
E.I.
-5.3 5.4
-1.0 .9 0
Autres Africains C.A. 7 0 1 0 8
% 88 G 12 G 100
E.I. 4.0 -2.1
-1.5 -.4 0
Autres C.A. 7 13 8 1 29
% 24 45 28 3 100
E.I.
-3.8 5.4
-1.1
-.5 0
Total C.A. 52 36 44 7 139
% 37 26 32 5 100
221. L'écart àl'indépendance exprime la différence entre l'effectifobservé et l'effectif théorique que
l'on observerait en situation d'indépendance des variables. Les écarts positifs correspondent à
des attractions entre lignes et colonnes, les écarts nuls correspondent à la situation
d'indépendance, les écarts négatifs correspondent àdes déficits par rapport à l'indépendance,
c'est-à-dire àdes répulsion entre lignes et colonnes. Une valeur négative est signe d'une sous-
représentation, positive d'une sur-représentation, d'autant plus importante que la valeur
numérique s'écarte de zéro.
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Sans que cela suffise à l'expliquer, l'inversion des proportions d'avis
favorables et favorables limités s'agissant des Turcs et des Maghrébins résulte pour
partie de l'inégale répartition, en raison de la structure de leur implantation en
Belgique222^ de ces ressortissants entre les chambres francophone et
néerlandophone du Conseil d'enquête économique.
Tableau 15.Rôles francophone et néerlandophone : avis selon la nationalité
Rôle francophone Rôle néerlandophone
Nationalité défav fav. lim. autre défav fav. lim. autre
Maghreb C.A 20 2 21 3 8 5 2 0
% 43 4 46 7 54 33 13 0
E.I. 2.8 -.9 -1.4 -.5 2.4 -2.9 0.7 -.3
Turquie C.A. 5 2 10 3 5 14 2 0
% 25 10 50 15 24 66 10 0
E.I.
-2.5 .8 .8 1.5 -2.8 3.0 0.2 -.4
Total C.A. 25 4 31 6 13 19 4 0
% 38 6 47 9 36 53 11 0
Le tableau 16 distribue les avis selon l'âge de l'étranger au moment où il a
introduit sa demande. Quelques tendances : la sur-représentation d'avis favorables
pour les étrangers âgés de plus de 40 ans ; ces personnes exercent généralement
des activités indépendantes depuis de nombreuses années, le renvoi au conseil en
raison du casier judiciaire ayant lieu à l'occasion d'une demande en renouvellement
de la carte professionnelle. A l'inverse, on note une sur-représentation d'avis
défavorables, dans la classe des étrangers âgésde 18à 25 ans, et d'avis favorables
limités dans laclasse des étrangers âgés de 21 à 26 ans. La dépendance entre l'âge
et l'avis semble particulièrement affirmée dans la classe des individus les plus
jeunes, celle, également, où les Maghrébins sont le plus représentés (64%) : plus
de la moitié des avis sont défavorables, et près d'un tiers sont favorables avec délai
222. 65%des travailleurs indépendants de nationalité marocaine résidentdansl'anondissement de
Bruxelles, 5% dans la province de Liège, et 9% dans la province d'Anvers. 38% des
travailleurs indépendants algériens habitent à Bruxelles, 26% dans laprovince de Hainaut,
10% dans la province de Liège, et 14% dans les provinces de Flandres orientale et
occidentale. 58% des travailleurs indépendants tunisiens résident à Bruxelles, 12% dans la
province de Liège, 11% dans la provincede Hainaut ; 12%d'entre eux résident en Flandre.
48% des travailleurs indépendants turcs résident dans les provinces de Limbourg (18%), de
Han^ orientale (12%) et d'Anvers (8%) ; 34% d'entre eux habitent le Brabant, et 11% la
province de Liège (P. BIREN, Les travailleurs indépendants étrangers. Présentation des
données par nationalité, localisation etsecteur d'activités, op. cit., p.45,100,113 et 116).
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d'épreuve. Un seul avis favorable sans délai d'épreuve a été émis. Jeunes
Maghrébins et Turcs, dont plusieurs études ontmontré qu'ils étaient surcriminalisés
et discriminés dans leurs contacts avec les agents du système d'administration dela
justice pénale, semblent également davantage affectés par les effets post-pénaux de
la criminalisation.
Tableau 16.Avis selonl'âgedu demandeur au moment de l'introduction de la demande
Age Avis défav. fav. lim. autres total
18-25 ans C.A. 10 1 5 1 17
% 59 6 29 6 100
E.I. 3.6 -3.4
-0.3 .1 0
26-30 ans C.A 13 9 17 2 41
% 32 22 41 5 100
E.I.
-2.6 -1.7 4.3 0 0
31-40 ans C.A. 22 11 16 0 49
% 45 22 33 0 100
E.I. 3.4
-1.7 0.9 -2.4 0
41 et + C.A. 7 15 5 4 31
% 23 48 16 13 100
E.I.
-4.8 7.0 -4.6 2.4 0
Total C.A. 52 36 43 7 138
1 r\ \if
% 38 26 31 5 100
b. Avis du Conseil et caractéristiques pénales des demandeurs
L'histoire pénale des individus est décrite selon lenombre decondamnations,
le type de peines et le type d'infractions inscrits au casier. Rappelons que ces
informations sont le produit de multiples sélections, descriptions et définitions
opérées au cours de processus de constmction policière et judiciaire des faits qui
furent reprochés au demandeur, processus que nous sommes dans l'incapacité de
reconstituer.
L'on sait que la loi du 9 janvier 1991 relative à l'effacement et à la
réhabilitation en matière pénale a, en Belgique, théoriquement considérablement
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étendu la portée des mécanismes d'effacement des condamnations pénales.
L'effectivité du dispositif cependant est si réduite que des auteurs ont qualifié de
pieuxle voeu du législateur223. Indépendamment de toute considération relativeaux
causes légales de ce défaut d'effectivité, les pratiques de transmission de
l'information et archives administratives fontbrèche auprincipe de l'effacement des
condamnations pénales. On mentionnera pour l'illustrer telle administration
communale qui joint au formulaire de demande de l'étrangerun extrait du casier
judiciaire du demandeur reprenant l'ensemble des condamnations dont il a fait
l'objet, pour laplupart biffées et illisibles, et assorties enmarge d'une inscription :
« informations ne pouvant être transmises aux termes de la loi du 9 janvier
1991 » ; ou encore l'habitude de certains fonctionnaires chargés de l'instruction de
la demande de se référer aux extraits de casier judiciaires produits lors de
précédentes demandes. En dépit de cette habitude, ont seules été prises en
considération, pour le calcul de leur nombre, les condamnations figurant dans
l'extrait du casierjoint à la demande pourlaquelle l'avis du Conseil est sollicité.
Lorsque le casier judiciaire mentionne l'existence de condamnations à des
peines d'emprisonnement et à des peines d'amende, le codage ne retient que la
peine d'emprisonnement. Parce que cette considération a un effet sur l'appréciation
de l'opportunité de délivrer la carte professionnelle, il reproduit la considération du
sens commun qui associe emprisonnement, gravité de l'infraction et dangerosité de
l'auteur d'infraction. L'ensemble des infractions mentionnées dans le dernier extrait
dli casier judiciaire figurant au dossier ont été considérées. Notre classification
s'inspire de celle que B. Aubusson de Cavarlay a élaborée en France à propos
d'une autre population ; on sait que cet auteur, qui tente une rupture avec la
rationalité qui produitla classification juridique des infractions en crimes, délitset
contraventions, s'y réfère néanmoins à certains critères juridiques, pour autant
qu'ils formalisent des évaluations du sens commun susceptibles d'avoir influencé la
construction judiciaire de l'affaire (ainsi la distinction entre atteintes violentes et
banales contre les biens, et atteintes dites « astucieuses »...)224.
223. G. KELLENS, A. LEMAÎTRE, F. BAYARD, F. COSTER, Traquer le droit pénal occulte.
Inventaire des interdictions et déchéances légales découlant automatiquement d'une
condamnation pénale, Bruxelles, Services fédéraux desAffaires scientifiques techniques et
culturelles, 1994, p. 18.
224. B. AUBUSSON DE CAVARLAY, «Hommes, peines et infractions : la légalité de
l'inégalité »,L'année sociologique, 1985, 35 (2), p. 280.
Latypologie élaborée par B. Aubusson de Cavarlay est lasuivante : Infractions volontaires
contre lespersonnes : crimes contre lespersonnes, coups et blessures volontaires, violences
etvoies de fait, abandon, suppression, enlèvement non-représentation d'enfant, port d'armes,
armes et explosifs, enlèvement, détournement demineur, menaces, violation de domicile ;
Infractions involontaires contre les personnes (circulation) ; Homicide et blessures
involontaires (circulation) ; Infractions involontaires contre les personnes (autres) :
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Le tri croisé du nombre de condamnations et de l'avis ne manifeste aucune
dépendance entre cesvariables. Il n'en va pas de même pour le type d'infraction,
ainsi que le tableau présenté ci-après le fait apparaître.
Homicide et blessures involontaires (autres) ; Infractions contre lesmœurs : viol, attentat à
la pudeur, outrage public à lapudeur, proxénétisme, racolage active ; Infraction contre la
famille : abandon de famille ; Infractions contre l'ordre social : usage ettrafic de stupéfiants,
vagabondage, mendicité, nomades, ambulants, forains, ivresse publique, récidive ;
Infractions contre l'ordre public : faux témoignage, usuipation d'état civil, évasion dedétenu,
interdiction de séjour, rébellion, outrage à autorité publique, outrage à citoyen chargé d'un
ministère public, violences à fonctionnaire, àmagistrat ;Infractions en matière de chèques :
chèques sans provision, violation d'interdiction d'émettre ; Infractions violentes et banales
contre les biens : vol, vol qualifié, filouterie d'alimentation, de logement, de transport,
police des chemins de fer, recel, destructions etdégradations, bris de clôture ; Infractions
astucieuses : escroquerie, abus de confiance, détournement d'objet saisi, faux et usage de
faux document administratif ; Infractions financières, fiscales, douanières : banqueroute
frauduleuse, banqueroute simple, législation des sociétés commerciales, infractions
douanières, infractions fiscales, infractions àlalégislation de la Sécurité sociale ;Infractions
commerciales : faux etusage de faux en écritures privées, fraude commerciale, prix illicites,
publicité mensongère, défaut de carte professionnelle, réglementation des débits de boisson!
professions réglementées ; Infractions à la législation du travail : hygiène et sécurité des
travailleurs, autres infractions à la législation du travail, défaut de carte de séjour, séjour des
étrangers, expulsion ; Infractions aux règles de lacirculation papiers : défaut de permis de
conduire, défaut d'assurance ; Infractions auxrègles de la circulation conduite : conduite en
état d'ivresse, délit de fuite, refus d'obtempérer ; Infractions aux règles de la circulation
réglementation : conditions administratives de circulation des véhicules, véhicules et
équipement, coordination des transports, barrière de dégel, ponts ; Infractions diverses :
chasse, pêche, infractions autres, loi surla presse.
Diverses catégories ont été regroupées dans notre travail : les catégories «infractions
volontaires contre les jjersonnes »et «infractions contre les moeurs » (cette catégorie ne
comprenant dans notre population que 2 individus) ; les diverses catégories « infractions
involontaires contre les personnes » ; les catégories « infractions en matière de
chèques »et« infractions astucieuses »; les catégories «infractions financières, fiscales,
douanières », « infractions commerciales » et «infractions à la législation du travail » ;
les diverses catégories «infractions aux règles de la circulation ». Les catégories
«infractions à1ordre social »et « infractions à l'ordre public »ont été regroupées en une
catégorie « infractions à l'ordre public » ; n'y sont pas comprises les infractions relatives à
la législation en matière de stupéfiants ou l'ivresse publique, qui font l'objet d'une catégorie
distincte (la décision de rassembler au sein d'une même catégorie ces deux types de
contentieux nous semble a posteriori regrettable). Enfin, lacatégorie « infiactions contre la
famille » n'a pas été reprise, aucune occurrence de ce type de contentieux n'étant observée
dans notre population.
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Tableau 17. Avis selon le type d'infraction
Type d'infraction Avis défav
•
fav. lim. autres total
Volontaires contre les personnes C.A. 17 8 11 2 38
-Mœurs % 45 21 29 5 100
E.I. 3.2 -1.7 -1.5 0 0
Involontaires contre les C.A. 1 3 3 0 7
personnes % 14 43 43 0 100
E.I. -1.5 1.2 .7 -.4 0
Stupéfiants - ivresse publique C.A. 14 3 4 1 22
% 64 14 18 4 100
E.I. 5.9 -2.6 -3.2 -.1 0
Ordre public C.A. 15 5 9 1 30
% 50 17 30 3 100
E.I. 4.1 -2.7 -.8 -.6 0
Violentes et banales contre les C.A. 26 7 25 4 62
biens % 42 11 41 6 100
E.I. 3.6 -8.8 4.6 .6 0
Chèques - Astucieuses C.A. 4 7 6 1 18
% 22 39 33 6 100
E.I. -2.5 2.4 .1 0 0
Lois sociales, fiscales, commerc. C.A. 4 20 6 3 33
et législation du travail % 12 61 18 9 100
E.I. -8.0 11.6 -4.9 1.3 0
Circulation C.A. 28 24 35 4 91
% 31 26 39 4 100
E.I. -4.9 .7 5.0 -.8 0
Total C.A. 109 77 99 16 301
% 36 26 33 5 100.0
Les catégories suivantes se caractérisent par une sur-représentation des avis
défavorables et une sous-représentation des avis favorables : infractions à la
législation relative aux stupéfiants ou ivresse publique, infractions à l'ordre public,
infractions banales ou violentes contre les biens ou volontaires contre les
personnes225. Hormis les infractions banales ou violentes contre les biens, ces
225. Nous avons inclus dans cette catégorie les deux condamnations pour faits demoeurs.
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mêmes catégories d'infractions sont affectées d'un déficit d'avis favorables limités.
Se caracténsent par contre par une sous-représentation des issues défavorables les
infractions liées àl'activité économique : infractions commerciales, financières,
fiscales, à la réglementation du travail ; les infractions involontaires contre les
personnes et les infractions aux règles de la circulation. On observe également dans
ces cas une sur-représentation des avis favorables ou favorables limités. Les
infractions aux législations sociales, fiscales, commerciales et du travail, sont
également affectées par une sous-représentation des avis favorables limités. Dans la
plupart des cas (61%), les condamnations pour ce type de contentieux n'emportent,
au-delà de l'allongement de la procédure d'octroi ou de renouvellement de la carte
professionnelle, aucune conséquence négative :ceUe-ci est accordée pour un délai
de 5 ans. Il s'agit de la catégorie d'infractions pour laquelle les écarts à
l'indépendance sont les plus marqués, tant au niveau de la sur-représentation des
avis favorables (E.I. =11.6), que de la sous-représentation d'avis défavorables
(E.L =-8.0). Ce résultat peut sembler d'autant plus étonnant que le contrôle du
respect de ces législations est explicitement confié par la loi au conseil d'enquête
économique, qui l'érigé par ailleurs, le cas échéant, en justification principale des
délais d'épreuve imposés à certains demandeurs226. Le déficit ou la sur-
représentation d'avis défavorables constitue ces catégories d'infractions en
ensembles analogues àceux que B. Aubusson de Cavarlay avait mis en évidence en
regroupant diverses infractions selon qu'eUes étaient tendancieUement assorties de
peines d'amende (infractions liées à l'activité économique) ou de prison
(délinquance dite «classique »)227. Cette constatation autorise à formuler
l'hypothèse qu'il existe, au-delà des limites du champ pénal, un traitement
différentiel itératif des auteurs d'infractions. En tout état de cause, le tableau
présenté ci-dessous manifeste un déficit d'avis défavorables lorsque les seules
peines mentionnées au dossier sont des amendes ;et leur sur-représentation si une
peine d'emprisonnement a été prononcée.
^ d'antécédents, l'effet liéautype d'infractionmasque un effet de classe, ou à tout le moins —pour le dir dans l terminologie des
deriSaSL"rx"iéBÏl?®' économique ». Les personnes condamnées pouroes intr ctions aux légis ations sociales, fiscales, commerciales etdu travail sont en ff^ le
dant H établis, opérant pour une part non négUgeable d'entre euxs le secteur des produits de luxe (diamant, tapis d'Orient, restauration fine).
personnes, contre lesbiens, astucieuses, contre les moeurs
Sfiànîf®^ (vagabondage, mendicité, usage et trafic de
de CAVARLAYThoS -^ forains). Voir B. AUBUSSON275-309 Hommes, peines et infractions : la légalité de l'inégalité », op. cit., pp.
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Tableau 18. Avis selon le type de peine mentionnéeau casier
Type de peine Avis défav. fav. lim. autres total
amaide C.A. 7 18 9 2 36
% 19 50 25 6 100
E.I. -6.3 8.7 -2.5 -.2 0
emprisonnement C.A. 45 18 35 5 103
% 44 17 34 5 100
E.I. 6.9 -8.8 2.1 0.2 0
Total C.A. 52 36 44 7 139
% 37 26 32 5 100
c. Modes d'opération du stigmate pénal
L'examen des modes de comparution montre que c'est, notamment, par le
défaut à l'audience que le casier judiciaire réalise ses effets d'exclusion. Quatre
modalités de (non-) comparution ont été distinguées : défaut, comparution de
l'étranger seul, représentation par un avocat, comparution de l'étranger assistépar
un avocat.
Tableau 19. Avis selon les modalités de comparutionà l'audience
Comparution Avis défav. fav. lim. autres total
Défaut C.A. 39 1 0 5 45
% 87 2 0 11 100
E.I. 22.2 -10.7 -14.2 2.7 0
En personne C.A. 8 12 19 2 41
E.I. 20 29 46 5 100
-12 1.3 5.9 0 0
Rq)résenté C.A. 2 11 11 0 24
% 8 46 46 0 100
E.I. -7.0 4.8 3.4 -1.2 0
Assisté C.A. 3 12 14 0 29
% 10 43 48 0 100
E.I. -7.8 4.5 4.8
-1.5 0
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Si l'on définit les différents modes de comparution comme autant de
stratégies, il semble que la stratégie gagnante pour l'étranger soit d'être représenté
ou assisté par un avocat. La comparution de l'étranger seul, si elle semble
tendanciellement à même de neutraliser le prononcé d'un avis défavorable, est
néanmoins affectée d'une forte sur-représentation d'avis favorables limités. La
dépendance entre le défaut et l'avis est manifeste. Dans 87% des cas où l'avis est
rendu par défaut, l'avis est défavorable. Trois quarts des avis défavorables sont
rendus par défaut.
Attardons-nous un instant surla problématique du défaut. Les termes dans
lesquels les motivations s'énoncent dans ces cas témoignent qu'il est perçu comme
outrageant par les membres du Conseil. Au mieux, ceux-ci estiment que le défaut
marque le désintérêt de la personne pour sa demande, et que « les éléments du
dossier nepermettent pas d'y réserver une suite favorable ». Dans d'autres cas, ils
fustigent l'individu, qui « n'a pas apporté de justifications suffisantes à l'appui de
sa demande », « n'a pas daigné se présenter » ou ne s'en est « même pas donné
lapeine », quand bien même il l'eût fallu pour «répondre aux reproches qui lui
sont adressés » — en l'occurrence, le casier judiciaire, auquel peut s'ajouter
l'absence d'intérêt économique du projet d'activité pour la Belgique, ou la
saturation du secteur d'activité. Au pire, le défaut étaye, en sus du casier,
l'hypothèse que le demandeur est une personne peu fiable, offrant peu de
« garanties morales ». Le défaut à l'audience paraît de toutes les façons renvoyer à
un défaut dans la personne.
L'on peut cependant se demander si, de même d'ailleurs que les
désistements228, les défauts ne sont pas, pour partie, produits par les modes
d'introduction et d'instruction des demandes de cartes professionnelles. Deux
possibilités s'ouvrent selon A.P. Pires à lapersonne criminalisée qui veut accéder
au marché du travail : celle dela dissimulation de son passé, à laquelle s'attache le
risque, si l'histoire pénale est découverte, de réactions d'autant plus radicales que la
« tromperie » à laquelle l'ancien justiciablea eu recours est assimilée à un indice
supplémentaire du défaut de moralité dont ses antécédents sont réputés témoigner ;
et celle du « jeu ouvert », qui à bien des égards s'apparente à une forme d'auto-
exclusion229.
228. Nombre des remarques relatives au défaut à l'audience peuvent s'appliquer au désistement —
àceci près que le désistement est une forme d'abandon de la demande davantage légitime, qui
ne s accompagne pas, dans l'avis du conseil d'enquête économique, de commentaires
stigmatisants sur la moralité ou la fiabilité du demandeur. La possibilité reste par ailleurs
ouverteà l'étrangerde réintroduire unedemande.
229. A.P. PIRES, Stigmate pénal et trajectoire sociale, op. cit., p. 201 à 205 et 218 à 228.
L'auteur définit comme mécanismes d'auto-exclusion les évaluations, attitudes et actions de
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On l'a vu : l'administration des Classes moyennes impose à l'étranger
r« ouverture du jeu ». En exigeant la production d'un extrait du casier judiciaire,
elle se réserve la possibilité de refuser à l'étranger l'autorisation d'exercer une
activité lucrative indépendante en raison de son passé pénal ; parce que cette
exigence est de nature à susciter diverses formes d'auto-exclusion telles que
l'abandon de la demande ou, à un stadeultérieur de la procédure, le désistementou
le défaut, elle permeten outreque la carteprofessionnelle ne soitpas accordée sans
même qu'il soit besoin de la refuser. L'administrateur de la Sûreté publique se
réjouissait en 1939devant l'Association Intemationale pour le Progrès Social de ces
vertus dissuasives des antécédents judiciaires : « Lorsqu'il s'agit d'un
établissement même temporaire en Belgique, c'est évidemment le certificat de
moralité qui est la pièce la plus importante. Les indésirables, ceux qui ont des
antécédents judiciaires,ne se présentent même pas, s'ils saventque le certificat de
moralité sera demandé, car l'agent diplomatique refuse automatiquement la
délivrance du certificat (...) aux étrangers dont le certificat de moralité révèle un
passé lourdement chargé ou même douteux »230. La manière dont la base de
donnéesest constituée ne permetpas de connaître le nombre et les caractéristiques
sociales et pénales d'individus qui renoncent à leurprojetde travail indépendant à la
simple lecture du formulaire d'introduction de la demande, lorsqu'ils sont
confrontés à l'obligation de faire état de leurcasier par les fonctionnaires de police
ou de l'administration communale. Passé le cap de l'introduction de la demande, le
renvoi au conseil signifie effectivement que « des reproches » sont faits au
demandeur, et que l'administration envisagele refus de la carte : à la différence des
juridictionspénales,où l'individu, en droit tout au moins, est présumé innocent, le
conseil d'enquête économique pour étrangers est une instance devant laquelle
l'étranger demandeur est convoqué s'il est présumé, sinon coupable, du moins
« douteux » ou défaillant, et que le refusde la carte est envisagé. On conviendra
que ces caractéristiques de la procédure sont pour le moins pesantes, et qu'elles
peuvent constituer une manière d'incitation à l'auto-exclusion dès lors que
l'étranger anticipe une issue défavorable à sa demande.
Le maniement de l'information discréditrice que constitue le casier judiciaire
poseau criminalisé unproblème d'autant plus épineux qu'ilest davantage dépourvu
de capital économique ou social luipermettant de neutraliser les effetsdu stigmate
pénal sur sa trajectoire sociale et professionnelle. A.P. Pires23i fait l'hypothèse que
l'ancien justiciable par lesquelles celui-ci, volontairement ou non, contribue à l'actualisation
des effets du stigmate pénal.
230. Le Progrès Social, 1939, n° 50, p. 44.
231. A.P. PIRES, Stigmate pénal et trajectoire sociale, op. cit., p. 201 à 205.
111
les choixet attitudes d'auto-exclusion sontrenforcés si l'ancien justiciablese sait ou
se sent stigmatisé, ou fait partie de groupes sociaux discriminés. Ceci, peut-être,
permet de rendre compte d'une sur-représentation des défauts parmi les
ressortissants de pays du Maghreb ou d'autres pays africains, groupes à rencontre
desquels les pratiques discriminatoires et les sentiments racistes sont le plus
attestés232. C'est ce quemontre le tableau 20.
Tableau 20. Modes de comparution selon la nationalité
défaut en pers. représ. assisté total
Maghreb C.A. 23 18 7 13 61
% 38 30 11 21 100
E.I. 3.3 .1 -3.5 .3 0
Turquie C.A. 12 13 8 8 41
% 29 32 20 19 100
E.I.
-1.3 .9 1.0 -.6 0
Autres C.A. 5 1 2 0 8
Afrique % 63 12 25 0 100
E.I. 2.4
-1.3 .6 -1.7 0
Autres C.A. 5 9 7 8 29
% 17 31 24 28 100
E.I. -4.2 .3 2.1 2.0 G
Total C.A. 45 41 24 29 139
% 32 30 17 21 100
La sur-représentation des défauts peut s'interprétersoit comme l'indice d'une
mauvaise appréhension dans ces groupes des conditions favorisant l'octroi de la
carte ; soit comme l'expression d'une conscience fière, qui récuse
l'assujettissement au statutadministratif de l'étranger ; soit encore, dans le cas des
Maghrébins, lorsque l'expérience de sa vulnérabilité dans la situation d'interaction
232. Précisons àcet égard que lasur-représentation des défauts est d'autant plus marquée parmi les
Maghrébins qu'est jeune la classe d'âge considérée, ce qui ne sevérifie pas pour lesautres
catégories nationdes. Deux tiers des Maghrébins qui font défaut à l'audience étaient âgés de
moins de trente ans à l'introduction de la demande, et 35% d'entre eux âgés de moins de
25 ans. Pour les Turcs, ces proportions sont respectivement de 50 etde 25%. Deux des cinq
étrangers originaires d'Afrique noire étaient âgés de moins de trente ans, et aucun des
étrangers delacatégorie «autres ». Autrement dit : les défauts sont d'autant plus nombreux
que lacatégorie d'étrangers considérée correspond à ladéfinition sociale problématique de
r« immigration »et de r« immigré » {i.e. lejeune maghrébin de seconde génération).
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administrative d'une part, de la force du préjugé associant maghrébinité et
délinquance d'autre part, laissent le demandeur augurer de l'issue défavorable de
l'audience, comme une manière à tout le moins de ne pas perdre la face et de
n'avoir pas à subir l'humiliation d'une audience qui prendrait l'allure d'un
interrogatoire ou d'une cérémonie de dégradation. Songeons ici aux remarques de
P. Bourdieu, indiquant que « sans organiser leurs conduites de manière à
maximiser le rendement des moyens dont ilsdisposent, ou, plus simplement, sans
calculer, sans poser explicitement leur fins et sans combiner explicitement les
moyens dont ils disposent pourles atteindre, bref, sans faire descombinaisons, des
plans, des projets, les agents sociaux sont raisonnables, qu'ils ne sont pas fous,
qu'ils ne commettent pas defolies (au sens où l'on dit dequelqu'un qui a fait un
achat "au-dessus de ses moyens" qu'il a "fait une folie") : ils sont beaucoup moins
bizarres ou abusés que nous ne tendrions spontanément à le croire, et cela
précisément parce qu'ils ont intériorisé, au terme d'un long etcomplexe processus
deconditionnement, les chances objectives qui leur sont offertes etqu'ils savent lire
l'avenir qui leur convient, qui est fait pour eux et pour lequel ils sont faits (par
opposition à ce dont on dit : "ce n'est pas pour nous"), par des anticipations
pratiques appréhendant, à la surface même du présent, ce qui s'impose sans
délibération comme "à faire" ou "à dire" (et qui apparaîtra rétrospectivement comme
la "seule chose" à faire ou à dire) »233. Sans vouloir ici parler d'habitus, le défaut à
l'audience, qui est une forme d'auto-exclusion parmi d'autres, peut peut-être
s interpréter comme le produit de longues habitudes de discrimination dans
différents espaces de l'existence (champ pénal et post-pénal, mais aussi champ
scolaire, marché du travail,...), ou encore, comme leproduit de l'identification à
une position discriminée, identification qui en l'occurrence contribuerait à la
réaliser. Il est, en tout état de cause, difficile de déterminer si l'avis défavorable
résulte du défaut, ou à l'inverse si le défaut résulte d'une anticipation
« raisonnable », encore que vraisemblablement non exphcitement raisonnée, d'une
issue défavorable.
De la même manière qu'ils sont associés aux groupes nationaux socialement
discrédités, les défauts le sont aux catégories d'infractions qui constituent la
délinquance dite « classique ». Lecroisement du type d'infraction et des modes de
(non-) comparution à l'audience répartit les catégories d'infractions en deux
groupes. Le premier, qui se caractérise par une sur-représentation des défauts à
l'audience, est constitué des atteintes volontaires contre les personnes, des délits
233. P. BOURDIEU avec L.J.D. WACQUANT, Réponses. Pour une anthropologie rfflexive, Paris
Seua, 1992, p. 105.
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contre les moeurs, des infractions à la législation relative aux stupéfiants et des
infractions violentes ou banales contre les biens ; le second, qui se définit par la
sous-représentation de ces défauts, rassemble les atteintes involontaires contre les
personnes, le contentieux lié à la circulation,et la délinquance économique, soit des
formes de délinquance socialement perçues ou construites comme « moins
graves », en raison de l'absence d'intention, ou de la moindre visibilité du
préjudiceoccasionné. On observe en outreune sur-représentation des comparutions
par avocat lorsque le casier mentionne une infraction aux législations sociales,
fiscales, commerciales et du travail. Quant aux infractions auxquelles s'attache un
jugement social de faible gravité (circulation, involontaires contre les personnes),
elles sont caractérisées par une faible professionnalisation de la gestion de l'affaire
— ce qui n'en affecte apparemment pas l'issue.
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Tableau 21.Modes decomparution selon le type d'infraction
défaut pers. représ. assisté total
Volontaires contre les C.A. 14 6 6 12 38
personnes - Moeurs % 36 16 16 32 100
E.I. 2.4 -4.4 -0.4 2.4 0
Involontaires contre les C.A. 0 4 1 2 7
personnes % 0 57 14 29 100
E.I. -2.1 2.1 -.2 .2 0
Stupéfiants- ivressepublique C.A. 9 5 3 4 21
% 43 24 14 19 100
E.I. .6 -.7 -.4 -1.3 0
Ordre public C.A. 13 8 5 3 29
% 45 28 17 10 100
E.I. 4.1 .1 .1 -4.3 0
Violentes et banales contre C.A. 20 21 10 11 62
les biens % 32 34 16 18 100
E.I. 1.0 4.1
-.4
-4.7 0
Chèques - Astucieuses C.A. 4 4 2 8 18
% 22 - 23 11 44 100
E.I.
-1.5 -.9 -1.0 3.4 0
Lois sociales, fiscales. C.A. 7 8 8 8 31
commerc. et législation du % 23 26 26 25 100
travail E.I. -2.5 -.5 2.8 .2 0
Circulation C.A. 24 25 15 27 91
% 26 27 17 30 100
E.I.
-3.8 .1
-.3 4.0 0
Total C.A. 91 81 50 75 297
% 31 27 17 25 100
La répartition des avis négatifs selon la nationalité, le type d'infraction et le
type de peine d'une part, des défauts selon la nationalité et le type d'infraction
d'autre part, donne un résumé abrupt de la discrimination dans l'accès aux
professions indépendantes. Aqui leConseil d'enquête économique pour étrangers
estime-t-U qu'ilfautrefuser la carte professionnelle, et pourquoi ? Si l'onconsidère
la nationalité : à des individus maghrébins dans 54% des cas ; l'âge : à des
individus âgés de moins de trente ans dans 44% des cas. Si l'on s'attache aux
caractéristiques pénales : à 86% des individus qui ontfait l'objet de condamnations
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à des peines d'emprisonnement,et à 61% des individus qui ont été incriminés pour
des actes qui correspondent à ce qui est socialement traditionnellement défini
comme « délinquant ». Dans 75% des cas où l'avis du Conseil d'enquête
économique est défavorable, les étrangers qui avaient fait la demande de carte se
sont en quelque sorte auto-exclus par le défaut à l'audience. 51% des défauts sont
le fait de Maghrébins, et 29% le fait de Maghrébins âgés de moins de trente ans ;
61% concernent des personnes qui ont été incriminées pour des faits dits de
« délinquance traditionnelle ». Autrement dit, les défauts à l'audience sont le fait,
d'une part du groupe d'étrangers, d'autre part du groupe de personnes
criminalisées qui socialement sont le plus discrédités.
Conclusions
Le crime : un dispositif discret de discrimination
D faut, au terme de ce parcours, tirer les lignes de force de ce qu'il met en
évidence. L'histoire de la réglementation du travail des étrangers a montré
comment, après que le suffrage universel des hommes eut renforcé l'importance de
la nationalité comme principe de distinction entre citoyens et non citoyens dans
l'ordre juridique belge, elle fût érigée en principe de classification d'êtres humains
engagés dans des rapports de production et investie comme instrument pour le
gouvernement de la population résidant ou appelée à résider sur le territoire de la
Belgique. Double mouvement, d'élargissement démocratique d'une part, de
production de nouveaux principes de discrimination d'autre part ; mouvement qui
s'observe non seulement à propos de la nationalité, mais encore à propos du crime.
Le crime ; cette autre catégorie qui se prête admirablement à faire critère et à
justifier, dans les sociétés démocratiques modernes, qu'exception soit faite aux
droits de l'homme et au prescrit égalitaire. Pour autant, il n'est, somme toute, que
rarement reconnu et discuté comme tel : c'est qu'en effet, si dans nos sociétés la
discrimination que la nationalité autorise tant va de soi qu'elle peut sembler
naturelle, que dire alors du crime, qui dans un même halo sémantique tout à la fois
évoque « critère », « discrimination », « critique », et, en grec d'où le mot
dérive, inclusion et exclusion du corps politique ? C'est dans cette configuration de
sens qu'il traverse l'histoire occidentale, tantôt associé au péché, tantôt au défaut de
santé (morale). « Dieu n'a pas voulu que la créature douée de raison faite à son
image ait la maîtrise d'autres créatures, sauf celles dénuées de raison ; il a placé,
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non pas l'homme au-dessus de l'homme, mais l'homme au-dessus des bêtes »
écrit Saint Augustin dans la Cité de Dieu ; immédiatement après cet « accent
renforcé sur l'égalité >>^34 cependant, il justifie par le péché la situation où la
sujétion de l'homme est la plus criante, l'esclavage — « L'homme qui s'est fait
l'esclave du péché, il est juste d'en faire l'esclave de l'homme pius près de
nous, il n'y a pas jusqu'au iuspositiviste H, Kelsen qui n'ait vu dans le défaut de
santé morale une « limite naturelle » à l'extension du peuple-sujet^^^.
Davantage encore quela nationalité, le crime très communément s'appréhende
comme « une donnée préconstituée aux définitions et pour cela aussi à la réaction
sociale, institutionnelle ou non institutionnelle, que ces définitions mettent en
oeuvre Là où lia mise en oeuvre du droit des étrangers se donne comme la
conséquence d'un/ai7 — naissance ou ascendance — échappant à la maîtrise de
l'individu que la nationalité qualifie^^s^ l'application de la loi pénale s'interprète
comme la sanction d'un acte réputé engager la responsabilité de celui qui l'a posé.
Et si l'efficace discriminante de l'extranéité se soutient de la « passion
nationale >>^39^ celle du crime se soutient d'une passion plus fondamentale dont la
passion nationale finalement ne constitue qu'une espèce, passion terrible et sans
merci que l'on pourrait appeler la « passion légale » — la passion de la loi dont
l'on suppose, dans un ordre juridique donné, qu'elle procède à une distribution
autorisée et juste des jouissances, distribution à laquelle le crime est réputé
contrevenir (c'est d'être réputé contrevenir à cette distribution qui le constitue en
crime).
De cette loi, parce qu'elle est au fondement du politique et pour que le
politique puisse se targuer d'une assise rationnelle et aseptisée, la partpassionnelle
doit être occultée. Geste inaugural de la fiction juridique, qui donne la loi comme
234. L. DUMONT, « De l'individu-hors-du-monde à l'individu-dans-le-monde », Essais sur
l'individualisme. Une perspective anthropologique sur l'idéologie moderne, Paris, Seuil,
coll. Points / Essais, 1983,rééd. 1991,p. 57.
235. SAINT AUGUSTIN, La Cité de Dieu, cité in L. DUMONT, ibidem.
236. H. KELSEN, La démocratie. Sa nature, sa valeur, op. cit., p. 17.
237. A. BARATTA, « Sur la criminologie critique et sa fonction dans la politique criminelle »,
Annalesinternationales de criminologie, 1985, XXIII, p. 17.
238. Du moins, pour les « immigrés » qui sont nés à l'immigration en pays d'immigration.
S'agissant dela génération migrante, la mise en oeuvre du droit des étrangers peut, comme
celle du droit pénal, s'analyser comme laconséquence d'un acte engageant laresponsabilité de
celui qui l'a posé ; acte dont A. SAYAD a montré parailleurs que les nationaux, mais aussi
souvent les immigrés, qui sont aussi des émigrés, l'interprètent fréquemment comme une
faute (A. SAYAD, «La «faute» de l'absence», in A. SAYAD, L'immigration ou les
paradoxes de l'altérité, op. cit., p. 111-144).
239. A. SAYAD, « Qu'est-ce qu'un immigré ? », inA. SAYAD, L'immigration ou lesparadoxes
de l'altérité, op. cit., p. 66.
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lieu où se livrerait la vision droite du monde ; il rejoint idéalement cet autre geste,
magistralement analysé par M. Foucault, qui est au fondement de la médecine
moderne^^o ; la découpe du corps par le regard médical, regard qui pour être
supposé neutre n'en est pas moins le lieu d'une passion qui fait retour
paradoxalement dans ce l'on nomme l'acharnement thérapeutique, où le noeud du
malade et de sa maladie est défait bel et bien. Le droit des étrangers et le droit pénal
sont la transcription de la voix du commandement qui, à l'instar du regard médical,
vient opérer une chirurgie du corps social, chirurgie dont l'outil dernier où la
passion fait retour se nomme discrimination.
Ce qu'il faut déplier, en deux temps. Temps d'abord de la définition de
l'immigration et des immigrés que la législation et la réglementation du travail des
étrangers en Belgique visent à imposer : que trahissent-elles de la place qui leur y
est assignée ? Temps ensuite, lorsque l'étranger demande l'autorisation d'exercer
une profession indépendante, des fonctions objectives de sa criminalisation ou, le
cas échéant, de la référence à ses antécédents judiciaires, des fonctions de ce cumul
des titres à la criminalisation : l'extranéité et le crime.
En renforçant l'importance de la nationalitécomme principe de discrimination
des êtres humains qui, sur le territoire de la Belgique, sont soumis à l'ordre
juridique étatique, en l'érigeant en principe de classification des travailleurs (i.e. en
y opérant un travail de redéfinition des travailleurs en fonction du critère de
nationalité), la réglementation du travail des étrangers impose dans l'entre-deux-
guerres une nouvelle définition de l'immigration et des immigrés.
De cette définition, davantage que le phénomène migratoire lui-même,
dorénavant subordonné aux besoins de l'économie et à la structure du marché du
travail du pays d'immigration, la spécificitédu statut du travailleur étranger devient
alors l'élément central. L'immigréest, sur le territoirede l'Etat belge, une personne
à laquelle interdictionest faite, au titre de son extranéité, de disposer librement de sa
force de travail ; une personne dont l'activité professionnelle est subordonnée à ce
qui, en fonction des besoins du moment, est défini comme « l'intérêt économique
de la Belgique », et pour cette raison soumise à l'autorisation du gouvernement ;
une personne enfin dont l'autorisation de séjourner est subordonnée à l'autorisation
de travailler, et qui en cas de crise peut être licenciée et éloignée du territoire au
prétexte de son extranéité. La seule raison d'être qui lui soit reconnue, sur le
territoire d'un Etat dont il n'est pas le ressortissant, est l'intérêt qu'il présente pour
240. M. FOUCAULT, Naissancede la clinique. Unearchéologie du regard médical, Paris, Presses
universitaires de France, 1963.
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la puissance de cet Etat (raison pourlaquelle la question de son intérêt propre y
apparaît comme littéralement « déplacée » ) ; et au nom de la puissancede l'Etat,
tel gouvernement tantôt l'incite à immigrer, tantôt lui intime l'ordre de quitter le
territoire. Implication de ce quiprécède : l'immigré est aussi, sur le territoire de cet
Etatdontil n'estpas le ressortissant, unhabitant miné par la précarité. Le motdécrit
si exactement la condition de l'étranger en pays d'immigration qu'il n'est sans
doute pas inutile d'en rappeler la définition ; « précaire », qui en latin signifie
« obtenu par prière », qualifie en français ce « qui ne s'exerce que grâce à une
autorisation révocable », ou encore, ce « dont l'avenir, la durée ne sont pas
assurés »24i. Ainsi de l'accès au territoire, de la possibilité d'y séjourner, de s'y
établir, d'y demeurer, de le quitter puisd'y revenir, d'y travailler enfin : nullement
droits subjectifs, mais « faveurs », quipeuvent être accordées mais aussi refusées,
non renouvelées, suspendues ou retirées s'il est évalué que « l'intérêt
économique », « l'ordre public » ou la « sécurité nationale » l'exigent.
La loi du 12février 1965 relative à l'exercice, par les étrangers, des activités
professionnelles indépendantes maintient, en principe, la différenciation du statut
juridique des travailleurs indépendants en fonction de la nationalité que l'arrêté
royal n°62 du 16novembre 1939 avait instituée, de même quela subordination de
l'activité professionnelle indépendante desétrangers à l'obtention d'uneautorisation
délivrée parle ministre des Classes moyennes ou parson délégué. En principe : car
les étrangers communautaires ou reconnus comme réfugiés, on l'a vu, ont
respectivement étédispensés decette obligation en 1980 et 1991 — en sorte quesi
l'immigré sedéfinit comme lapersonne qui pour pouvoir travailler en Belgique doit
y être autorisée, doivent seuls être considérés comme immigrés les étrangers quine
sont ni reconnus comme réfugiés, ni communautaires ; ceux-là sont définis comme
immigrés quelle que soit l'ancienneté de leur séjour, et quand bien même ils sont
nés en Belgique.
Soit une modification de l'extension du groupe défini par l'immigration ; la
compréhension du concept par contre demeure partiellement inchangée^^z : à la
241. Petit Robert, cité inD. LOCHAK, Etrangers : de quel droit ?,op. cit., p.73.
242. Si la loi du 28 mars 1952 sur la police des étrangers permettait en son article 3, 2° au
ministre de la Justice d'éloigner l'étranger « dont il juge la présence dangereuse ou
nuisible... pour l'économiedu pays », aux termesde la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès
au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'étranger non
communautaire autorisé à séjourner ne peut êtrerenvoyé que s'il a porté atteinte à l'ordre
public ouà la sécurité nationale ou n'a pas respecté les conditions mises à son séjour telles
que prévues pour la loi, etl'étranger établi seulement s'il a gravement porté atteinte à l'ordre
public ou à la sécurité nationale. Laconjoncture économique, autrement dit, nepeut plus,
comme telle, directement justifier l'éloignement de l'étranger autorisé à séjourner ou à
s'établir.
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différence de l'iminigré salarié, qui au terme d'un nombre déterminé d'années de
résidence et de travail réguliers obtient un permis de travail valable pour tous les
employeurs et toutes les professions pour une durée illimitée, l'immigré
indépendant (i.e. : l'indépendant étranger qui n'est ni communautaire ni reconnu
comme réfugié) ne peut obtenirqu'une carte professionnelle valable pour une durée
très limitée, qui ne vaut que pour l'activité ou les activités qu'elle mentionne
expressément, pour le lieu qu'elle spécifie, et moyennant le respect des conditions
qu'elle impose. Toute demande visant à l'obtention, la prorogation, le
renouvellement ou la modification d'une carte professionnelle est occasion de le
rappeler à sa conditionde travailleur qui n'estque (provisoirement) toléré, et toléré
si et seulement si son activité et sa personne sont réputées présenter quelque intérêt
pour la Belgique ; elle est occasion de le « remettre à sa place », c'est-à-dire : de
lui rappeler qu'il n' a de place qu'à se tenir à celle qu'on lui concède.
Où il est peu de chose. Administration des Classes moyennes, scènes de la vie
quotidienne. (1)A 11 heures, X, agent contractuel subventionné, téléphone à Y, étranger
domicilié à Liège, que s'il ne transmet pas le jour même telle attestation visée par la
commune, sa demande de carte professionnelle sera classée ; à 16 heures, l'employé
commis à l'accueilfait part, par téléphone, de l'arrivée de Y, qui demande l'autorisation de
monter au dix-septième étage, où l'administration a ses bureaux, pour transmettre un
document important. Refus de X : il est 16 heures, les bureaux sontfermés à 17 heures,
« on range », Ydevra revenir le lendemain matin. L'employé commis à l'accueil insiste :
il veut bien prendrelui-même l'ascenseurpourtransmettre le document enquestion, pendant
que Yattend au rez-de-chaussée. « C'estfini. Monsieur,qu'il revienne demain », s'énerve
X,qui repose le combiné sur l'appareil.Le bureau est en ordre, c'est l'heure de la broderie ;
en sortant du tiroir son ouvrage de dame, X bougonne : « Venir en dehors des heures de
permanence... ils se croient tout permis » (la permanence est tenue entre 9 heures 30 et 11
heures 30). (2) Z, étranger, veut remettre à N,fonctionnaire, une attestation qu'elle lui a
demandé et qu'ila serréedansson portefeuille. Refus deN : « Cen'estplus une attestation,
Monsieur, c'est un torchon. Vous irez m'en chercher une autre ». (3) Ouverture du
courrier : tellepolice communale de la capitalerenvoie unecarteprofessionnelle. Un carton
y est agrafé, sur lequel figure l'inscription suivante, que le policier a assortie d'un point
d'exclamation entre parenthèses : « Carte périmée avant d'avoir pu être délivrée (!) ».
Lecture du motà haute voix, et riresdansle bureau. Quand bien même l'étrangerest reçu
avecgentillesse (ce quiarrive, mais n'autorise nullement à présager de la diligence avec
laquelle sa demande sera traitée), l'obligation qui lui estfaite d'apporter à l'appui de sa
demande lapreuve deson identité, lapreuve de la régularité deson séjour, lapreuve qu'il
s'acquitte deses obligations sociales etfiscales, un extrait de son casier judiciaire, ...suffit
à le rappeler à sa condition d'étranger (et donc de) suspect. Tous ses contacts avec
l'administration tiennent en définitive de la cérémonie de dégradation (ces cérémonies
structurellement identiques, selon H. Garfinkel, à des rituels d'investiture) : leurfonction
objective estd'abord de signifier à l'étranger qu'il n'est pas, surle territoire de laBelgique,
un homme qui comme tel pourraitprétendre à l'égalité età la liberté de disposer desaforce
120
de travail au mieuxde ses intérêts,pour autant qu'il se conforme à la loi valable pour tous ;
elle est, ensuite, de substituer à sa qualité d'être humain une nouvelle identité sociale, celle
de l'« immigré »,par opposition au national ou à ces catégories d'étrangers privilégiés que
sont les étrangers communautaires ou reconnus comme réfugiés^^.
Ce n'est pas tout. Pour donner forme légale au régime de police institué par
l'arrêté royal de 1939, la loi ne réduit ni l'indétermination des critères ni
l'imprévisibilité des décisions d'octroi ou de refus de la carte professionnelle. Ni le
texte légal ni les travaux préparatoires ne limitent le pouvoir d'appréciation du
ministre des Classes moyennes ou de son administration. Tout au plus la loi
prévoit-elle que le ministre « ne peut rejeter une demande de carte professionnelle
qu'après avoir sollicité l'avis du Conseil d'enquête économique pour étrangers,
l'étranger ayant été dûment entendu ou appelé » ; elle ne confère pas à l'étranger
d'autre garantie contre l'arbitraire, ni ne lui reconnaît de véritable droit subjectif. La
décision par laquelle le ministre des Classes moyennes ou le fonctionnaire désigné
par lui refuse l'octroi, le renouvellement, la modification ou même le remplacement
d'une carte professionnelle est un acte administratif unilatéral. Quand bien même
l'étranger peut introduire devant le Conseil d'Etat un recours en annulation pour
excès ou détournement de pouvoir, l'efficacité du contrôle juridictionnel de la
décision administrative est compromise par l'absence de définition légale des
critères d'évaluation de sa demande. La loi remet l'étranger à la discrétion des
autorités intervenant dans le processus d'élaboration de la décision et, au-delà, de
tout qui est doté de la capacité de participer à la définition de l'intérêt national et de
promouvoir à ce titre ses intérêts propres. Sa fonction objective est non de protéger
l'étranger de l'arbitraire, mais de permettre la mise en oeuvre d'une politique
d'immigration conforme aux intérêts des membres du pays d'immigration, aux
intérêts du peuple-sujet— notion éminemment fictive et fluctuante dans une société
ordonnée par les règles du marché. Ce qui, en définitive, signifie ceci : l'immigré
est dans l'ordre juridique belge une personne dont le statut est de ressortir non du
droit mais de l'ordre, non de la légalité mais du pouvoir discrétionnaire ; il y est au
titre de son extranéité littéralement aliéné, i.e. sommé, pour qu'une raison d'être et
de travailler lui soit reconnue, de convenir à l'autre que la nationalité définit
Ce que l'on appelle criminalité statutaire des étrangers est sans doute, dans
l'ordre juridique national, l'expression la plus accomplie de ce qui désormais se
pose comme une inconvenance sociale a priori (l'immigré n'est réputé convenable
que si et quand il convient). La criminalité statutaire des étrangers, c'est-à-dire :
243. H. GARFINKEL, « Conditions of Successful Dégradation Cérémonies », American Journal
of Sociology, 1956, 61, p. 423.
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rincrimination et la criminalisation d'actes et de situations, non en tant que dans cet
ordre juridique ils sont universellement définis comme illégaux, mais en tant qu'ils
sont illégaux lorsqu'ils sont le fait de (certains) étrangers — la criminalisation
d'êtres humains en tant qu'ils se trouvent et agissent sur une terre qui est aussi un
territoire, sur le mode imposé de la définition par l'extranéité. S'y donne à voir
qu'en soi, de soi, l'étranger est dans l'économie de la passion nationale une offense
à la loi qui en procède. Sauf à être autorisée, ce qu'elle n'est qu'au cas par cas, sa
présence y enfreint la loi ; est-elle autorisée, c'est l'activité professionnelle des
étrangers non communautaires et non reconnus comme réfugiés qui, dans son
principe, y contrevient à la distribution des biens matériels et symboliques que la loi
acte et accomplit. A r« immigré » —^ à l'étranger qui ne fait pas partie d'une
catégorie privilégiée — ne s'offre en somme, sur le territoire dont il n'est pas le
ressortissant, que l'alternative de convenirou de contrevenir ^44,
Raison sans doute pour laquelle on le suppose toujours hors-la-loi. « Il est
évident que les étrangers ne sont pas au-dessus des lois et qu'une réglementation
s'impose pour l'exercice d'une profession indépendante, comme c'est le cas pour le
travail salarié avec permis » écrit B. Patemostre en conclusion de l'article qu'elle
consacre à la carte professionnelle^^S. Sans même interroger r« évidence », la
formule, pour très adéquatement rendre compte de la définition socialement et
juridiquement prévalente de l'immigré, n'en est pas moins curieuse : l'idée
viendrait-elle à quiconque d'écrire qu'il va de soi que les nationaux ne sont pas
« au-dessus des lois » ? Mis par la loi hors la loi réputée dans l'ordre juridique
national présider à la juste distribution des jouissances, la condition de l'immigré
veut qu'û priori on lui suppose un plus-de-jouir, ou plus exactement un jouir-plus-
que-son-dû, quelles que soient les conditions d'existence et de travail dont il jouit
effectivement. Ce qu'encore atteste le contrôle spécifique auquel il est soumis,
s'agissant du respect des prescriptions légales et réglementaires qui régissent
l'activité qu'il exerce, de ses obligations fiscales, et des obligations qui lui sont
imposées par la législation sociale^^ô. Et le « il(s)se croi(en)t toutpermis »247 qui
244. Ce qui d'un qualificatif dont on pèsera l'équivoque en un mot peut se dire : inestimable
étranger (nous empruntons la formule à A. NAYER, Introduction aux statuts de l'étranger,
Bruxelles, E. Story-Scientia, 1991, p. 406).
245. B. PATERNOSTRE, « Carteprofessionnelle : quelques aspects pratiques », op. cit., p. 33.
246. Comme ce contrôle, le fait que seul l'étranger non communautaire puisse se voir refuser au
titre de ses antécédents judiciaires l'autorisation d'exercer uneprofession indépendante montre
que l'obligation d'être de conduite et de moralité « irréprochables » lui est réservée
spécifiquement (laconduite réputée « morale » et « irréprochable » se disantici d'unequête
de biens ou d'avantages qui respecte scrupuleusementles intérêts des nationaux).
247. La formule généralement est plurielle — signe parmi d'autres où se manifeste que
1"« immigré » est un être humain dont la condition est de ne pas accéder dans le discours
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dans les bouches à son propos si souvent revient est sans doute manière de dire
quetout, en principe (i.e. si la loi étaitparfaitement cohérente avec la passion dont
elle est la règle), devrait lui être interdit.
Le crime, en ces trois occurrences — la norme incriminante, la
criminalisation secondaire, les antécédents judiciaires — s'inscrit en relais de
l'extranéité pour signifier, réaliser et justifier le hors-jeu qu'elle implique. On en
évoquera trois fonctions objectives, qui font système : instrument de l'arbitraire,
rempart contre l'accusation d'arbitraire, il altère en outre l'identité de celui qu'il
définit.
Instrument de l'arbitraire. Le crime ouvre à qui décide du sort de l'étranger
désireux d'exercer des activités professionnelles indépendantes la ressource d'un
espacede discrétion supplémentaire, coquille au sein de laquelle des orientations
politiques racistes et xénophobes peuvent en toute légitimité générer leurs effets.
Dispositifde pouvoir, il acte et réfracteles choix locauxd'inclusionou d'exclusion
de l'immigré ; dispositif en outre réutilisable, il se prête lors de chaque nouvelle
demande de l'étranger à être investi au mieux des intérêts matériels et symboliques
qu'on se donne. Les pratiques de verbalisation des polices communales
schaerbeekoise et bruxelloise montrent que s'il n'est pas de crime sans loi, le
principede la légalitédes infractions — ce principe inscritdans la Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen de 1789 —ne suffit pas à garantir l'individu
contre l'arbitraire, et que la loi peut de cet arbitraire se faire l'instrument docile. Il
en va de même des antécédents judiciaires : à en croire les fonctionnaires de
l'administration des Classes moyennes et certains commentateurs de la loi du
19 février 1965, ils feraient sélection si et seulement si le demandeur a fait l'objet
de « condamnations pénales graves ou qui présentent un lien avec la
profession »248 ; l'examen des dossiers cependant montre que la référence à ces
critères ne constitue nullement une règle, tout au plus une régularité statistique. La
décision d'accéder à la demande de l'étranger est prise en opportunité — et
l'opportunité, qui permet d'évaluer que la moralitédu restaurateur Chatzitacis est
douteuse dès lors qu'il a, en quinze ans, fait l'objet de quatre condamnations
pénales dont la plus importante lui impose une amende de 100 francs, peut aussi
conduire à estimer qu'un tel, condamné pour homicide volontaire, mais qui
organise vers son pays d'origine l'exportation de chocolats belges et dispose d'un
social à la reconnaissance du fait que, pour s'inscrire dans un dispositif de de gestion de
populations, il n'en est pas moins une personne singulière.
248. M. BAUWENS, F. THIELTGEN, La carte professionnelle. Le statut administratifdes étrangers
désireux d'exercer une activité lucrative indépendante en Belgique, op. cit., p. 48.
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capital important, offre les garanties morales nécessaires ; ou à considérer que ne
présente aucune possibilité de lien avec l'import-export de véhicules entre la
Belgique et le Moyen Orient la condamnation à plusieurs années de prison pour
trafic de stupéfiants entre ces régions (capital de départ : vingt millions).
Ce qui détermine la possibilité ou l'impossibilité pour les étrangersd'accéder
à une profession indépendante est, d'abord, la nationalité qui les rattache à des
Etats liés ou non à la Belgiquepar des traitésinternationaux qui atténuent la rigueur
de la loi nationale. C'est ensuite, lorsque ni traité international, ni existence d'une
réciprocité n'interdisent à la Belgique de leur interdire l'accès aux professions
indépendantes, leur capacité à faire valoirque l'activité projetéeprésente un intérêt
économique pour la Belgique. Ce n'est en toute hypothèse ni leur moralité, ni le
crime, ni la faute qui leur sont reprochés : moins causes qu'occasion de leur
contrôle ; davantage encore, voiles dont sa vérité nue est couverte.
Ainsi, lorsque le Conseil d'enquête économiquepour étrangers et l'administration concluent
au caractère politiquement ou économiquement inopportun de la demande de l'étranger,
l'administration justifie toujourspar la criminalisation son refus d'octroyer, proroger,
modifier ou renouveler la carte professionnelle dans la notification qui en est faite au
demandeur, si le curriculumde celui-ci lui ouvrecettepossibilité.
La référence à la criminalisation de l'étranger est, par excellence, manière
d'attester la bonne foi de l'agent qui refuse à l'étranger l'autorisation de demeurer
sur le territoire ou d'y travailler — bonne foi dont la supposition, si l'on suit
H. Garfinkel, constitue l'une des conditions de réussite des cérémonies de
dégradation249.
Une observation rapportée par Ph. Godding dans son étude sur l'histoire de
l'expulsion des étrangers en droit belge noussemble à cet égardparticulièrementéclairante :
ceci nous incline à en rendre compte, bien qu'elle soit ancienne. On a déjà dit que la
Belgique s'était, dès le 22 septembre 1835, dotée d'une loi autorisant le gouvernement à
expulser certainsétrangersrésidant sur son territoire. Cette loi, obligatoire pendant trois
ans, fut régulièrement prorogée ou remise en vigueur jusqu'en 1897. Régulièrement
également, la prorogationfut l'occasion de débats, et d'une contestation despratiques de
l'administration ; celle-ci, lorsque l'étranger n'étaitpas résidant, se réservait en effet le droit
de l'éloigner en vertude deux textes hérités de lapériode de dominationfrançaise, la loidu
28 Vendémiaire An VI et le décret du 23 Messidor An III.
A partir de 1865, le gouvernement soumet chaque année aux Chambres une
statistique des étrangers éloignés du territoire ; jusqu'en 1881, cette statistiquefait état du
nombred'étrangers expulsés en application de la loi du 22 septembre 1835, mais aussi du
249. H. GARFINKEL, Conditions of Successful Dégradation Cérémonies », op. cit.,p. 423.
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nombre d'étrangers éloignés en vertu d'autres dispositions. En 1881, un membre de la
section centrale de la Chambre relève que sur 5.669 étrangers éloignés en 1880,4.819 l'ont
été en vertu de la législation antérieure à 1835, « par décision «arbitraire» de
l'administration ».En conséquencede quoi le gouvernement se garde par la suite de produire
semblables données : il se borne désormais à rendre compte chaque année de l'application de
la loi du 7 Juillet 1865 relative à l'expulsion des étrangers, comme celle-ci le lui impose.
Qui plus est, ne sont expulsés sur cette base que les étrangers condamnés : selon Ph.
Godding, il est exceptionnel de rencontrer dans les statistiques un cas d'expulsion fondée sur
un trouble de la tranquillité publique. « Dans ce genre de cas, poursuit-il, l'administration
préfère éviter de recourir à un arrêté royal, etsefonder sur lalégislation «parallèle»250.
Soit une pr^érence administrative qui, parmi les étrangers résidant en Belgique,
réserve aux seuls condamnés les mesures d'éloignement auxquelles le gouvernement et
l'administration sont légalement tenus de donner une visibilité statistique, mais qui
mobilise la ressource de la loi du 28 Vendémiaire An VI et du décret du 23 Messidor An III
pour éloigner les étrangers non condamnés sans qu'il y ait à en rendre compte. La visibilité
sociale que l'on veut bien lui donner décide de la base légale de la mesure d'éloignement ; la
condamnation pénale n'est pas la cause spécifique de la mesure d'éloignement, mais de la
forme juridique qu'il paraît socialement — non juridiquement—opportun de lui conférer.
Ph. Godding voit dans cette pratique administrative un effet de la précision de ce motif de
justification de la mesure d'expulsion^^^, qui constituerait une garantie contre l'arbitraire.
En l'occurrence, les étrangers expulséspour trouble de la tranquillitépublique étant éloignés
de manière discrète sur base d'autres législations, la condamnation pénale semble avant tout
une garantie contre le reproche d'arbitraire quipourrait être adressé à l'administration. Ce qui
tient à la précision du motif, en effet ; mais davantage encore au fait que la condamnation
est, de manière très générale, regardée comme un motif d'exclusion si légitime qu'elle
légitime toute décision d'exclusion qui s'en prévaut^^^.
Si le crime est rempart contre l'arbitraire (raison pour laquelle il est de
l'arbitraire un instrument idéal), s'il atteste de la bonne foi des discriminants, c'est
de surimposer à la définition sociale de l'immigré par l'extranéité une définition
250. PH. GODDING, «L'expulsion des étrangers en droit belge. Aperçu historique (1830-
1952) », op. cit., p. 317 (nous soulignons).
251 Ibidem, p.323.
252. Voir, entre mille autres exemples, l'exposé des motifsde la loi du 25 décembre qui proroge
celle du 22 septembre 1835 concernant les étrangers résidant en Belgique :«(...) la loi [du
22 septembre 1835] n'a été appliquée et continuera de ne l'êtrequ'aux étrangers indignes de
recevoir l'hospitalité sur le sol belge » {Pasinomie, 1841, p. 752. Nous soulignons.) ; ou
encore, lors de la discussion du projetde loi portantprorogation de la loi du 7 juillet 1865
relative à l'expulsion des étrangers : « De bonnefoi, qu'est-ce qu'il faut éviter ? Une seule
chose. Assurément il faut que le gouvernement puisse faire sortir du royaume les
malfaiteurs, les vagabonds, les mendiants étrangers ; sous ce rapport, il ne peut y avoir de
doute. La seule chose à éviter, c'est que le gouvernement belge (...) se fasse l'exécuteur des
vengeances politiques d'un gouvernement étranger. Il faut veiller à ce qu'il ne confonde pas
l'exilé politique malheureux avec le malfaiteur indigne de recevoirl'hospitalité nationale. »
{Doc. pari. Chambre, Séance du 6 juillet 1871, p. 1625). Selon H. Garfinkel, la sphère
pénale est dansnossociétés « thearena ofdégradation whose product, theredefined person,
enjoys the widest transferability between groups » (H. GARFINKEL, « Conditions of
Successful Dégradation Cérémonies », op. cit., p. 424).
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judiciaire qui se litcomme laconfirmation de laculpabilité dont l'extranéité augurait
déjà — comme la confirmation de la native mauvaise de cet être dont en tant
qu'étranger l'on suppose qu'il se pose hors des lois (ou, comme on dit : dont l'on
suppose qu'il se suppose « au-dessus des lois »). Parce qu'il est censé vérifier a
posteriori ce que l'extranéité pose apriori, lecrime acette vertu, toute politique, de
dédouaner lepouvoir gouvernemental d'options politiques etéconomiques en les
muant en évaluations de moralité ; ildéplace lacause ettransfère laresponsabilité
du refus de lacarte de l'Etat à l'étranger, etfait, brièvement dit, d'une question de
place une question de faute.
C'est ce que le défaut à l'audience, qui du crime contribue à accomplir les effets de
discrimination, exprime avec une saisissante concision dans la division du travail de
(re)production des classements sociaux qu'il réalise. Aux individus qui dans un état du
discours social représentent l'in-civilité (l'état de sauvagerie présumé de celui qui est réputé
ne pas avoir été « civilisé » par sa soumission à une loi réglant la distribution desjouissances, soumission qui l'inscrirait dans un ordre du monde dit «civilisé »la charge
de s'auto-exclure, et d'incarner dans cette absence même le hors-loi qu'on leur suppose —
supposition sans doute qui a motivé leur absence, dès lors que la référence aux antécédents
judiciaires pouvait l'attester. Aux organes de l'Etat, réputés dès lors n'en pouvoir mais, la
tâched'acter le hors-loi quel'absence dudemandeur avère.
De la loi, le crime sauve ainsi l'efficace de leurre : car d'être statutairement
mis hors d'elle, hors distribution légitime des jouissances, l'étranger découvre
qu'au lieu d'une neutralité supposée, il n'est de loi que passion (en l'occurrence
nationale). C'est, peut-être, dans ce « service »du crime à la loi qu'il faut trouver
la raison pour laquelle se répète, dans l'interprétation du crime, ce geste inaugural
de la fiction juridique que nous évoquions tout à l'heure. La criminologie
sociologique a, depuis longtemps, montré que la condamnation et son
enregistrement sont le produit de la construction judiciaire et administrative d'une
situation en droit, opération de classement social par excellence ; pour autant,
l'ignorer ou l'occulter est la condition nécessaire d'une légitimation des
discnmmations que le crime réalise ou justifie. Le casier judiciaire par làse mue en
une « espèce de compte moral ouvert au nom de chaque individu »253^ en une
manière de « document d'identité »254 officiel, qui decette identité dans le même
mouvement atteste etréalise ladégradation. Us antécédents judiciaires sont donnés
comme la preuve, ou l'indice, de l'immoralité de l'individu ; l'immoralité à son
tour est donnée comme la raison ou le fondement ultime des comportements
incriminés, et permet de supposer au-delà de ces comportements une « conduite
habituelle », une identité, une « nature » dont ils seraient la manifestation.
253. Circulaire du Garde des Sceaux aux procureurs généraux, citée in A.P. PIRES, Stigmate
pénal et trajectoire sociale, op. cit., p. 50.
254. Ibidem, p. 41.
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Chapitre in
Traces d'erre
« Traces d'erre » : l'expression nous vient de F. Deligny, et de l'usage,
qu'il avait innové dans les Cévennes, de ces cartes sur lesquelles, à la mine de
plomb, il transcrivait les traces des trajets et gestes coutumiers de la communauté
qui y vivait, et, à l'encre de Chine, la « ligne d'erre » qui, en trajets, inscrivait
« ce qu'il en advient d'un enfant non parlant aux prises avec ces choses et ces
manières d'être qui sont les nôtres » — trajets d'enfants dits psychotiques vivant
« à l'écart du verbe » sur ce réseau d'aires de séjour^^S.
D'erre, le mot, F, Deligny écrivait en 1975 qu'il « parle un peut de tout,
comme tous les mots. Il y va d'une "manière d'avancer, de marcher", dit le
dictionnaire, de "la vitesse acquise d'un bâtiment sur lequel n'agit plus le
propulseur" et aussides "traces d'un animal". Motfort riche, comme on le voit, qui
parle de marcher, de mer et d'animal, et qui recèle bien d'autre échos : "errer ; —
s'écarter de la vérité... aller de côté et d'autre, au hasard, à l'aventure".
J.J. Rousseau le dit : — voyager pour voyager, c'est errer, être vagabond». C'est
aussi "se manifester çà et là, et fugitivement, sur divers objets, sourire aux
lèvres" ». Et Deligny continuait : « Nous voilà pourvus d'un mot qui ne veut rien
dire, bourré de sens comme uncoquillage peut l'être de sable mort venu le remplir,
bête défunte. Et ces drôles d'animaux vagabonds privés de propulseur qui
manifestent allezsavoir quoi à tous bouts de ce champ quiest celuide notre regard,
ont pourtant un nom de personne dont on dirait qu'Us ne se sentent pas marqués.
C'estvrai qu'ils errentloinde cesvérités quisontdecalendrier et que leurhistoire,
si elle échappe au temps, risque fort d'être asilaire »256.
Métaphore. Sousce titre, l'onvoudrait évoquer d'autres traces et trajets où se
montre ce qu'il advient, non d'enfants réputés psychotiques et vivant à l'écart du
verbe, mais d'hommes aux prises avec l'ordre juridique national qui est le nôtre,
étrangers mis hors-la-loi au titre deleur extranéité ou deleur criminalité supposée ;
hommes qui, de s'être pris dans lesrets du droit des étrangers et dudroitpénal sur
une aire qui est aussi un territoire, vivent non la vacance du langage mais, et
cruellement parfois, la vacance de la loi.
255. F. DELIGNY, « Cahiers de l'immuable/1. Voix et voir»,Recherches, 1975, 18,p. 7.
256 Ibidem.
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La première section sera de traces. Les cartes où F. Deligny transcrit les
dérives de ces enfants autistes, manières de faire que« leurs présences nous soient
non seulement légères mais révélatrices d'un vivre possible qui pour n'être
qu'infînitf, n'en serait pas moins spécifiquement humain sont des poèmes
visuels où se dessinent en signes que l'on dirait indiens des « faire >> coutumiers,
gestes dont il est dit qu'ils sont r« orné d'un radeau », et dans la marge, en
d'autres signes d'allure enfantine, ces « choses »— paniers, coffres, pierres à
cogner — dont « le manier fait repère »258. Autre aire, autre logique, autre style.
Le droit des étrangers et le droit pénal sont, à l'ère dite par M. Foucaultde « cet
Etat de gouvernement, quis'appuie essentiellement surlapopulation et quiseréfère
à et utilise l'instrumentation du savoir économique de ces dispositifs de
sécurité par quoi la société est organisée et la population contrôlée. A l'aire-territoire
ainsi caractérisée par l'étaticité correspond une forme particulière de tableaux,
tableauxstatistiques où l'étatd'une population contrôlée est décrit, en données dites
de « flux » et de « stock ». C'est d'un tel compte-rendu qu'il sera question dans
la première section dece chapitre : description, aux lieux oùsegère et se signifie le
hors-jeuque le droit pénal et le droit des étrangers réalisentet consacrent, de l'état
officiel dans l'Etat belge d'une population définie tout à la fois par l'extranéité et le
crime.
Dans une seconde section, l'on transcrira la « ligne d'erre » qu'en un récit
recueilli en prison, un homme déroule pour nous — Khalîl, étranger condamné en
1982 et en 1984 pour détention et usage de stupéfiants, expulsé de Belgique en
1987, « abandonné » entre trois Etats, condamné à n'avoir plus d'autre état
« civil »— Le. d'état de civilité, d'inscription régulière dans un ordre juridique —
que celui, précisément, de condamné, et plus d'autre territoire où déployer
légalement son existence que la prison ; sinon réduit à vagabonder de part et
d'autre, « illégal », i.e. sans état civil dont pouvoir se prévaloir, sur une aire
départie desaterritorialité. Occasion, à partir d'un cas qui vaut comme passage à la
limite, de poursuivre notre réflexion sur les rapports qu'entretiennent le crime,
l'égalité et la citoyenneté ; d'entendre pour tenter d'en apprendre cette parole d'un
homme qui, au moment où l'extranéité et le crime signent sa mortcivile,dit tout à
la fois la partialité et la brutalité de la loi, et la nécessité où il se trouve d'un ordre
juridique où pouvoir inscrire sa vie eten élaborer lesens ; lanécessité où tout sujet
257. F. DELIGNY, «Cahiers de l'immuable/Z. Dérives », Recherches, 1975, 20, p.44.
258. Ibidem.
259. M. FOUCAULT, «La «gouvemementalité» », in Dits et écrits, (1976-1979), t.ni, Paris,
Gallimard, Bibliothèque des Sciences humaines, 1978, p.657.
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se trouve dune loi qui lui fasse une place en-la-loi, pour lui permettre de la
prendre.
Section 1
Traces. Etrangers criminalisés et statistiques
Les statistiques que nous livrons ci-dessous sont produites soit par
l'Administration pénitentiaire, soit par l'Office des Etrangers. D'autres institutions
participent àla gestion et au contrôle de la population étrangère en Belgique par le
droit des étrangers etpar le droit pénal —ainsi notamment les forces de l'ordre et
l'institution judiciaire. La publication de statistiques policières^^o et judiciaires
ventilées par nationalité est cependant refusée26i. Aussi est-il impossible à l'heure
actuelle de procéder en Belgique à une étude du type de celle que P. Toumier et
P. Robert ont réalisée en France, qui met en évidence les sélections policières et
judiciaires dont les caractéristiques de la population pénitentiaire sont le produit262
§ 1. Etrangers en prison
Que sait-on des étrangers en prison en Belgique ?Qui sont-ils ?QueUes sont
les spécificités des populations étrangères incarcérée (flux) et détenue (stock)
comparées aux populations belges correspondantes ? Nous nous référerons
principalement, pour répondre à ces questions, aux données présentées par
260. Une exception, qui vaut d'etre mentionnée : les rapports annuels sur les chiffres et tendances
de la criminalité co-produits par le commissariat général de la police judiciaire et l'état-
major de lagendamene ne proposent pas d'informations relatives à la nationalité des auteurs
dinfractions, sauf —manifestation de la croyance, aux effets de prédiction créatrice
asscKiant immigration et toxicomanie ? —en matière d'infractions à la législation en
matière de substances stupéfiantes.
261. En 1991 W. Martens, à l'époque Premier Ministre, répondit à F. Dewinter, député du
Vlaams Blok, que «le procédé actuel doit continuer àprévaloir », et qu'il ne doit pas être
A nationalité de personnes poursuivies ou condamnées en raison d'infractionsChambre des représentants, 47ème législature, n° 117,
et délinquances. Les chiffres du débat, Paris,
129
K. Beyens, S. Snacken et C. Eliaerts dans l'ouvrage qu'ils ont consacré à
l'analyse des déterminants sociaux de lasurpopulation carcérale263.
D'enti-ée de jeu, précisons que la population définie par l'extranéité et celle
qu'il est coutume de définir par l'immigration ne sont pas l'une à l'autre
identiques : tout étranger en Belgique n'y a pas nécessairement immigré ; à
1inverse, toute personne qui en Belgique a immigré n'y est pas nécessairement
étrangère. Du reste, toute personne qui dans un certain état du discours social est
définie comme mimigrée n'a pas nécessairement immigré ;et toute personne qui a
immigré nest pas pour autant désignée ainsi. «Immigrés »s'entend de groupes
étrangers ou d'origine étrangère socialement discrédités ; rapporter àces groupes,
sans autre forme d'analyse, des statistiques pénitentiaires fondées sur le critère
juridique de la nationalité participe du discrédit dont ils sont l'objet
A. Caractéristiquespénales delapopulation détenue etincarcérée
Les étrangers formaient au 31 décembre 1991 36,8% de la population
détenue ;àla même date, ils représentaient en Belgique 8,9% de la population qui
yest enregistrée. Si, faisant fi d'une part du fait que la population étrangère détenue
nest pas en totalité sélectionnée dans lapopulation étrangère régulièrement inscrite
en Belgique, d'autre part du fait que les structures socio-démographiques des
populations belge etétrangère en Belgique ne sont pas comparables, on calcule un
taux de détention selon la nationalité, ce taux était en 1991 de 44 détenus pour
100.000 habitants dans la population belge, et de 235 détenus pour
100.000 habitants dans la population étrangère ; en 1980, les taux de détention
étaient respectivement de 49 détenus pour 100.000 habitants parmi les Belges, et de
134 détenus pour 100.000 habitants parmi les étrangers en Belgique264. La part des
263. K. BEYENS, Capaciteitsproblemen in de gevangenissen, Brussel, V.U.B., Faculteit
Re^tsgeleerheid, School voor Criminologische Wetenschappen, 1990,252 p. en biilagen •K. BEYENS, S. SNACKEN, C. 'ELlP£RTS,Barstende muren. Overbevolkte gevangenissen
omvang, oorzaken en mogelijke oplossingen. Gouda Quint BV - Amhem, Kluwer
Rechtswetenschappen België, 1993, p.304-326.
264. taux de détention aété calculé en rapportant le nombre de détenus (belges ou étrangers) à
d'habitants belges ou étrangers au même moment. Au 31 décembre
et 903736 étrangers ; au 31 décembre 1991,
^ 880812 étrangers. Le calcul du taux de détention pour les étrangers aétéeffectué en soustrayant de l'effectif des détenus étrangers le groupe des étrangers mis àla
disposition du gouvernement (« Esmex »), qui ne font pas partie de la population
problèmes méthodologiques posés par ces mesures, voirP. TOURNIER et P. ROBERT, Etrangers et délinquances. Les chiffres du débat op cit
p.29sv., dont les remarques valent OTM/ato pour la Belgique.
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étrangers dans la population détenue a, depuis 1980, connu une augmentation
pratiquement continue.
Tableau 22. Population détenue au 31 décembre selon l'année etselon la nationalité
Année
Belges Etrangers
C.A. % C.A. %
1980 4459 78,6 1212 21,4
1981 4459 76,6 1364 23,4
1982 4827 78,8 1300 21,2
1983 4940 76,8 1492 23,2
1984 4752 74,8 1600 25,2
1985 4569 74,1 1598 25,9
1986 4717 71,8 1854 28,2
1987 4440 69,2 1979 30,8
1888 4091 67,3 1987 32,7
1989 4568 68,2 2131 31,8
1990 3927 66,4 1989 33,6
1991 3983 63,2 2318 36,8
Constat qu'il faut tout aussitôt affiner : la structure pénale des populations
belge et étrangère détenues ou incarcérées sont loin d'être similaires ; les parts
respectives des belges et des étrangers varient en fonction de la situation légale
prioritaire et de l'infraction qui justifie l'incarcération. Ainsi observe-t-on au 31
décembre 1991 que si les étrangers constituent 36,8% de la population détenue en
Belgique, ils représentent 46,3% du groupe des prévenus, 41,9% des détenus
condamnés àdes peines correctioimelles d'une durée inférieure àun an, 40,4% des
détenus condamnés àdes peines correctionnelles comprises entre un et cinq ans,
38,7% des détenus condamnés àdes peines correctionnelles supérieures àcinq
ans ; les détentions administratives pour infraction à la loi du 15 décembre 1980
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers^es
(Esmex266) concernent les seuls étrangers ; leur représentation parmi les détenus
265. Moniteur belge, ?,\ùécçmhr&l9%Q.
266. Catégorie administrative. Le mot est forgé àpartir des premières lettres de l'expression
pénitentiaire, les Esmex désignent les
Siîroît 1 ï® administrative),qui s n mis à la disposition du gouvernement pour une durée ne pouvant excéder deux
mois*
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condamnés à des peines d'emprisonnement subsidiaire (22,6%), à des peines
criminelles (16,1%), parmi les internés (13,4%) et les vagabonds (5,8%) est par
contre inférieure à leur représentation moyenne dans la population détenue. Les
prévenus forment 41,0% de la population étrangère détenue, mais 27,7% de la
population belge détenue ; la catégorie «Esmex »représente 11% de celle-là, et
0% de celle-ci. Selon la situation légale prioritaire, la proportion des étrangers dans
la population détenue varie entre 5,8% pour les vagabonds, et 100% pour les
détentions administratives.
Tableau 23. Population détenue au 31 décembre 1991 selon la situation légale prioritaire et la
nationalité
Belges Etrangers Total
Sit. légale C.A. %h. % V. C.A. %h. % V. C.A. % h. % V
Prévenus 1104 53,7 27,7 956 46,3 41,0 2060 100,0 32,6
Internés 640 86,6 16,1 99 13,4 4,3 739 100,0 11,7
Vagabonds 438 94,2 11,0 27 5,8 1,2 465 100,0 7,4
Crim. 392 83,9 9,8 75 16,1 3,2 467 100,0 7,4
Cor. > 5 a. 399 61,3 10,0 252 38,7 10,8 651 100,0 10,3
Cor.1-5 a. 827 59,6 20,8 560 40,4 24,1 1387 100,0 22,0
Cor. < 1 a. 104 58,1 2,6 75 41,9 3,2 179 100,0 2,8
Subs. 72 77,4 1,8 21 22,6 0,9 93 100,0 1,5
Esmex
-
-
- 255 100,0 11,0 255 100,0 4,0
Autres 9 60,0 0,2 6 40.0 0,3 15 innn n 9
Total 3985 63.1 100.0 2326 36.9 100.0 6311 100.0 100.0
Entre 1980 et 1991, le nombre de prévenus étrangers détenus apratiquement
doublé ; selon les années, ils forment au 31 décembre entre un tiers et près de la
moitié de la population étrangère détenue. Pendant la même période, le nombre
d'étrangers détenus dans le cadre de procédures administratives s'est trouvé
multiplié par 6,5; les étrangers mis à la disposition du gouvernement
représentaient en 1980 3,2% de la population étrangère détenue ;cette proportion a
doublé en 1990 (6,4%), et plus que triplé en 1991 (11,0%).
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Tableau 24. Population étrangère prévenue etEsmex selon l'année
Prévenus
C.A. % étr.prév. '% étr. dét. C.A. % Esmex. % étr. dét
1980 521 33,2 43,0 39 100,0 3,2
1982 590 30,9 45,3 33 100,0 2,5
1983 705 34.0 47,2 41 100,0 2,7
1984 713 35,5 44,6 31 100,0 1,9
1986 856 40,2 46,1 86 100,0 4,6
1988 764 40,7 38,4 112 100,0 5,6
1990 679 45,6 34,0 128 100,0 6,4
1991 953 46.3 41.0 255 100.0 11.0
%étr. déL : %prévenus dans la population étrangère détenue
%Esmex : %étrangers dans lapopulation des Esmex
%étr. dét. %Esmex dans lapopulation étrangère détenue
Les statistiques décrou (données de flux) selon la situation légale prioritaire
montrent que plus de 50% des entrants étrangers en prison sont écroués à la
demande de l'Office des étrangers dans le cadre de procédures administratives. Les
individus condamnés ne représentent que 14,8% des entrants étrangers en prison,
mais 50,3% des entrants belges. Chiffres impressionnants : s'agissant des
étrangers, 1incarcération est plus de quatre fois sur cinq mesure de sûreté et non
sanction pénale. 80,4% des entrants en prison après condamnation sont belges ;
lorsqu'il yva d'enfermements de sûreté, dans 59% des cas, la personne privée de
sa libertéest étrangère.
Tableau 25. Population entrante en 1991 selon la situation légale prioritaire et la nationalité
Bel&es Etraneers Total
Sit. légale C.A. %h. % V. C.A. %h. % V. C.A. % h.
Prévenus 4683 61,8 46,1 2893 38,2 34,5 7576 100,0 40,9
Internés 362 93,3 3,6 26 6,7 0,3 113 100,0 2,1
Condamn, 5119 80,4 50,3 1244 19,6 14,9 6363 100,0 7,4
Esmex
-
- - 4213 100.0 50,3 4213 99 7 n 9
Total 10164 54.8 100.0 8376 45.2 100,0 18265 100.0 100.0
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Les structures des populations belge etétrangère incarcérées se différencient
également selon l'infraction poursuivie ou sanctionnée qui est à l'origine de
l'écrou —ne serait-ce qu'en raison des effets propres de lalégislation relative aux
statuts administratifs de l'étranger en Belgique, qui motive la moitié des écrous
d'étrangers , et plus d'un cinquième de l'ensemble des écrous.
Tableau 26. Population entrante en 1991 selon l'infraction et la nationalité
Infraction
Belges Etrangers Total
C.A. %h. % V. C.A. %h. % V. C.A. % h. % V.
Homicides 230 72,1 2,3 89 27,9 1,1 319 100,0 1,7
C & B vol. 623 74,6 6,1 212 25,4 2,5 835 100,0 4,5
Moeurs 380 81,5 3,7 86 18,5 1,0 466 100,0 2,5
Vol quai. 1990 67,2 19,6 971 32,8 11,6 2961 100,0 16,0
Vol m.arm. 202 62,6 2,0 120 37,3 1,4 322 100,0 1,7
Vol simple 774 62,8 7,6 459 37,2 5,5 1233 100,0 6,6
Astuc. 367 75,1 3,6 122 24,9 1,5 489 100,0 2,6
L. étrang.
-
-
- 4182 100,0 49,9 4182 100,0 22,6
Stup. 797 47,2 7,8 891 52,8 10,6 1688 100,0 9,1
Mineurs 190 44,9 1,9 233 55,1 2,8 423 100,0 2,3
Autres 4611 81.9 45,4 1011 18.0 12,1 5627 100.0 30,3
Total 10164 54.8 100.0 8376 45.2 100,0 18545 100,0 100.0
La part des étrangers parmi les individus écroués est comprise, selon le type
dinfraction, entre 100% pour les infractions àla législation relative aux étrangers,
et 18,5% pour les faits de moeurs. Sont inférieures àla représentation moyenne des
étrangers dans la population écrouée (45,2%), leur représentation dans la
population écrouée pour homicide (27,9%), pour coups et blessures volontaires
(25,4%), pour moeurs (18,5%), pour vols simples (37,2%), qualifiés (32,6%) ou
à main armée (37,3%), et pour infractions astucieuses (24,9%). Est par contre
supérieure àcette proportion moyenne la part des étrangers écroués pour infractions
à la législation en matière de stupéfiants (52,8%), et à la législation relative aux
étrangers (100%). Plus de la moitié des mineurs incarcérés sont étrangers. C'était
déjà le cas en 1988, 1989 et 1990 ; pour l'année 1988, l'on sait en outre que plus
d'un quart des mineurs écroués (163 individus, soit 26,2%) étaient marocains267.
267. K. BEYENS, Capaciteitsproblemen in de gevangenissen, op. cit., bijlage 1, 14. La même
année, 603 ressortissants marocains furent incarcérés pour infraction àla législation relative
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La proportion des étrangers dans la population détenue varie selon les
établissements pénitentiaires. Elle est particulièrement importante dans les deux
maisons d'arrêt de l'arrondissement judiciaire de Bruxelles-Halle-Vilvorde : au
31 décembre 1988, elle atteignait 58,5% àSaint-Gilles et 45,8% àForest. Leuven
Hulp et Merksplas venaient ensuite, et comptaient respectivement 40,3% et 39,8%
d'étrangers ; 28,8% des détenus de la prison de Mons étaient étrangers. Si l'on
considère les incarcérations, les proportions d'étrangers étaient les suivantes :
66,9% àSaint-Gilles, 51,5% àForest, 47,7% àHasselt, 40,0% àSt-Andries ; les
parts relatives d'étrangers parmi les entrants varient entre 37,5 et 40% àAnvers,
Mons, Malines et Verviers.
B. Caractéristiques socio-démographiques de lapopulation détenue
K. Beyens, S. Snacken et C. Eliaerts ne détaillent pas dans leur ouvrage la
structure des nationalités des populations détenues et incarcérées. Nos seules
sources sont, pour cepoint, un état delapopulation pénitentiaire au28 avril 1992
(données de stock), qui nous aété communiqué par l'Office des Etrangers. Acette
date, 6957 individus étaient détenus, parmi lesquels 6584 hommes et 373 femmes.
Le nombre des «Esmex »s'élevait à339 individus, soit 307 hommes (ce qui
représente 4,7% des hommes détenus) et 32 femmes (soit 8,5% des femmes
détenues). 84 nationalités étaient représentées. Les détenus belges étaient au
nombre de 4299 (soit 61,8%), et les détenus étrangers au nombre de 2658 (soit
38,2%). Les dix nationalités étrangères les plus représentées en prison étaient, dans
l'ordre, les nationalités marocaine, italienne, française, turque, zaïroise,
yougoslave, algérienne, espagnole, polonaise et néerlandaise. Les détenus
marocains représentaient 12,7% de l'ensemble des détenus et 33,3% des détenus
étrangers.
23,6% des entrants en prison pour cette catégorie
(K MYElîs' rLn r? incarcérations de ressortissants marocainsub NS, Capaciteitsproblemen tn de gevangenissen, p. cit., bijlage I,p. 14) On verra
m!!'!?' expliquant cela, que les ressortissants marocains, si l'on distribue1« esures déloignement selon l nationalité, forment également la tégorie nationale la
plus représentée panni les étrangers éloignés. nanonaie la
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Tableau 27. Population détenue au 28 avril 1992 selon lanationalité
C.A. % pop. totale
Belgique 4299 61,8
Manoc 884 12,7 33,3
Italie 269 3.9 10,1
France 210 3,0 7,9
Turquie 184 2,6 6.9
Zajône 101 1.5 3,8
Yougoslavie 89 1.3 3.3
Algérie 79 1.1 3,0
Espagne 77 1.1 2,9
Pologne 70 1,0 2.6
Pays-Bas 66 0.9 2.5
Autres 629 10.0 23 7
Total 6957 100.0 100.0
Le tableau 28 met en évidence les particularités de la structure d'âge des
populations belge et étrangère détenues : sont âgés de moins de 25 ans un tiers des
détenus étrangers mais un peu plus d'un quart seulement des détenus belges ;
sont âgés de plus de 40 ans seulement 12,9% des détenus étrangers, mais 27,2%
des détenusbelges.
Tableau 28. Population détenue au 31 décembre 1991 selon l'âge et la nationalité
1991
Belees Etrangers Total
C.A. % h. % V. C.A. % h. % y.
- 25 ans
25-40 ans
-t-40 ans
1066 58,0 26,8
1835 59,5 46,1
1082 78.4 27.2
773 42,0 33,3
1247 40.5 53.8
298 21.6 19 0
1839 100.0 29.2
3082 100.0 48.9
1380 100 0 91 Q
Total 3983 63.2 100.0 2318 36.8 100.0 6301 100,0 100.0
Ces particulantés de la structure d'âge de la population étrangère détenue sont
accentuées dans le groupe des détenus marocains : en 1991, 49,0% d'entre eux
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(369 individus) avaient moins de 25 ans, et 4,1% seulement (31 individus) plus de
40 ans. Après avoir augmenté dans le début des années 80, la proportion des
détenus âgés de moins de 25 ans dans ce groupe national a tendance à décroître :
ils représentaient en 1981 58,9% des détenus marocains, en 1982 61,4%, en 1983
66,9%, en 1984 62,7%, en 1986 60,0%, en 1988 51,8%, en 1990 enfin 49,0%.
La part des détenus marocains parmi les détenus les plus jeunes par contre a
tendance àaugmenter, tant en chiffres absolus qu'en pourcentages : 145 individus
(7,6% des détenus âgés de moins de 25 ans) en 1981, 167 (8,9%) en 1982, 190
(8,7%) en 1983, 234 (12,2%) en 1984, 247 (13,6%) en 1985, 306 (16,4%) en
1986, 306 (17,1%) en 1987, 278 (15,9%) en 1988, 355 (15,9%) en 1989, 289
(18,6%) en 1990, et 369 (26,6%) en 1991.
La structure de la population selon le genre et la nationalité montre enfin,
comme le remarque K. Beyens, que le genre est davantage que la nationalité un
détermmant de la détention268 ; même si la part relative des femmes tend à
augmenter faiblement au fil des ans, la population détenue demeure essentiellement
masculine.
Tableau 29. Population détenue au 31 décembre 1988 selon le genre et la nationalité
Belges Etraneers Total
C.A. % C.A. % C.A. %
Hommes 3895 95,2 1883 94,6 5778 95,0
Femmes 197 4,8 108 5.4 305 5,0
Total 4092 100.0 1991 100,0 6083 100.0
C. Traits saillants
Que disent les traces àpropos des rapports qu'entretiennent l'extranéité et le
cnme ?L'on sait l'usage politique que d'aucuns font des chiffres d'incarcération et
de détention des étrangers : ils yvoient un moyen de prouver que les étrangers
seraient davantage que les nationaux sujets au crime, et dès lors «indignes »de
r« hospitaUté »belge. Une analyse un tant soit peu détaillée des statistiques
pénales enseigne qu'il faut, en quelque sorte, inverser le raisonnement : les
dispositions de l'Etat belge ne sont de nos jours guère «hospitalières »; elles
suffisent àexpliquer la moitié des écrous d'étrangers. Non régulière, l'immigration
268. K. BEYENS, Capaciteitsproblemen in de gevangenissen, op. cit., p. 38.
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est désormais réputée «clandestine »; en Belgique comme en France, quand on
parle aujourd'hui de délinquance des étrangers, c'est là ce qu'elle recouvre en
premier lieu^^^^ C'est, dans les tableaux que les chiffres du crime dessinent, un
premier trait saillant.
La sur-représentation des étrangers en détention préventive est le second.
Deux recherches réalisées en Belgique livrent des éléments permettant de
l'mterpréter. La recherche réalisée sous la direction d'A. De Nauw dans les
arrondissements judiciaires de Bruxelles, Anvers, Gand et Charleroi amontré que
les étrangers et les personnes sans domicile fixe sont plus fréquemment détenues
préventivement Les personnes sans domicile fixe représentent 18,6% des inculpés
détenus préventivement, mais 7,5% seulement des inculpés en liberté. Al'inverse,
la proportion des personnes ayant un domicile fixe est plus importante dans le
groupe des inculpés en liberté (92,5%) que dans le groupe des inculpés détenus
(81,4%). Les étrangers constituent 28,6% des inculpés détenus, et 17,8%
seulement des inculpés en liberté ; les Belges par contre sont davantage représentés
dans le groupe des inculpés en liberté (92,5%) que parmi les inculpés détenus
(81,4%). L'extranéité et l'absence de domicile fixe sont corrélées : les étrangers
représentent 23% de l'ensemble des inculpés, mais 56% de la sous-population
constituée par les personnes sans domicile fixe. La proportion des détentions
motivées par l'absence de domicile fixe varie selon l'arrondissement : 51,1% des
mandats d'arrêt sont délivrés sur cette base dans l'arrondissement judiciaire de
Bruxelles, 31,7% dans l'arrondissement judiciaire d'Anvers, 31,7% dans
1arrondissement judiciaire de Gand, et aucun dans l'arrondissement judiciaire de
Charleroi270. Sans doute faut-il yvoir l'incidence de l'interdiction d'inscription de
catégories déterminées d'étrangers dans certaines communes bruxelloises en vertu
de l'article 18bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,
1établissement et l'éloignement :il semble en effet que certains étrangers yhabitant
sans en avoir obtenu l'autorisation aient, ipso facto, été réputés n'avoir pas de
domicile fixe^'^^.
269. ^-T^OURNIER, p. ROBERT, Etrangers et délinquances. Les chiffies du débat op cit p 84
^ """'"""S'
271. La loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive ne retient plus la distinction faite
anténeurement entre inculpés ayant ou non une résidence dans le Royaume. La seule
constotoùon du fait qu'il n'a pas de résidence fixe en Belgique ne suffît plus à motiver le
mandat da^et ; toutefois, le juge peut retenir cette circonstance comme élément lié à la
personn^ité de 1inculpé dans la motivation de son mandat (éventuellement pour justifier la
crante de fuite ou de récidive) (D. VANDERMEERSCH, «Le mandat d'arrêt » in La
détention préventive àk. B. DEJEMEPPE, Bruxelles, Larder, 1992. p. 115). On sait' que la
loi du 20 juiUet 1990 ainstauré la liberté sous condition, mesure alternative àla détention
préventive. De 1analyse des pratiques débutantes réalisée par S. Snacken, il ressort que
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Effets discriminants, non du droit des étrangers, mais des représentations
sociales relatives à certains groupes étrangers : la recherche effectuée par
W. De Pauw en 1990 met en évidence certaines spécificités de la gestion pénale
des affaires de drogues à Bruxelles selon que l'auteurprésumé de l'infraction est
belge, maghrébin ou étranger et non maghrébin ; ellemontre notamment que les
étrangers maghrébins sont, à infractions équivalentes, davantage placés en
détention préventive queles Belges, sans quecelanepuisse s'expliquer par le type
d'infraction quileurestreproché. L'analyse des dossiers pour lesquels unjugement
a été rendu en 1986 et 1987 en matière de drogues montre quel'infraction la plus
représentée dans le groupe belge et le groupe maghrébin est la détention de
drogues, liée notamment à la vente ou à l'usage personnel. En 1986,l'incitation ou
la facilitation de l'usage de drogues étaitreprochée à 51% des inculpés belges et
37% des inculpés maghrébins ; la consommation en groupe à 62% des inculpés
belges et 34% des inculpés maghrébins. L'importation illégale de drogues ne
concernait que 24,9% des individus belges et 24,5% des individus maghrébins,
mais 64% des « autres nationalités » (lesquelles étaient peu représentées dans la
catégorie « incitation, facilitation » ou « consommation en groupe »). Les
nationalités les plus fréquemment associées à l'importation illégale de drogues
n'étaient ni la nationalité belge ni les nationalités marocaine, algérienne ou
tunisienne. En dépit d'une structure délictuelle similaire, Belges et maghrébins
connaissaient toutefois une« application quantitativement différente de la détention
préventive »272 ; pour l'année 1986, la proportion des mises en détention
préventive variait entre 42,9% pour les Belges, 62,9% pour les maghrébins, et
65,2% pour lesautres étrangers, davantage impliqués dans l'importation illégale de
drogues. Dans le groupe des maghrébins, la proportion des mises en détention
préventive étaitd'autant plus importante que les prévenus étaient jeunes ; dans la
classe d'âge des 20 à 24 ans, la plus nombreuse, quelque 74% de maghrébins
étaient placés en détention préventive, pour 40% de Belges^^B. Avec, en aval,
différents effets sur le jugement : les Belges bénéficiaient de la suspension du
60,9% des inculpés libérés sous conditions sont belges, et 11,5% étrangers (27,6%
inconnus) ; 593% des inculpés détenus sont belges, et 40,7% étrangers. Selon l'auteur, « il
est clair que le fait de ne pas résider en Belgique sera encore pris enconsidération pour
l'évaluation, par exemple, du danger de fuite. Cela n'empêche cependant pas l'application
d'une li^rté sous conditions ; dans les décisions analysées, lacondition consistait justement
enl'obligation de résider à une adresse fixe, ou de payer une caution, rendant la fuite peu
attrayante » (S. SNACKEN « La liberté sous conditions », inLa détention préventive, dit.
B. DEJEMEPPE, Bruxelles,Larcier, 1992,p. 171).
272. W. DE PAUW, « De afhandeling van drugszaken in Brussel », Bruxelles, Zeg. De Dossiers
Brussel, 1990, 10, p. 75.
273. On notera que le groupe des jeunes maghrébins est, également, celui à propos duquel
C. De Valkeneer avait observé des pratiques de contrôle policiers intensifs
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prononcé dans 16% des cas, proportion équivalente à la moyenne nationale ; les
maghrébins par contre n'en bénéficiaient que dans 4,3% des cas, et les autres
étrangers dans 3,7%. LesBelges étaient moins fréquemment condamnés (19%) que
les maghrébins (43%) et autres étrangers (53%) à une peine d'emprisonnement
effective. Ils bénéficiaient en majorité du sursis total (62%, 19% d'entre eux
bénéficiant d'un sursis partiel), à l'inverse des maghrébins, dont 29% seulement
bénéficiaient du sursis total, et 27% d'un sursis partiel. Selon l'auteur, « cette
situation s'explique difficilement, dans le cas des maghrébins, par le type de
criminalité commise Les maghrébins étaienten outrecondamnés à des peines
d'emprisonnement plus longues : toutes choses étant égales par ailleurs —
l'influence du type ou de la gravité de l'infraction, notamment, étant contrôlée —
leurspeinesétaient, en moyenne, de 6 mois plus longues que celles des Belges.
Précisons que la sur-représentation des membres d'(autres) groupesétrangers
ou d'origine étrangère dans la population détenue avant ou sans condamnation,
s'observe également dansd'autres pays européens. Ainsi, en France, les étrangers,
quoique sous-représentés dans les instructions pourcrimes, sontplus fréquemment
placés en détention provisoire (40% des étrangers, mais 27% des nationaux et 29%
de la population totale). A l'inverse, 8,6% d'entre eux seulement (mais 10,1% des
nationaux) bénéficient d'un contrôlejudiciaire au début de l'information. 90% des
incarcérations d'étrangers correspondent à desplacements en détention provisoire,
mais 75% des incarcérations de nationaux. La proportion des inculpés placés en
détention provisoire au début de l'instruction est respectivement de 51% pour les
étrangers, et de 30% pourlesnationaux. Leplacement en détention provisoire est
fonction de l'évaluation des garanties de représentation. En aval, il s'analyse
commel'une des causes de la surconsommation carcérale qui affecte les étrangers
condamnés. En amont de l'intervention judiciaire, l'évaluation des garanties de
représentation estpartiellement prédéterminée par le traitement policier de l'affaire :
ainsi que P. Toumier et P. Robert l'expliquent en effet, le mis en cause peut être
gardé à vue, puis être déféré, c'est-à-dire présenté détenu au parquet ; or, non
seulement la probabilité d'un tel traitement varie en sens inverse des garanties de
représentation telles que le domicile, la situation familiale ou la situation
professionnelle, mais encore, les maghrébins y semblent particulièrement sujets,
toutes choses étant égalespar ailleurs^^s.
(C.DE VaLKENEER, Police etpublic : un rendez-vous manqué ?, Bruxelles, La Charte,
1988, p. 162-164).
274. Ibidem, p. 76.
275. P.TOURNIER, P.ROBERT, Etrangers etdélinquances. Les chijfres du débat, op. cit., p.88-
89. Voir aussi P. TOURNIER, P.ROBERT, « Les étrangers dans les statistiques pénales.
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En Grande-Bretagne, les personnes dites « noires sont sur-représentées
dans les prisons, institutions de réforme et autres centres de détention. 8% des
hommeset 12% des femmes incarcérés sontd'origine africaineou ouest-indienne ;
la proportion de ces populations en Grande-Bretagne varie entre 1 à 2% de la
population totale. Cette sur-représentation résulte pour partie de temps moyens
d'emprisonnement plus importants (la durée moyenne d'emprisonnement est de
13 mois pour les personnes « blanches » âgées de 21 ans ou plus, de 16 mois et
demi pour les Indiens et les Africains, et de 26 moispour les Asiatiques). Il a en
outre été montré qu'àantécédents judiciaires ou infractions équivalents, le recours à
l'emprisonnement était plus fi^quent et précoce s'agissant des individus d'origine
africaine ouasiatique comparés à leurs homologues blancs277. Enfin, lespersonnes
dites « noires » sont sur-représentées dans la population détenue non jugée ; ainsi
les Antillais, dont la partdans la population détenue avant jugement varieentre7 et
10%, etdans la population détenue condamnée entre 6 et 7% — différence quipour
partie résulte de ce qu'ils sont proportionnellement davantage reconnus innocents
dans la suite du procès^^s.
Aux Pays-Bas, A.C. Berghuis et L.C.M. Tigges ont établi en 1981 que le
taux dedétention préventive estdeux fois plus élevé pour lesétrangers (27,1%) que
pour les nationaux (13,6%). Les étrangers condamnés à des peines de moins de
4 ans sontquatre fois plus souvent détenus préventivement que les nationaux ; le
rapport est de 3 à 1 pour les peines de 4 à 6 ans, de 2 à 1 pour les peines de 6 à
9 ans, les taux devenant pratiquement équivalents pour les peines supérieures.
H. Gijsels et al. y voient un effet d'un des critères pouvant motiver la détention
avant jugement ; la crainte de la soustraction à la justice, réputée avérée lorsque
l'étranger n'a pas de domicile fixe^^?.
Constitution d'un corpuset analysecritique des données », Déviance et contrôle social, n°
49, Paris, C.E.S.D.I.P. , 1989.
276. Est réputée « noire» toute personne dont la peau n'est pas blanche (Africains, Antillais,
personnes originaires du sous-continent indien. Asiatiques) (P. GORDON, « Black People
and the Criminal Law: Rhetoric and Reality », International Journal of the Socioloey of
Law, 1988,16, p. 295-313.)
277. N. FLUDGER, Ethnie Minorities inBorstal, London, Home Office Prison Department,1981.
278. Sur la question de la sur-représentation des personnes non blanches en prison en Grande-
Bretagne, voirP. GORDON, « Black People andtheCriminal Law: Rhetoric andReality »
o/j. dr., p. 295-313.
279. A.C. BERGHUIS, L.C.M. TIGGES, « Voorlopige hechtenis bij buitenlanders », Delikt en
Delinkwent, 1981, 11 (1), p. 24-30 ; H. GIJSELS, V. HOBIN, H. BOUKHRISS,
P. BREWAEYS, S. KAISZ, J.P.DE STAERCKE, A.TOLBIAC, V.DAHAUT, J. BURNDVT,
De barbaren. Migranten en racisme in deBelgische politiek, Berchem, EPO/Halt/Celsius,
1988, p. 121 sq. ; voir aussi P. DE BEER,« Nederlandse studies naar de criminaliteit van
etnische minderheden », Migrantenstudies 1988,4 (4), p. 17-27 ; A. FRID, C.PAAS,
J. STUYLING de lange, Allochtonen inons strctfproces, Amsterdam, Stichting Onderzoek
en Beleid, 1986 ; R.W. JONGMAN, H. TIMMERMAN, J. BOSMA, « Minderheden voor de
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n vaut sans doute deremarquer que les groupes qui dans ces différents pays
sont sur-représentés dans la population emprisonnée n'ont en commun ni la
nationalité, ni !'« origine ethnique », ni la culture que l'on y associe. Ils occupent
par contredes positions sociales analogues dans ces différents pays.
§ 2. Etrangers éloignés
Quand bien même il a acquis en Belgique un droit au séjour ou y est établi,
quand bienmême il y bénéficie d'une autorisation de séjour ou d'établissement dont
lavalidité estenl'occurrence ou en principe illimitée, l'immigré demeure toujours,
en tant qu'étranger, susceptible de faire l'objet d'une mesure d'éloignement du
territoire, il reste toujours, en droit, placé « sous le signe de l'expulsabilité »280.
Ainsi que D. Lochak l'indique, la faculté discrétionnaire qu'a l'Etat d'expulser
l'étranger jugé, pour une raison ou une autre, indésirable est tout à la fois la clé de
voûte de tout le dispositif de surveillance des étrangers et le gage de son efficacité ;
outre ses effets directs, elle rend précaire l'exercice de tous les droits dont l'étranger
peut par ailleursbénéficier, en laissant planersur lui une menace constante^^i.
On livre ci-dessous les statistiques relatives aux étrangers qui ont fait l'objet
d'un arrêté ministériel de renvoi ou d'un arrêté royal d'expulsion entre 1980 et
1991. Deux préliminaires, avant de présenter les tableaux oià, dans ces traces que
les chiffres constituent, se donnent à lire les orientations gouvernementales en
matière d'éloignement. On évoquera, dans un premier point, les dispositions
légales et les politiques qui définissent, en droit et en fait, les règles deconstruction
delapopulation éloignée ; parce qu'elles permettent, en partie, de rendre compte de
la configuration des tableaux de la population étrangère détenue ou incarcérée, un
second point mettra en évidence les incidences des mesures d'éloignement des
étrangers surla composition et la structure decespopulations.
rechter », Tijdschrift voor Criminologie, 1986, 28(2), p. 57-72 ; M. JÛNGER, « Racial
Discrimination in Criminal Justice in the Netherlands », Sociology and SocialResearch
1988, 72, p. 57-72.
280. A. SAYAD, «L'asile dans l'espace Schengen ; la définition de l'autre (immigré ou réfugié)
comme enjeu de luttes sociales », in Asile - violence - exclusion en Europe. Histoire,
analyse, prospective, M.C. CALOZ-TSCHOPP, A. GLEVENOT, M.P. TSCHOPP (eds),
Genève, Cahiers de la Section des Sciences de l'Education de l'Université de Genève et
Groupe deGenève «Violence etdroit d'asile enEurope», 1994, p.205.
281. D. LOCHAK, «L'étranger ou ladouble exclusion (Réflexion sur lacondition juridique des
étrangers) », Revue interdisciplinaire d'études juridiques, 1986,17, p.81.
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A. Loi, droit etpolitiques
La matière du renvoi ou de l'expulsion de l'étranger autorisé au séjour ou
établi est, en Belgique, régie par les articles 20 à 30 de la loi du 15 décembre 1980
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers282.
En son article 20, la loi dispose que << Sans préjudice des dispositions plus
favorables contenues dans un traité international, le Ministre de la Justice peut
renvoyerl'étranger qui n'estpas établidans leRoyaume lorsqu'ila porté atteinte à
l'ordre public ou à la sécurité nationale ou n'a pas respecté les conditions mises à
son séjour, telles que prévues par la loi. Dans les cas où en vertu d'un traité
international une telle mesure ne peut être prise qu'après que l'étranger ait été
entendu, le renvoi ne pourra être ordonné qu'après avis de la Commission
consultative des étrangers^^^. L'étranger établi dans le Royaume peut lorsqu'il a
gravementporté atteinteà l'ordrepublicou à la sécuriténationale, être expulsépar
le Roi, après avis de la Commission consultative des étrangers. L'arrêté
d'expulsion doit être délibéréen Conseil desMinistres si la mesure estfondée sur
l'activité politique de l'étranger. Les arrêtés de renvoi et d'expulsion doivent être
fondés exclusivement sur le comportement personnel de l'étranger. Il ne peut lui
êtrefait griefde l'usageconforme à la loiqu'ilafait de la libertéde manifester ses
opinions ou de celle de réunion pacifique ou d'association ».
Peuvent faire l'objetd'un arrêté ministériel de renvoi les étrangers qui ont
acquis un droit de séjouren Belgique maisn'ontpas encore obtenu l'autorisation de
s'établir, à l'exception du ressortissant communautaire qui, pour être éloigné, doit
faire l'objet d'un arrêté royal d'expulsion dès le moment oîi unecarte de séjourde
ressortissant communautaire lui a été délivrée. La mesure peutégalement être prise
à rencontre d'un étranger en court séjour, ouà rencontre d'étudiants étrangers qui
sont restés en Belgique au-delà de la durée des études. Les «principaux
destinataires » de l'arrêtéroyal d'expulsion sontles étrangers établis284. Quant aux
motifs : l'étranger autorisé au séjour peutêtrerenvoyé « lorsqu'il a portéatteinte à
l'ordre public ou à la sécuriténationale ou n'a pas respecté les conditions mises à
282. Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, leséjour, l'établissement et l'éloignement
des étrangers. Moniteur belge, 31 décembre 1980.
283. Cette dispositionvise essentiellement le ressortissant communautaire, en vertu de l'article 9
de la directive 64/221/CCE du 25 février 1964 ; l'étranger dont la qualité de réfugié a été
reconnue, en vertu de l'article 32, 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ; et
l'apatride, en vertu de l'article 31, 2 de la Convention deNew York du 28 septembre 1954
(M. TAVERNE, « Le statut administratif »,L'étranger et le droitbelge, op.cit., .p. 81).
284. Ibidem, pp. 81, 82, 85, 86.
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son séjour, telles que prévues par la loi » ; l'étranger établi peut être expulsé
« lorsqu'il a gravement portéatteinte à l'ordre public ou à la sécurité nationale ».
Ce qu'il faut préciser. S'agissant du renvoi, il ressort de l'examen des
discussionis parlementaires que l'atteinte à l'ordre public doit s'apprécier au départ
du droit pénal^^s. Pour autant, lacondamnation pénale ne peut comme telle suffire
à motiver la décision d'éloigner l'étranger, et le Conseil d'Etat a été appelé à
contrôler l'obligation imposée au Roi ou au ministre par l'article 20, al. 3 de la loi
du 15 décembre 1980, aux termes duquel les arrêtés de renvoi ou d'expulsion
doivent être fondés exclusivement sur lecomportement personnel del'étranger^ss.
LeConseil d'Etat a ainsi souligné qu'il importe devérifier si le comportement de
l'étranger constitue une menace actuelle pour l'ordre publiées?. L'expulsion doit
êtrefondée surdes critères identiques à ceux analysés en matière de renvoi, à ceci
près que l'étranger, aux termes de la loi, doit avoir porté gravement atteinte à
l'ordre public ou à la sécurité nationale. Ont été évoquées à titre d'exemples, lors
des discussions parlementaires, descondamnations pénales faisant suite à un hold-
up, à un enlèvement ou à un viol, ou encore les condamnations pénales pour
proxénétisme ou trafic de drogue^»». Le Conseil d'Etat a insisté sur le fait que la
seule condamnation pénale ne pouvait justifier l'expulsion : le gouvernement
« peut avoir égard à la nature et à la gravité des faits ayant provoqué la
condamnation pénale si ces faits sont lamanifestation d'un comportement personnel
tel qu'il est permis d'en déduire que le maintien de la présence de l'intéressé sur le
territoire constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité publique »289. n a
285. Doc. pari, Sénat, session 1980-1981, 521/2 ; Annales parlementaires. Sénat, 20 novembre
1980, p.229, cité in M. TAVERNE, «Le statut administratif »,op. cit., p. 82.
286. p. VANDERMEERSCH, «Chronique de jurisprudence », Journal des Tribunaux, 1987,
p.585. Selon cetauteur, « le but decette disposition estd'empêcher que la seule existence
d'une condamnation pénale ne donne lieu automatiquement à une mesure de renvoi ou
d'expulsion, mais qu'au contraire, Iots d'une telle décision, le ministre (...)examine chaque
cas au regard du comportement personnel de l'intéressé ». Ainsi que D. Vandermeersch
l'inique, l'obligation inscrite à l'article 20, al. 3de la loi du 15 décembre 1980 s'inspire de
l'article 3, §ler de la directive n°64/221/C.E£. Elle se trouve également inscrite à l'article
43,2'' de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, qui, à propos des ressortissants communautaires dispose :
«L'entrée et leséjour nepeuvent être refusés aux étrangers C£. que pour des raisons d'ordre
public, de sécurité publique ou de santé publique etce, dans les limites ci-après :(...) 2° les
mesures d'ordrepublic ou de sécurité publique doivent être fondées exclusivement sur le
comportement personnel de l'intéressé et la seule existence de condamnations pénales ne
peut automatiquement les motiver ».
287. Conseil d'Etat, arrêt IDIHOUM n° 25.445 du 7 juin 1985, cité inM. TAVERNE, «Le statut
administratif »,op. cit., p. 83.
288. Doc. pari.. Chambre, session 1977-1978,144/7, p. 35 ;Ann. pari.. Chambre, 7juin 1978,
p. 2297, cité in M. TAVERNE, «Le statut administratif », op. cit., p. 86.
289. Conseil d'Etat (3ème Chambre), 11 septembre 1981, Adm. publ., 1981, p. 175, cité in
M. TAVERNE, «Le statut administratif », op. cit., p. 87.
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considéré qu'une mesure d'expulsion plusieurs années après la sortie deprison était
illégale, le retard constaté dans la procédure d'expulsion contredisant la gravité
aUéguée de l'atteinte à l'ordre public^^o. n a par contre estimé qu'en libérant
l'étranger conditionnellement, l'Etat peut n'avoir pas pour autant considéré que
celui-ci ne présente plus aucun danger pour l'ordre public, et accepté une mesure
d'expulsion décidée six mois après la libération conditionnelle de l'étranger^^i ; de
même, il a apprécié que le fait, pour l'étranger, d'avoir bénéficié de congés
pénitentiaires ne suffit pas à prouver qu'il ne constitue plus un danger pour la
société292.
Au gré des changements ministériels, voire au cours d'une même législature,
le gouvernement poursuit des politiques d'éloignement différentes. Selon
M.Taverne, il semble que dans un premier temps, le gouvernement ait souhaité
confirmer les pratiques de l'Office des Etrangers antérieures à la loi du 15décembre
1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers, qui éloignait automatiquement du territoire tout immigré ayant subi en
Belgique des peines correctionnelles293. Dans la note du 15 avril 1982
communiquant à l'Office des Etrangers ses directives en matière d'éloignement du
territoire des étrangers délinquants, leministre de laJustice J. Gol distingue en effet
entre les étrangers n'ayant pas de résidence en Belgique, les étrangers non
communautaires autorisés ou admis au séjour depuis moins de5 ans, les étrangers
non communautaires en séjour régulier en Belgique depuis plus de 5 ans, et les
étrangers communautaires. Pour les premiers, « toute condamnation à une peine de
prison effective pour un fait intentionnel doit en principe impliquer une mesure
d'éloignement ». Pour les seconds, « une mesure d'éloignement sera prise dès
que l'étranger aura été condamné à une peine de prison ». Pour les troisièmes,
« un éloignement sera ordonné après une condamnation à toute peine de prison
effective d'un an ou plus pour des faits de violence ou relatifs à lalégislation sur les
substances stupéfiantes »294. « Ces normes, précise la note, doivent être
290. Voir notamment Conseil d'Etat (3ème Chambre), 7 juin 1985, et Conseil d'Etat (3ème
Chambre), 4 décembre 1985, arrêté n°25.915, cités in D. VANDERMEERSCH, « Le mandat
d'arrêt », op. cit., p. 585.
291. Conseil d'Etat, arrêt AKKHEDIOU n° 31.351 du 18 novembre 1988, cité inM. TAVERNE,
« Le statut administratif », op. cit., p. 87.
292. Conseil d'Etat, arrêt MAHLI n" 33.237 du 13 octobre 1989, cité in M. TAVERNE, «Le
statut administratif », op. cit., p. 87.
293. M. TAVERNE, « Le Statut administratif », op. cit., p. 83.
294. Soit une application, en droit des étrangers, de ce que l'on a appelé en criminologie les
pratiques de « bifurcation », qui réservent « la gamme des alternatives à ceux des
délinquants quineprésentent pascertains comportements oustyles de vie» (G. HOUŒON,
1986, p.l3).
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appUquées avec un automatisme relatif, sans pour cela exclure qu'une mesure plus
favorable puisse être prise dans l'un ou l'autre cas exceptionnel »295. Les dossiers
des étrangers communautaires condamnés àune peine effective d'un an ou plus
seront transmis au ministre. Selon G.-H. Beauthier, ce tarif, bien qu'indicatif, fut
« appliqué à la lettre jusqu'au débutde l'année 1989 »296.
En avril 1989, la Commission européenne des Droits de l'Homme déclare
recevable larequête d'un ressortissant marocain, né en 1963 à Casablanca, arrivé
en Belgique avant l'âge de deux ans, et expulsé en juin 1984 ; le requérant,
A. Moustaquim, avait saisi laCommission le 13 mars 1986 en vertu de l'article 25
de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés
fondamentales. La suite de l'histoire est connue : l'affaire fut déférée à la Corn-
européenne des Droits de l'Homme par la Commission le 14 décembre 1989 ; en
son arrêt rendu le 18 février 1991, la Cour dit que la mesure d'expulsion du
territoire avait méconnu le droit d'A. Moustaquim au respect de sa vie familiale, et
violé l'article 8 de la Convention297. Nqus intéresse ici l'incidence de cette
procédure sur la politique gouvernementale en matière d'éloignement du teiritoire.
Dès le mois de novembre 1988, le Ministre de la Justice M. Wathelet donne à
l'administration les indications suivantes : «A. Il n'y apas lieu d'envisager une
mesure d'expulsion lorsque l'intéressé est né en Belgique, ou yest arrivé jusque
l'âge de sept ans, yatoujours vécu et que toute ou majorité de sa famille yréside,
sauf exceptions liées soit à la situation personnelle de l'étranger, soit à l'extrême
gravité intrinsèque des fais commis, notamment les crimes déférés à la Cour
dassises comme : crimes de sang, attentats terroristes, prises d'otages, vols avec
violence ayant entraîné la mort ou mutilation ainsi que le trafic de stupéfiants
organisé à l'échelon international. B. Les critères ci-dessus sont également
applicables aux étrangers qui ont obtenu la qualité de réfugié politique en Belgique.
C. Dans le même contexte, doivent être soumis au Ministre, cas par cas, les
dossiers des étrangers qui ne répondent pas aux critères susmentionnés, mais qui
ont un conjoint belge el/ou des enfants de nationalité belge »298. On ne peut, estime
295. Dans une réponse du 18 juillet 1986 àun député, le ministre de la Justice évalue que «ces
normes sont appliquées de manière constante, sans pour cela exclure qu'une mesure plus
tavorable soit prise dans l'un ou l'autre cas exceptionnel » (Bull. Q-R Chbre sess ord
1985-1986. Q. n° 209 de M. Dillen du 18/07/86, n»40, p. 3979. )
296. G.H. BEAUTHffiR, Rapport sur la situation juridique des migrants installés defaçon durable
dans les pays daccueil et sur les possibilités de l'améliorer, Bruxelles, Comité d'experts sur
lasituation jundique des migrants installés de façon durable dans lepays d'accueil CDMG
15 mars 1991, p. 27. j , ,
297. Cour Ei^opéenne des Droits de l'Homme, 18/02/1991, Affaire 31/1989/191/291 in Revue
trimestrielle des droits de l'homme, 1991, n° 7,p.377-394, note P. MARTENS.
298. Office des Etrangers, Rapport d'activités, 1989, p. 45.
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le ministre, « raisonnablement espérer la réinsertion sociale d'un étranger, établi
avec toute sa famille chez nous depuis plusieurs années, lorsqu'il est expulsé vers
un pays qu'il ne connaît plus, et où il n'a plus de liens d'aucune nature ». Lorsque
l'expulsion est exécutée, « celui qui en est l'objet n'a de cesse de revenir en
Belgique par tous les moyens pour y résider clandestinement ». C'est dès lors « se
bercer d'illusions que de penser résoudre la question de la délinquance commise par
des étrangers par le biais de mesures d'éloignement. C'est exactement le contraire
qui se produit. Les étrangers expulsés qui sont généralement des résidents
clandestins en Belgique, y commettent des délits qui trouvent précisément leur
origine dans cette profonde marginalité ; faux et usage de faux, séjour illégal, vol,
etc. L'engrenage du contrôle administratif, policier, judiciaire, risque de les
entraîner vers d'autres déviances. Quelles pertes de temps, d'argent, d'énergie,
consacrés par les différents services de l'appareil de Justice, que ce soient les
communes, la police communale, la gendarmerie, le juge, l'Office des étrangers,
pour identifier, localiser, rechercher, appréhender, écrouer, et tenter de rapatrier,
les étrangers expulsés. Ces différentes opérations sont, au demeurant, répétées
plusieurs fois à l'égard d'une même personne avant d'être éventuellement réussies.
La plupart du temps, cependant, cet étranger sera revenu quelques mois, voir
quelques semaines plus tard, et tout le travail réduit à néant. On peut dès lors
considérer que la politique des expulsions, telle qu'elle fonctionne présentement,
constitue un échec à 80 ou 90 %... »299,
Les directives du ministre sont « appliquées à titre expérimental à dater du
début de l'année 1989. Elle ne prennent toutefois pas la forme d'une circulaire, et
font périodiquement l'objet d'une évaluation^OO. Le 8 octobre 1990, le ministre,
aux fins de mettre l'Office des Etrangers en mesiu'e d'établir une jurisprudence
administrative », lui donne instruction d'appliquer les directives suivantes. Pour
l'étranger né en Belgique et le ressortissant C.E. ayant obtenu l'établissement en
299. Doc. pari.. Chambre, session 1989/1990, n°1293/5, p. 89-91. Voir aussi Compte Rendu
Analytique, Chambre, Séance plénière du 22 novembre 1990, p. 263. Le ministre de la
Justice M.Wathelet, interpellé par J. Gol, expose que sa « circulaire sur les étrangers
délinquants consacre la nouvelle jurisprudence en matière d'expulsion. (...) L'expulsion est
rarement une mesure efficaceet de 80 à 90% des personnesexpulséesse retrouvent chez nous
comme clandestins. Il fautdonc revoir laprocédure et le contrôle desmesures d'expulsion en
y ajoutant d'autres conditions ». AJ. Gol, qui lui rappelle que « Avant, on pouvait
expulser pour unecondamnation de six mois » et qui estime exagérée la « limite » de cinq
ansprévue parlacirculaire Wathelet pour les étrangers ayant obtenu qualité deréfugié ouqui
justifient de 10ans de séjour régulier minimum, le ministre rétorque : « Mon objectif n'est
pas d'expulser pour le plaisir d'expulser. (...) Nous sommes conscients que le système n'est
pas parfait mais, pour des raisons d'efficacité, nous devons nous rejoindre. D'ailleurs, de
nombreux dossiers d'étrangers que vous avez expulsés se retrouvent sur mon bureau
maintenant. Ils n'ont toujours pas quitté le pays ».
300. Ibidem.
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Belgique, larègle est qu'il n'y a «pas d'expulsion, etce, quelle que soit lagravité
des faits commis, sous réserve d'éléments déterminants de sûreté nationale^oi ».
Pour l'étranger qui a obtenu la qualité de réfugié, ainsi que celui qui justifie de
10 ans de séjour régulier minimum, la règle est qu'il n'y a « pas de renvoi ou
d'expulsion », avec l'exception que « les faits ayant donné lieu à une
condamnation à une peine d'emprisonnement effectif de 5 ans et plus, et sous
réserve de l'examen de circonstances particulières, notamment familiales, peuvent
entraîner une mesure de renvoi ou d'expulsion Pour l'étranger qui ne justifie
pas de 10 ans de séjour régulier, «une mesure d'éloignement peut être proposée
pour des faits ayant entraîné une condamnation à une peine d'emprisonnement
effectif de 3 ans etplus, sous réserve de l'examen de circonstances particulières,
notamment d'ordre familial ». Enfin, les étrangers n'ayant pas de résidence en
Belgique et ayant subi une condamnation à une peine d'emprisonnement effectif
pour un fait intentionnel sont en principe soumis à une mesure d'éloignement.
La circulaire précise que les dossiers des étrangers ayant fait dans le passé
l'objet d'une mesure d'éloignement et qui se prévaudraient de la rétroactivité des
règles énumérées ci-dessus, doivent être communiqués individuellement au
ministre^os^
B. Eloignement du temtoire, incarcération etdétention des étrangers
Aucune étude n'a mesuré l'incidence des dispositions légales et de la politique
gouvernementale en matière d'éloignement du territoire des étrangers autorisés au
séjour ou établis en Belgique sur la structure de la population étrangère incarcérée
et détenue. Sans qu'il soit question de pouvoir la chiffrer, on en indiquera ci-
dessous certains modes de réalisation.
301. Le ministre Wathelet se rapproche, dans cet énoncé, de la définition initiale des causes
dexpulsion telle qu'elle figurait dans l'Exposé des Motifs repris du rapport de la
Commission d'étude du statut des Etrangers, Doc. pari.. Chambre, session 1974-1975
n°653/l, p. 26-27.
302. Un de nos informateurs àl'Office des Etrangers nous aprécisé qu'au départ tout au moins,
cette «règle » n'avait pas été appliquée strictement, une somme de 5 ans de peines
dempnsonnement effectifpouvant suffire àentraîner lerenvoi ou l'expulsion.
303. Les matières de l'accès au territoire, du séjour, de l'établissement et de l'éloignement du
temtoire des étrangers ont été transférées du ministre de laJustice au ministre de l'Intérieur le
15 juiUet 1992. Une nouvelle modification des orientations politiques en résulte, dont nous
navons pas jugé utile de rendre compte, les statistiques dont nous disposons en matière
déloignement étant limitées à l'année 1991.
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L'article 26 de la loi du 15 décembre 1980sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose que « Les arrêtés de renvoi
ou d'expulsion comportent interdiction d'entrer dans le Royaume pendant une
durée de dix ans, à moins qu'ils ne soient suspendus ou rapportés ». Au terme de
ces dix années, la considération qu'il a, par son comportement, porté atteinte à
l'ordre public ou à la sécurité nationale, peut justifier qu'un ordre de quitter le
territoire lui soit délivré. Pour autant, l'éloignement n'estpas toujours effectif, loin
s'en faut — on a vu ci-dessus qu'en novembre 1990, le ministre de la justice
M. Wathelet estimait que « 80 à 90% des personnes expulsées se retrouvent chez
nous comme clandestins ». Autant de candidats à la détention administrative, d'une
part, à la condamnation à une peine d'emprisonnement pour rupture de ban d'autre
part. En son article 27 en effet, la loi du 15 décembre 1980 dispose que
« L'étranger qui a reçu l'ordre de quitter le Royaume et l'étranger renvoyé ou
expulséqui n'ontpas obtempérédans le délai impartipeuvent être ramenéspar la
contrainte à la frontière de leur choix (...) ; les étrangers visés (...) peuvent être
détenus à cettefin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la
mesure » ; et son article 76 prévoit que «L'étranger renvoyé ou expulsé du
territoire depuis moins de dix ans qui entre ou séjourne dans le Royaume sans
autorisation spéciale du Ministre de la Justice est puni d'un emprisonnement d'un
mois à un an et d'uneamende de centfrancs à millefrancs ». Ainsi s'explique une
partie des incarcérations et des détentions d'étrangers pour infractions à la
législation qui définit leurs statuts : si la délinquance des étrangers recouvre en
premier lieuaujourd'hui l'immigration irrégulière, cette délinquance est, en partie,
le résultat de la politique belge d'éloignement des étrangers immigrés (ou nés à
l'immigration) en Belgique^o^. On peut par ailleurs supposer que l'étranger en
rupturede ban, lorsqu'il est arrêté, est généralement misen détention préventive.
304. n est probable qu'une part relativement importante des incarcérations motivées par une
infraction à la législation relative aux étrangers, plutôt que par de nouvelles immigrations,
s'explique par la politique belge d'éloignement entre 1981 et 1990. L'Office des Etrangers
recense, pour les années 1989 et 1990, respectivement 2457 et 3028 écrous administratifs à
la disposition de l'Office desEtrangers (K. Beyens et al. recensent pour les mêmes années
2379 et 3014 écrous pour infractions à la législation relative aux étrangers, in K. BEYENS,
S. SNACKEN, C. ÈLIAERTS, Barstende muren. Overbevolkte gevangenissen : omvang,
oorzaken en mogelijke oplossingen, op. cit., pp. 315-316). Parmi ces écrous, l'Office des
étrangers distingueentre incarcérations en ^plication de l'article7 de la loi du 15 décembre
1980 (1372 en 1989,1914 en 1990)et en applicationde l'article 27 de la loi du 15 décembre
1980 (1085 en 1989,3028 en 1990). Pour rappel, l'article 7 stipule que sans préjudice des
dispositionsplus favorables contenues dans un traité international, le ministre de la Justice
ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire avant une date déterminée à
l'étranger qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le
Royaume 1°. s'ildemeure dans leRoyaume sans être porteur des documents requis ; 2°. s'il
demeure dans leRoyaume au-delà du délai fixé par laloipour lecourt séjour ; 3°.si,parson
comportement, il a porté atteinte à l'ordre public ou à la sécurité nationale ; 4°. s'il est
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Quelle qu'en soit l'issue, la procédure administrative en vue du renvoi ou de
l'expulsion de l'étranger a en outre fréquemment pour effet de retarder l'accès de
l'étranger à la libération anticipée, et de prolonger le temps de détention des
étrangers pour lesquels une mesure d'éloignement est envisagée.
Larègleen cette matière estdonnée parunecirculaire n° 1544/IX du 28juillet
1989 relative aux libérations provisoire ouconditionnelle des étrangers signée, au
nom du Ministi^e de la Justice, par le Directeur général de l'Administration
pénitentiaire J. Devlieghere. En son point III, consacré aux étrangers titulaires
d'une autorisation de séjour ou d'établissement non expirée au moment de leur
incarcération, la circulaire du Directeur général distingue trois hypothèses.
« Première hypothèse : si le condamné ne fait encore l'objet d'aucune mesure à
l'initiative de l'Office des Etrangers ou que celui-ci a signifié un simple
avertissement, le cas est à traiter comme celui d'un belge, selon les critères de
sélection applicables pour l'introduction d'une proposition de libération
conditionnelle par état 78. Deuxième hypothèse : lorsque l'avis de la Commission
consultative a été sollicité sur l'expulsion, uneproposition de libération provisoire
en vue d'une éventuelle libération conditionnelle peut être introduite par état 58.
Cette proposition sera soumise par la prison — qui en avisera l'administration
centrale (service Libération Conditionnelle) — à l'avis du ou des parquets ayant
exercé les poursuites. Si la date de la comparution devant la Commission
consultativeest fixée, il y aura lieu d'attendre cette comparution avant d'exécuter
une éventuelle décision de libération intervenue entre-temps. Troisième hypothèse :
lorsqu'un arrêté royal d'expulsion ou un arrêté ministériel de renvoi est notifié, le
cas est à examinerexclusivement sous l'angled'uneéventuelle libérationprovisoire
en vue d'expulsion ou de renvoi. Toutefois, pendant la durée de l'examen de la
signalé comme indésirableconformément à l'article3,2° de la loi ; 5°. s'il est trouvé en état
de vagabondage ou de mendicité et est dépourvu de moyens de subsistance ou n'a pas la
possibilité de se les procurer par l'exercicelégal d'une activité lucrative ; 6°; s'il est atteint
d'une des maladiesou infirmitésénumérées à l'annexede la loi ; 7®. s'il exerce une activité
professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de l'autorisation
requise à cet effet ; 8°. si, en application des accords Bénélux, il est remis aux autorités
belges par les autorités néerland^ses ou luxembourgeoises en vue de son éloignement du
territoire duBénélux ; 9°. s'ila étérenvoyé ou expulsé du Royaume depuis moins dedix ans
lorsque la mesure n'a pas été suspendue ou rapportée. Dans ces cas, si le ministre ou son
délégué l'estime nécessaire, ilpeut faire ramener sans délai l'étranger à lafrontière. L'étranger
peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la
mesure. L'article 27 di^se que l'étranger qui areçu l'ordre de quitter leterritoire etl'étranger
renvoyé ou expulsé qui n'ont pas obtempéré dans ledélai imparti peuvent être ramenés par la
contrainte à la frontière ; ils peuvent être détenus à cette fin pendant le temps strictement
nécessaire pour l'exécution de la mesure. Ceci nesuffît malheureusement pas à préciser la
partdes étrangers renvoyés ou expulsés qui séjournent illégalement en Belgique parmi les
étrangers écroués et détenus pour avoir enfreint les dispositions de la loi du 15 décembre
1980, quipeuvent être incarcérés enapplication del'article 27,etde l'article 7,1°, 3°,4°,5°,
7°,et 9°aussi bien (Office des Etrangers, Rapport d'activités, 1990, p. 68).
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demande en révision introduite contre un arrêté ministériel de renvoi, le cas sera
examiné —vu l'effet suspensif de ce recours —sous l'angle d'une proposition de
libération provisoire en vue d'une éventuellelibérationconditionnelle ».
En pratique, les procédures et les services de l'Administration Pénitentiaire
Centrale compétents différant selon que la libération anticipée s'entend d'une
libération conditionnelle ou d'une suspension de peine en vue de l'éloignement de
l'étranger, il semble qu'aucune procédure visant à la libération anticipée de
1étranger ne soit entamée avant décision de l'Office des étrangers, ceci, quand bien
même l'étranger a atteint et dépassé la dated'admissibilité^os.
C. Statistiques
Nos sources sont, pour ce point, constituées d'une part de données non
publiées relatives aux années 1980 à 1988 qui nous ont été communiquées par
l'Office des Etrangers ; d'autre part, des rapports d'activités de l'Office des
Etrangers pour les années 1989, 1990 et 1991. Les unes et les autrescontiennent
des indications relatives à la structure des mesures administratives selon la
nationalité et selon les motivations.
Le matériel qui nous aété transmis par l'Office des Etrangers, constitué à des
fins administratives, est relativement pauvre. Les données sont présentées sous
forme de tableaux à double entrée (mesures d'éloignement etmotivations, mesures
déloignement et nationalités) et il n'est pas possible d'effectuer des tris croisés
entre ces variables. D'une année à l'autre, les catégories connaissent en outre des
redéfinitions. Enfin, les données n'autorisent pas une connaissance précise des
comportements délictueux ou des condamnations pénales qui sont à l'origine dela
mesure déloignement : en fait de motivations, l'Office ne distingue en effet pour
les arrêtés ministériels de renvoi que deux catégories, qui correspondent aux causes
du renvoi telles que définies dans l'article 20 de laloi du 15 décembre 1980, soit la
catégorie «non respect des conditions mises au séjour » et la catégorie « ordre
public ». La catégorie « non respect des conditions » est subdivisée pour les
années 1980 à 1985 et l'année 1989 en deux sous-catégories (« clandestins » et
« autres »), pour les années 1986 à 1988 en trois sous-catégories
(« clandestins », « articles 61 » et « autres ») ; elle n'est plus subdivisée en
305. Voir sur cette question le témoignage d'un directeur de prison in F. BRION, G. SPIESSENS,
L.VERHEYEN, L'inégalité pénale. Immigration, criminalité etsystème d'administration de
la justice pénale, op. cit., p. 101.
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1990 et 1991, en raison du nombre réduit d'étrangers renvoyés à cetitre (1 individu
en 1990, 3 individus en 1991). Pour les arrêts ministériels de renvoi ou pour les
arrêtés royaux d'expulsion, la catégorie « ordre public » est subdivisée en
« stupéfiants », « moeurs » et « autres ». S'il est entendu que « la notion
d'ordre public doit s'entendre à la lumière du droit pénal »306 — « c'est-à-dire en
termes d'infractions commises »^®^ — il reste que la description est nettement
moins fine que celle que proposait M. Verwilghen en 1970 pour les arrêtés
ministériels de renvoi^^^ ; seul un dépouillement systématique des dossiers nous
permettraitde remédier à l'imprécision des données administratives.
Le tableau 30 présente le nombred'arrêtés ministériels de renvoi et le nombre
d'arrêtés royaux d'expulsion de 1980 à 1991. Nous nous basons, pour les années
1989, 1990 et 1991, sur les rapports d'activités de l'Office des étrangers ; les
mesures administratives y sont classées sous trois intitulés, « R»pour les arrêtés
ministériels de renvoi, « E » pour les arrêtés royaux d'expulsion, et « Art. 61 »
pour les mesures d'éloignement du territoire prises à rencontre des étrangers
autorisés à séjourner en Belgique pour yfaire leurs études en application del'article
61 de la loi du 15 décembre 1980309_
306. Doc. pari.. Sénat, session 1980-1981 n°521/2,p. 11.
307. M. VERWILGHEN, La police des étrangers : accès, séjour, établissement. I.Droit commun
et Traités bilatéraux. Annales deDroit deLouvain, 1970, XXX, p. 399.
308. G.-H. BEAUTHIER, Droits des étrangers, Bruxelles, Vie Ouvrière - C.J£.F. - Editions Infor-
Jeunes, 1984, p. 131.
309. L'^ ticle 61 de la loi du 15 décembre 1980 telle que modifiée par la loi du 28 juin 1984,
article 5 (Moniteur belge, 12 juillet 1984) dispose que «Sans préjudice des autres
dispositions de la loi, le Ministre de la Justice peut renvoyer du Royaume l'étranger autorisé
à séjourner en Belgique pour yfaire des études, lorsqu'il prolonge son séjour au-delà des
études ou prolonge celles-ci de manière excessive compte tenu des résultats ou exerce une
activité lucrative entravant manifestement la poursuite normale de ses études ou ne se
présente pas aux examens sans motif valable, ne répondant plus ainsi aux conditions
attachées àsa qualité d'étudiant Le Ministre de la Justice peut aussi donner l'ordre de quitter
le territoire àl'étranger qui, après avoir été autorisé àséjourner en Belgique pour yfaire des
études, prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en possession d'un titre
de séjoiir régulier ou prolonge les études de manière excessive compte tenu des résultats. La
même mesure peut, aux mêmes conditions, être prise à l'égard des membres de la famiUe de
1étudiant dont le droit de séjour est limité à la durée des études de celui-ci. (...)».
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Tableau 30.Arrêtés d'expulsion, derenvoi
et ordres dequitter le territoire enapplication del'article 61 selon l'année
Année Expulsion Renvoi Article 61
1980 74 1370
1981 64 879
1982 46 1042
1983 64 952
1984 91 552
1985 101 658
1986 118 624
1987 133 530
1988 152 491
1989 63 347 156
1990 70 326 39
1991 7 254 29
Le nombre des arrêtés royaux d'expulsion croît régulièrement àpartir de 1982
jusqu'en 1988 (effet de la politique définie par le ministre de la justice libéral
J. Gol). La modification de la politique d'éloignement amorcée àpartir de 1989 par
le ministre de la justice M. Wathelet se traduit en 1989 par une pretnière réduction
importante (soit quelque 60%) du volume des arrêtés royaux d'expulsion, qui
permet de rejoindre le niveau du début des années 80. L'application des règles
communiquées à l'Office des Etrangers en octobre 1990, cumulée aux effets de
l'Arrêt de la Cour Européenne des Droits de l'Homme du 18 février 1991 (en
cause : Moustaquim contre le Royaume de Belgique) donne lieu à une seconde
réduction du nombre d'expulsions, qui en 1991 constituent une mesure
exceptionnelle.
Si l'on excepte les années 1985 et 1986, lenombre d'arrêtés ministériels de
renvoi décroît de 1980 à 1991. La structure des arrêtés selon lamotivation évolue
également ;part croissante des motivations alléguant l'atteinte àl'ordre public^io,
et, au sein de celles-ci, part croissante des allégations d'atteinte à l'ordre public
fondées sur des condamnations pénales pour infractions à la législation sur les
SucS"^ regroupe les mesures d'éloignement suite àun comportement
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substances stupéfiantes ; proportion décroissante à l'inverse des motivations
référant aunon respect des conditions de séjour. On notera, en 1986,1987 et 1988,
lapolitique de renvoi des étudiants étrangers lorsqu'ils sont réputés prolonger leur
séjour au-delà de la durée des études ou prolonger celles-ci « de manière excessive
par rapport aux résultats » ; l'introduction d'une catégorie « article 61 » dans les
statistiques en 1986 a pour effet de « vider » de son contenu la catégorie
« clandestins ». A partir de 1989, il semble que les étudiants qui prolongent leur
séjour ne sont plus renvoyés : l'Office des Etrangers leur délivre un ordre de
quitter le territoire^^i.
311. Office des Etrangers, Rapport d'activités, 1989,1990,1991.
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Tableau 31.Arrêtés ministériels derenvoi selon l'année et selon la motivation
Année
Non respect cond° séiour Ordre public Total
cland. art. 61 Autres Total StUD. Moeu. Autres Total
1980 C.A. 600
- 165 765 164 79 362 605 1370
% 43,8 0,0 9,9 55,8 12,0 5,8 26,4 44,2 100,0
1981 C.A. 421
- 66 487 138 44 210 392 879
% 47,9 0,0 7,5 55,4 15,7 5,0 23,9 44,6 100,0
1982 C.A. 323
- 118 441 144 17 440 601 1042
% 31,0 0,0 11,3 42,3 13,8 1,6 42,2 57,7 100,0
1983 C.A. 237
- 121 358 190 9 395 554 952
% 24,9 0,0 12,7 37,6 20,0 0,9 41,5 62,4 100,0
1984 C.A. 67
- 43 110 230 6 206 442 552
% 12,1 0,0 7,8 19,9 41,7 1,1 37,3 81,1 100,0
1985 C.A. 119
- 14 133 213 10 302 525 658
% 18,1 0,0 2,1 20,2 32,4 1,5 45,9 79,8 100,0
1986 C.A. 40 104 37 181 231 210 2 443 624
% 6,4 16,6 6,0 29,0 37,3 0,0 62,7 71,0 100,0
1987 C.A. 0 127 11 138 202 188 2 392 530
% 0,0 24,0 2,0 26,0 38,1 0,4 35,5 74,0 100,0
1988 C.A. 0 104 8 112 244 133 2 *380 492
% 0,0 21,1 1,7 22,8 49,6 0,5 39,8 77,2 100,0
1989 C.A. 20
- 2 22 184 3 138 323 345
% 5,8
- 0,6 6,4 53,0 0,9 39,8 92,7 100,0
1990 C.A.
-
-
- 1 206 5 114 325 326
% 0,0 0,0 0,0 0.4 63,1 1,5 35,0 99,6 100,0
1991 C.A.
-
-
- 3 151 3 97 251 254
:k
% 0,0 0,0 0.0 1,2 59,4 1,2 38,2 98,8 100,0
Quelque quatre-vingt nationalités sont représentées parmi la population des
étrangers renvoyés. Le tableau 32 distingue les 15 nationalités parmi lesquelles les
étrangers renvoyés sont les plus nombreux ; une catégorie «Autres »regroupe la
part, qui varie entre un cinquième et un quart, des ressortissants d'autres Etats
parmi la population renvoyée. Quelques traits saillants, outre la réduction du
nombre d'arrêtés ministériels de renvoi, divisé par 5,4 entre 1980 et 1991 : la
réduction progressive du nombre et de la part des ressortissants des pays du
Maghreb, qui formaient près d'un tiers des étrangers renvoyés en 1980, et
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représentent seulement 11% d'entre euxen 1991 ; l'apparition (Colombie, Nigéria,
dans une moindre mesure Yougoslavie) et la disparition (Sénégal) de certaines
nationalités ; la présence importante de ressortissants de pays de la Communauté
européenne, et singulièrement de de la France ; et celle, variable mais toujours
relativement importante, des ressortissantsdu Zaïre.
Tableau 32. Arrêtés ministériels de renvoi selon l'année et la nationalité
Année AIR Ali Col E F GB I Ma Ni PB Sé Tn Tr Y Z Au Toi
1980 C.A 69 35 16 26 125 34 41 265 10 42 96 72 81 59 85 315 1370
5.0 2,6 1,2 1,9 9,1 2,5 3,0 19,3 0,7 3,1 7,0 5,2 5,9 4,3 6,2 23,0 100,0
1981 C.k 29 24 10 25 82 19 37 146 5 19 95 50 56 35 43 206 879
3;3 2,7 1,1 2,8 9,3 2,1 4,2 16,6 0,6 2,1 10,8 5,7 6,4 4,0 4,9 23,4 100,0
1982 C.A 44 50 44 17 127 26 61 163 19 52 54 58 37 21 73 205 1042
% 4,2 4,8 4,2 1,6 12,2 2,5 5,9 15,6 0,9 5,0 5,2 5,6 3,6 2,0 7,0 19,7 100,0
1983 C.A 34 60 25 5 100 27 60 164 21 47 17 39 34 20 89 211 952
3,6 6,3 2,6 0,5 10,5 2,8 6,3 17,2 2,2 4,9 1,8 4,1 3,6 2,1 9,3 22,2 100,0
1984 C.A. 18 32 32 11 73 24 34 74 6 39 8 17 24 25 26 120 552
9? 3,2 5,8 5,8 2,0 3,2 4,3 4,2 13,4 1,1 7,1 1,5 3,1 4,3 4,5 4,7 21,8 100,0
1985 C.A. 21 47 14 15 132 36 47 68 6 56 4 16 14 17 35 134 658
% 3,2 7,1 1,6 2,3 20,1 5,5 7,1 10,3 0.9 8,5 0,6 2,4 2,1 2,6 5,3 20,4 100,0
1986 C.A. 14 35 13 8 97 19 35 103 19 17 1 11 17 19 91 126 624
% 2,2 5,6 2,1 1,3 15,5 3,0 5,6 16,5 3,0 2,7 0,2 1,8 2,7 3,0 14,6 20,2 100,0
1987 C.A. 9 28 9 7 60 13 13 67 16 17 1 19 9 11 112 139 530
% 1,7 5,3 1,7 1,3 11,3 2,5 2,5 12,6 3,0 3,2 0,2 3,5 1.7 2,1 21,2 26,3 100,0
1988 C.A. 13 13 16 13 45 9 21 74 38 20 3 7 16 14 72 118 491
% 2,6 2,6 3,3 2,6 9,1 1.8 4,2 15,1 7,7 4,1 0,6 1,4 3.3 2,9 14,7 24,0 100,0
1989 C.A. 9 19 17 11 66 6 30 29 28 10 1 1 10 20 15 75 347
9? 2,6 5,5 4,9 3,2 19,0 1,7 8,6 8,4 8,1 2,9 0,3 0,3 2,9 5,8 4,3 21,5 100,0
1990 C.A. 11 17 11 15 45 7 12 21 21 19 0 3 15 22 22 85 326
3,4 5?2 3,4 4,6 13,8 2,1 3,7 6,4 6,4 5,8 0,0 0,9 4,6 6,7 6,7 26,3 100,0
1991 C.A. 5 9 16 4 30 9 13 18 30 9 1 5 7 29 27 51 254
% 2,0 3,5 6,2 1,6 11,8 3,5 5,1 7,1 11,8 3,5 0,4 1,9 2,8 7,9 10,6 20,3 100.0
France ; GB :
Sénégal ; Tn :
—o- • - "b » - . V'V/i. . , c . lispagiic , r ;
Grande-Bretagne ; I : Italie ; Ma : Maroc ; Ni : Nigéria ; PB : Pays-Bas ; Sé
Tunisie ; Tr : Turquie ; Y : Yougoslavie ; Z : Zaïre ; Au : Autres.
L'évolution de la structure des arrêtés royaux d'expulsion selon la motivation
reproduit, dans les grandes lignes, l'évolution de la structure des arrêtés
ministériels derenvoi motivés par l'atteinte à l'ordre public. S'y manifeste lamême
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augmentation relative des airêtés royaux d'expulsion faisant suite àdes infractions à
la législation en matière de drogue (de 8% en 1980 à62,3% en 1990). En 1991,
quatre des sept arrêtés royaux d'expulsion sont motivés par des infractions à la
législation sur les substances stupéfiantes.
Tableau 33. Arrêtés royaux d'expulsion selon l'année etlamotivation
Année
Stup Moeurs Autres 1 Total
C.A. % C.A. % C.A. % C.A.
1980 6 8,1 15 20,3 53 71,6 74 100,0
1981 12 18,7 9 14,1 43 67,2 64 100,0
1982 32 69,5 5 10,9 9 19,6 46 100,0
1983 21 32,8
- 0,0 43 67,2 64 100,0
1984 31 34,1 2 2,2 58 63,7 91 100,0
1985 34 33,6 1 1,1 66 65,3 101 100,0
1986 44 37,3
- 0,0 74 62,7 118 100,0
1987 62 46,7 2 1.5 69 51,8 133 100,0
1988 77 50,7 3 2,0 72 47,3 152 100,0
1989 28 44,4 2 3,7 33 52,4 63 100,0
1990 44 62,3 2 2,9 24 34,3 70 100,0
1991 4
-
-
- 3
- 7 100,0
La dispersion des nationalités est beaucoup moins importante dans la
population des étrangers expulsés que dans celle des étrangers éloignés : les
ressortissants de cinq Etats, le Maroc, l'Italie, la France, l'Espagne et la Turquie,
constituent plus de trois quarts des effectifs. C'est au sein de la population
marocaine établie en Belgique que la majeure partie des éti-angers expulsés est
recrutée : les Marocains représentaient moins d'un cinquième des éti-angers
expulsés en 1980 ;ils forment àpartir de 1984 deux cinquièmes des effectifs, et en
1990 plus de la moitié ;leur représentation moyenne dans la population considérée
est de 37,8%. La part des Italiens varie entre 14,3% et 25,7% ;leur représentation
moyenne est de 20,4%. La part des Français est comprise entre 1,5% en 1987 et
21,7% en 1982 ; leur représentation moyenne est de 11,6%. La part moyenne des
Espagnols est de 6,3%, et celle des Turcs de 5,4%. Les Zaïrois, nombreux dans la
population des éti-angers renvoyés, sont quasiment absents de la population des
étrangers expulsés.
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Tableau 34. Arrêtés royaux d'expulsion selon l'année etselon l'expulsion
Année
Espagne France Italie Maroc Turquie Zaïre Autres Total
C.A. % C.A. % C.A. %. C.A. % C.A. % C.A. % C.A. % C.A. %
1980 5 6,8 15 20,8 19 25,7 14 18,9 4 5,5 _ 0,0 17 22,3 74 100,0
1981 5 7,8 12 18,7 13 20,3 19 29,7 2 3,1 - 0,0 13 20,4 64 100,0
1982 3 6,5 10 21,7 10 21,7 16 34,8 2 4,3 - 0,0 5 11,0 46 100,0
1983 6 9,4 7 10,9 13 20,3 21 32,8 8 12,5 1 1,6 8 12,5 64 100,0
1984 4 4,4 9 10,0 14 15,4 38 41,8 9 10,0 1 1,1 16 17,3 91 100,0
1985 8 7,9 9 8,9 24 23,8 28 27,7 6 5,9 - 0,0 26 25,8 101 100,0
1986 7 5,9 9 7,6 25 21,9 53 44,9 1 0,9 - 0,0 23 18,8 118 100,0
1987 10 7,5 2 1,5 23 17,3 61 45,9 6 4,6 - 0,0 24 23,2 133 100,0
1988 10 6,6 9 5,9 30 19,7 67 44,1 10 6,6 3 2,0 23 15,1 152 100,0
1989 2 3,2 7 11,1 15 23,8 27 42,9
- 0,0 - 0,0 12 19,0 63 100,C
1990 2 2,9 7 10,0 10 14,3 37 52,9 4 5,7 - 0,0 10 14,2 70 100,0
1991
- 0,0
- 0,0
- 0,0 4 57,1 3 42,9
- 0,0 - 0,0 7 100,0
D.Inscription des étrangers renvoyés ou expulsés auBCS
Les étrangers ayant fait l'objet d'un arrêté ministériel derenvoi ou d'un arrêté
royal dexpulsion sont signalés au Bulletin Central de Signalement, qui est mis àla
disposition des forces de Tordre par ordinateur3i2, et en oriente les interventions
pro-actives. L'Office des Etrangers distingue entre diverses « séries ». La série A
regroupe les étrangers ayant eu notification de ces mesures, la série Bles étrangers
auxquels il est interdit d'accéder au territoire, cette interdiction leur ayant été
notifiée, la série Cles étrangers àqui un arrêté d'expulsion, un arrêté de renvoi,
une décision de rejet de demande en révision d'un arrêté ministériel de renvoi ou
une interdiction d'accéder au territoire doivent être notifiés, la série Dles étrangers
qui doivent être arrêtés etécroués en vue d'une mise à disposition de l'Office des
Etrangers en application de l'article 25 de la loi organique, la série Fles étrangers
soumis à une interdiction ou assignés àrésidence ; la série Genfin regroupe les
étrangers dont laprésence en Belgique doit être signalée à l'administration de la
Sûreté pubUque, les candidats-réfugiés auxquels une décision de refus d'admission
au séjour en cette qualité (annexe 26bis) ou une décision de refus de demande
urgente de réexamen (annexe 26ter) doivent être notifiées etauxquels un ordre de
312. G.-H. BEAUTHIER, £>roiw des étrangers, op. cit., p. 12, note (2).
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quitter le territoire doit être délivré, et les étrangers renvoyés et expulsés dont
l'administration veut s'assurer qu'ilsontquittéle territoire.
L'Office des Etrangers nous a, en date du 28 avril 1992, communiqué la
structure du Bulletin Central de Signalement pour ces différentes séries, à
l'exception de la série B, qui fait l'objet d'un traitement manuel. A cette date,
6980 étrangers sont signalés en A, 3059en C, 45 en D, 65 en F et 3937 en G. Les
16nationalités les plus représentées sont le Maroc (12,2%), la France (9,6%), la
Turquie (5,7%), le Zaïre (5,4%), l'Italie (5,0%), l'Inde (4,7%), le Sénégal (3,7%),
la Yougoslavie (3,6%), l'ex-Allemagne del'Ouest (2,9%), les Pays-Bas (2,8%), la
Tunisie, l'Algérie et le Nigéria (respectivement 2,5%), la Colombie (1,8%) et la
Grande-Bretagne (1,7%). Lesparts respectives de chaque nationalité varient selon
les séries ; plus de neufdixièmes des ressortissants de l'Inde, par exemple, sont
classés en série G,à concurrence de76,6% pour les annexes 26bis et 14% pour les
annexes 26ter.
Les séries A et C retiendront particulièrement notre attention ; la
représentation des nationalités y reflète leur représentation moyenne dans la
population des mesures de renvoi et d'expulsion arrêtées au cours des dix dernières
années.
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Tableau 35.Structure desséries Aet C selon la nationalité
Série A Série C Total
C.A. %(c.) % (1.) C.A. % (c.) % (1.) C.A. %
Algérie 240 3,4 71,9 94 3,1 29,1 334 100,0
Allemagne ex-W 242 3,5 60,2 160 5,2 39,8 402 100,0
Colombie 208 3,0 82,5 44 1,4 17,5 252 100,0
Espagne 212 3,0 84,5 39 1,3 15,5 251 100,0
France 755 10,8 56,3 587 19,2 43,7 1342 100,0
Grande-Bretagne 150 2,1 62,2 91 3,0 37,8 241 100,0
Italie 432 6,2 64,8 235 7,7 35,2 667 100,0
Maroc 1312 18,8 78,9 351 11,5 21,1 1663 100,0
Nigéria 154 2,2 88,0 .21 0,7 22,0 175 100,0
Pays-Bas 190 2,7 48,4 202 6,6 51,6 392 100,0
Sénégal 384 5,5 77,7 110 3,6 22,3 494 100,0
Tunisie 242 3,5 70,1 103 3,4 29,9 345 100,0
Turquie 277 4,0 75,9 88 2,9 24,1 365 100,0
Yougoslavie 267 3,8 72,9 99 3,2 27,1 366 100,0
Zaïre 348 5,0 67,3 169 5,5 32,7 517 100,0
Autres 1567 22,4 70,1 666 21,8 29,9 2233 100,0
Total 6980 100,0 69,5 3059 100,0 30,5 10039 100,0
La distribution des nationalités varie en fonction de lasérie : lanationalité la
plus représentée dans la série Aest le Maroc (1312 individus, soit 18,8% des
étrangers auxquels un arrêté de renvoi ou d'expulsion a été notifié), suivi de la
France (755, soit 10,8%), de l'Italie (432, soit 6,2%), du Sénégal (384, soit
5,5%), du Zaïre (348, soit 5%) et de la Turquie (277, soit 4%) ;pour la série C, la
France vient en première position (587 individus, soit 19,2% des étrangers
auxquels un arrêté de renvoi ou d'expulsion ou une décision de rejet de demande en
révision doit être notifié), suivi du Maroc (351, soit 11,5%), de l'Italie (235, soit
7,7%), des Pays-Bas (202, soit 6,6%), du Zaïre (169, soit 5,5%) et des
ressortissants de l'ex-République fédérale allemande (160, soit 5,2%).
Par rapport à la distribution moyenne de l'ensemble des étrangers dans les
deux séries, sont sur-représentées en Aet sous-représentées en Cles nationalités
nigériane, espagnole, colombienne, marocaine, sénégalaise, turque, yougoslave,
algérienne et tunisienne. Sont sous-représentés en Aet sur-représentés en Cles
ressortissants des Pays-Bas, de la France, de l'ex-RépubUque fédérale allemande,
160
de rMie et du Zaïre. Si l'on aborde quelque crédit àl'interprfmtion proposée parlÏstlnnaires de l'Office des Etrangers, qui considèrent >e — en
série Ccomme un indice de clandestinité ;si, par aillent, on est prêtque certains étrangers éloignés, et notamment ceux qm sont ^
Ls qu'ils étaient enfants ou qui ysont nés, font le choix de demeur
clandestinement en Belgique plutôt que de retourner vers un pays
le lien juridique de la nationalité, force est de constater que tous
sont pas égaux devant la clandestinité. Hest vraisemblable que cette mégalrté dev^t
^elLdesU résuite d'»,e inégalité devant le — poUc^^En^
cause les étrangers auxquels la mesure d'éloignement napu etre notifiée quZblent I™!s àmêle de demeurer clandestins sont originaires de pay
limitrophes de la Belgique et/ou appartiennent àdes groupes nationaux qm ne s
pas socialement discrfdités - Pays-Bas, France, AUemagne et Itahe, Unen va
pas de même pour les ressortissants des pays duMaghreb et de Turquie, davan g
stigmatisés etcontrôlés.
Section 2
Erre. Khalîl
L'émde présentée dans le chapitre prfcédent apermis de le montrer :en soi,
de soi la présence de l'immigré - présence provisoirement prolongé sur unetrTqui est aussi un territoire - constitue dans . l'économe de la passion
nationale »une offense àla loi qui de cette passion est la règle, àla loi qui dans ce
espace procède àune distribution des biens matériels et symboliques dont
. l'équité », quand eue se pense nadonalement, veut que l'étr»ger W
exclu. Définie comme iUégitime en soi, sa présence doit ^^ Jjustifie qu'à la double condiUon de convenir et d'être «convenable »(mot qurtout
i la fois signifie qu'elle doit yêtre «opportune», «à propos», «unie»
«conforme àla bienséance et aux bonnes manières »et «propomonnée à
condition »). Adéfaut, eUe est réputée contrevenir - ce qu'atteste la cnnimd
statutaire des étrangers, c'est-à-dire la criminaUsation de leur etre-là ou de le
«oeuvrer-là », en un lieu politiquement et socialement quaUfié qui de 1ordrejuridique national est en quelque sorte la métaphore spatiale' .
^ . A covoH in A SAYAD "L'asile dans l'espace Schengen : la
f'SïvENo'rMTTS^^ CaUers de là SecUon des Sciences de
* I ni
Mais si « penser l'immigration, c'est penser le « national » et c'est toujours le
penser nationalement s'il est vrai que notre espace social, ou son
objectivation, ne peutjamais « êtredépouillé de toute résonnance nationale (voire
nationaliste) (...) sans doute parce que notre esprit est lui-même structuré de la
même manière que notre espace qu'il a lui-même structuré cela certes n'est
pas sans conséquence surla perception de l'acte délinquant posépar un immigré et
sur sa constructionen droit Acte délinquant, c'est-à-dire ici : violation d'une règle
qui dans l'ordre juridique national s'annonce comme valant également pour tous,
nationaux et étrangers. D'être le fait d'un étranger semble aux yeux de bien des
agents du système d'administration de la justice pénale constituer
« objectivement » unecirconstance aggravante du délit. En auraient-ils conscience
(ce qui n'est pas nécessairement le cas), que le « deux poids deux mesures » dont
ils se font l'instrumentparaîtrait sans doute légitime à certainsd'entre eux. La doxa
nationale, ou nationaliste, veut que l'immigré « prenne de la place ». Lorsqu'il est
criminalisé, il semblequ'enplus il prenddu temps^^^.
l'Education de l'Université de Genève et Groupe de Genève «Violence et droit d'asile en
Europe», 1994, p. 203.
314. Ibidem, ip.TM.
315. Ibidem, p. 203.
316. On citera pour le montrer un extrait du rapport annuel du Parquet section jeunesse de
l'arrondissement judiciaire de Bruxelles de 1987. Observant que dans le courant de l'année
écoulée 319 Belgeset 447 Marocains avaientété jugés sur basede l'article36°4 de la loi du
8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse (fait qualifié infraction), et 514 Belges et
83 Marocains sur base de son article 36°2 (mineur en danger), l'auteur du rapport
commentait : « Il est paradoxal de constater que les Belges mettent plus souvent leurs
enfants en danger que les étrangers. Il n'y a pas d'explication rationnelle à ce phénomène,
saufpeut-être la perte regrettable dans le chef des Belges de la valeur incontestable que
constitue la famille. Il ne semblepasfaire de doute que lafamille étrangère, surtout nord-
qfricaine, accorde une grande importance à la cellule familiale... en tout cas lorsque les
enfants sont en bas-âge. Ensuite, c'est hélas la démission totale ! Ceci explique peut-être
cela. Cette démission de la famille nord-africaine, lorsque les enfants sont au seuil de
l'adolescence, se traduit dans des chiffres indiscutables. Les étrangers, pour une population
nettement moindre en chiffres absolus, sont près de 2,5 fois plus délinquants que les
Belges. Force est de constater que le Maroc vient TRESlargement en tête (....). Par rapport
à la Belgique, alors que la communauté marocaine est nettement moins importante que la
population belge, ce pays dépasse le nôtre de 128points, soit quelque 40% !(...)». Et de
poursuivre : «Pareil constat ne peut en toute logique qu'interpeller les autorités
compétentes. En effet, la communauté marocaine monopolise à elle seule 40% de temps
supplémentaire de la part des différents intervenants par rapport à la population belge qui
souffre inévitablement de ce manque de disponibilité. La meilleure preuve de ce préjudice
occasionné est encore le langage des chiffres. En 1987,41 mineurs belges néerlandophones
et 319 belges francophones ont fait l'objet d'un jugement sur base de l'article 36-4°. (...)
Cela signifie que le manque de rigueur dans la politique actuelle entraîne inévitablement le
sacrifice de tous, y compris de nos propres nationaux qui ne bénéficient plus de la qualité
d'un service conçupourfavoriser leur redressement. » Raisonnementqui, par l'intermédiaire
du « temps » de travail du magistrat indûment soustrait par les mineurs marocains aux
mineurs belges francophones, fait de la criminalisation de ceux-là la cause de la criminalité
de ceux-ci...
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De cette inscription problématique del'immigré criminalisé dans l'espace et dans le
temps nationaux, laprérogative derenvoi etd'expulsion del'immigré condamné est
en quelque sorte la traduction légale. Situation extrême où semontre comment le
droit desétrangers et le droit pénal s'entendent à former système pour d'un homme
dénierles droits, où se montre comment le crime justifiece que la passionnationale
requiert au nom de la raison d'Etat. De l'homme expulsé ne se voit plus que la
double qualité d'étranger et de « criminel » : aussisonexclusion peut-elle sembler
« toute naturelle », toute légitime. Dans cette évidence même se manifeste le
caractère doxique de l'opposition entre national et non national, entre non criminel
et criminel.
Le texte présenté ci-dessous est la transcription, que l'ona voulue aussi fidèle que
possible317, du récit d'un homme condamné à deux reprises pour détention et
usage de stupéfiants, expulsé de Belgique et condamné à deux reprises dans ce
pays pourrupture de ban^lS. Dans une lettre, Khalîl seprésente lui-même dans les
termes suivants ;
« (...) Je suis né le (...) 1961 à (...), ALGERIE, de père d'origine marocaine et de mère
algérienne.Lafamille a immigré vers1968 en Belgique et n'a, depuis, plus bougé. Je fus
expulsé en 1986après avoirpurgé une peined'unan deprison.Jefus libéré le (...) 1986
et ensuite convoqué par la Commission Consultative des Etrangers au mois de mars de
cette année-là. Après un délibéré de dixmois, je reçus l'ordre de quitter le pays, ce queJe
fus dans l'impossibilitédefaire, étant donné mon « absence » d'identité. En fait, je suis
marocain de même lui-même ayant immigré en Algérie avant d'arriver en Belgique^^^.
Mon père et le reste de la famille ont opté et obtenu la nationalité belge. Je n'ai, par
fautes de condamnations,pu bénéficierdu même statut. De cefait, je n'avais pas de point
de chute. J'étais donc expulsé alors que même l'Office des Etrangers ne savait où
m'envoyer. Donc, lors de chaquearrestation, leproblèmeseposait à nouveau. Qu'allait-on
faire de moi ? J'en suis actuellement à ma seconde condamnation pour rupture de ban et
pour l'instantj'effectueunepeine de deuxansferme (...)»
317. Le texte est transcrit en caractères italiques. L'utilisation de caractères romains indique
l'insistance avec laquelle tel mot a été prononcé.
318. Le récit, recueilli en prison par G. Spiessens le 1er octobre 1992, fait partie d'un corpus
d'entretiens réalisés entre mars 1991 et novembre 1992 avec quatorze personnes, belges,
étrangères ou d'origine étrangère ayant, dans les quinze années écoulées fait l'objet d'une
condamnation pénale soit pour usage et détention de stupéfiants, soit pour coups et
blessures volontaires. Ces entretiens ont été réalisés dans le cadre de la recherche
"Immigration, criminalitéet systèmed'administration de la justice pénale", financée par les
Services de Programmation de la Politique Scientifique, et confiée à l'Université Catholique
de Louvain et la Katholieke Universiteit te Leuven. Cette recherche a donné lieu à la
rédaction d'un rapport (F. BRION, G. SPIESSENS, L. VERHEYEN, « L'inégalité pénale.
Immigration, criminalité et système d'administration de la justice pénale », op. cit., 1994).
319. Sic.
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Les informations nécessaires à la compréhension des mécanismes qui ont
présidé à laconstruction de sa trajectoire pénale etde son état civil, ont, pour une
large part, été livrées dans les pages qui précèdent. Elles permettent d'inscrire son
histoire dans l'espace politique, juridique et social où elle s'est construite.
Réciproquement, dans l'absurdité même de sa situation, dans l'impossibilité oii
Khalîl se trouve de la doter d'un sens, dans le fait qu'elle soit insupportable,
psychologiquement, intellectuellement etpolitiquement, cesont ces mécanismes qui
se trouvent interrogés, et plus généralement, les modalités, dans le pays
d'installation, de l'inscription des immigrés etde leurs enfants dans le lien social.
—Jefaisme recherche surce que représente pour les gens l'expérience avec lajustice. Et
si vous voulez bien, on va parler ensemble de ce qui s'est passé pour vous, de lamanière dont ça
s'estpassé, etcomment çase passe maintenant. Oui ? Qu'est-ce qui vous vient à l'esprit dans votre
expérience avec la justice ?
— Ce qui me vient à l'esprit quand je pense à mon expérience avec la justice, c'est
énormément de déception. Enormément de déception, aussi bien de ma partque de lapartde lajustice. Parce que... Au début il n'y avait pas de problème, j'ai eu une enfance comme tout le
monde, j'ai été à l'école, j'aiété bien éduqué etc. Malheureusement ça n'apascontinué comme ça...
toujours. Alors ilya eu des problèmes de toxicomanie. ...et puis j'ai eu une condamnation, j'ai
subi plusieurs condamnations pour usage et détention. Mon problème majeur au départ en fait
c'était ça, la toxicomanie. Il n'y avait rien d'autre, iln'y avait que le problème de drogue. J'aisubi
plusieurs condamnations, toujours pour les mêmes faits, et, aboutissement de celles-ci, deux
condamnations qui ne sont plus pour usage mais parce que j'aieu un ordre de quitter le pays en
7957, et que je ne suis pas parti. Là-dessus, toutes les excuses sont bonnes, avec le dossier quej'ai, les antécédents que j'ai, on ne me rate pas. Pour un oui pour un non on me ramène en
prison : «oui. mais vous devez quitter le pays » etc., etc. Pour eux, ne pas quitter le pays, ça
justifie la condamnation enfait.
Mais au début... Ma première condamnation, je ne pensais pas que... Ma première
condamnation, je suis sorti, j'aide rechuté, je n'étais pas très bien orienté, mal expérimenté, etc...
Enormément d'insouciance aussi... Je n'avais pas le sens des responsabilités, pour ces choses-là.
Evidemment je nétais pasassez mûr intellectuellement non plus, je ne pouvais pasm'attendre...
Enfin, c'est maintenant que je... que je vois les responsabilités, en fait. Et bon, j'ai eu une
condamnation, j'ai rechuté, je suis ressorti, etc., ça a continué... Ce n'était rien de grandiose,j'avais mes journées inoccupées, tout ce que jefaisais c'était courir les rues, c'était très négatif
comme plan en réalité. J'ai rien fait de positif, en fait. Mais je ne crois pas que çapuisse...
justifier ce quej'ai subi à présent.
—La réaction ?
—La réaction, absolument. Parce que maintenant je crois que c'est vraimentfort, c'est
énorme !Jevis énormément d'angoisse maintenant, jene sais pas commentjefais pour avoir un
moral encore au beau fixe, mais jesuis... jesuis très... quand même très stressé ...Parce que je
ne crois plus à rien, de un ; de deux, jenefais plus confiance àpersonne, etcertainement pas à lajustice. C'est pas que je... je renie lajustice ou quoi que ce soit, hein ? Mais je...Pour moi
honnêtement, honnêtement parlant, par mon expérience personnelle, pour moi, ce que la justice
représente c'est un leurre .'C'est un leurre. Donc c'est... Jedis pas que c'est un mensonge, mais
c'est la trompe, quoi. Peut-être que jeparle comme ça parce que j'aicette expérience, mais... On
me dit : «On vous a donné vos chances ». Mais mes chances, chaque fois qu'on me les a
données, cétait l incarcération ! Chaque fois on me dit : «Monsieur^ on vous a donné votre
chance ». Deux ansferme pour rupture de ban, deux ansferme, c'est une chance ?Je ne saispas...
Et tel que moi je vois les choses, chaque fois c'est pareil, condamnation, prison, condamnation,
prison... Condamnation,prison, condamnation...
164
—Et après la prison, qu'est-ce que...
—Ah mais ça, c'est le grand vide, quoi. Pour moi, le plus difficile maintenant ce n'est pas
defaire de la prison, ce n'est plus ça le plus difficilemaintenant. Mais c'est ça, c'est le grand vide
quoi... Surtout maintenant, j'approche les 32 ans, et je n'ai toujours pas de plan, je n'ai toujours
rien fait jusqu'à présent... Enorme... Le plus difficile, c'est que j'accumule les années d'expérience
et je vois que je n'ai pas... Que je n'ai toujours pas bougé de place. Et je n'ai pas envie être encore
ici à 40 ans, vous voyez ce que je veux dire... Et c'est ça qui mefait peur, ce n'est pas l'extérieur
qui méfait peur, c'est... C'est un peu... Bon, maintenant je vais sortir, c'est pas un problème,
sortir, de toutefaçon on me laisse sortir, c'est pas un problème. Mais il n'y a rien qui, il n'y a
rien qui... Je ne sais plus... C'est-à-dire... je ne sais plus... Je ne crois plus en rien, c'est
ça. Maintenant, je ne sais pas... Parfois, j'ai des moments defaiblesse où je me dis que de toute
façon c'est, c'est... C'est commeça, quoi, et ça ne peut pas être autrement, c'est comme ça, et ça
ne sert à rien, il nefaut pas s'angoisser.
—Mais c'est difficile...
— Très difficile...
—Pour garder le moral...
— Le moral, c'est très difficile, très difficile. Surtout le moral. Enfait, si je n'avais pas ce
problème d'expulsion... Parce que si on remonte un peu le cours... le cours de mon histoire, en
fait, c'est queje suis arrivé ici approximativement à l'âge de 4-5 ans, je suis né en Algérie, de père
marocain qui lui-mêmea immigré avec son père en Algérie, de mère de souche algérienne. Nous
avons immigré ici. Eux maintenant sont belges, ils ont opté pour la naturalisation, ce qui leur a
été accordé. Moi pas, évidemment, à cause des condamnations,je n'ai pas pu l'avoir. Voilà. Mais
maintenant il y a un problème de statut, dans le sens où maintenant eux sont belges, parce que
maintenant ils ont la carte d'identité belge, et moije ne suis ni algérien ni marocain. Et pas belge
non plus. Donc je suis abandonné en... Je ne sais même pas qui je suis enfait. Et c'est vrai, au
début je trouvais ça très... très...
—Bizarre ?
—Non, pas dans ce sens...
—Pas bizarre...
— Comique un peu, oui... comique. Mais tellement que maintenant ça frise... ça frise
l'angoisse quoi. C'est pas normal ça, quelqu'unqui ne sait pas d'où il vient, c'est pas... c'est pas
évident à assumer comme ça...
—Il n'y a pas de pays qui veut de vous ?
— Absolument ! Absolument ! Parce que... les Marocains disent : « Bon, d'accord, son
père est marocain, mais lui est né en Algérie, et maintenant son père est belge, et lui est né en
Algérie », les Algériens disent : « il n'est pas algérien, il est né en Algérie, il n'est pas
algérien », les Marocains disent «Nous... pff... cette personne-là... », vaguement et puis c'est
tout, les Belges me disent « Débrouille-toi, tire ton plan. Sors d'ici. » Moi je veux bien, mais
même si de monpropre chrf je veux partir quelque part, je n'aipas...
— Vous n'en avez pas la possibilité...
—Non seulement queje n'aipas depossibilité de...depièces d'identité... Mais je n'aipas
lapossibilité d'allernulle part. Parce que leMaroc, je n'yai jamaisétédemavie, et tout ça c'est...
C'est vérifiable, c'est possible deprouver ces choses-là. Je n'aijamais disposédela moindre pièce
d'identité, ni marocaine, nialgérienne. Seulement des papiers derésidence, et c'est iciquoi. Cequi
fait que maintenant je suis dans... Je ne sais pas, je ne sais pas, ça frise la folie, hein, mon
histoire. Parce queje connaisunemultitude de gensquiont desproblèmes d'expulsion, mais bon,
la personne... Un certain moment arrive où elle voit que ça ne vapas très bien : « Bon je vais
quandmême aller au Maroc et on verra. De là,j'irai enEspagne... ». Il sait comment... plus ou
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moins... comment gérer un peu son... malheur, un peu. Moi pas, et c'est ça. C'est ça. Et j'ai
essayé de leur expliquer mais...
— Vous n 'avez plus... d'identité alors?
—J'ai rien du tout, j'ai rien du tout. Je n'ai que les parents qui sont ici. Etface à tout ça,
moi, je ne sais plus où je suis, je ne sais plus très bien où... Et personne ne veut m'écouter, tout
ceux à qui j'ai écrit ont... « Bon, écoutez, vous êtes expulsé, on ne veut rien savoir. » « Non,
d'accord, mais donnez-moi une solution. Parce que moi, même si je veux quitter le territoire,
donnez-moi une solution, dites-moi commentje dois faire, où je vais aller, et comment quoi. »
Au début, ça me paraissait vraiment... ridicule. C'est-à-dire, au début je ne pensais pas que
ça pouvait m'arriver, des choses comme ça, je ne pensais pas que... Je me suis dit, vu que je suis
installé depuis 67-68, bon, voilà, la famille est belge, moi, je ne sais pas comment me considérer
... Mais je suis ici, c'est tout ! Je ne vois pas d'autre pays en tète, en quelque sorte. Je me disais :
« C'est pas des choses qui peuvent m'arriver d'une façon brutale, comme ça ». Et puis, ça m'est
arrivé, et je n'y croyais toujours pas jusqu'àmaintenant. Et maintenant... C'est l'angoisse, quoi.
C'est l'angoisse, où je pourrai aller ? Et c'est ça. C'est ça qui maintenant est très difficile à
assumer. Parce que tous les problèmes qui sont antérieurs à celui-ci, ça allait encore... Mais celui-
ci, cette condamnation... malgré la condamnation, il y a encore la charge de l'expulsion et
c'est... Cette folie de penser, je ne sais pas où je vais aller, etc., etc., etc... Et ça me rend
dingue... Desfois, je... Je ne sais pas, je suis coincé. Et ce que je voudrais savoir, c'est ça : c'est
ce que je vais devenir quand je vais sortir. C'est pas un problème, je vais chez ma famille. Mais
bon, je ne sais pas, j'ai quand même 32 ans, je n'ai plus dix-huit ans. Je compte quand même
énormément d'incarcération... Ce que je veux c'est du calme, et tout ça, je veux être tranquille... Je
ne sais pas, je veux être tranquille... Parce que maintenant... c'est clair, l'évidence est là, quoi. Ils
sont très forts ces gens. Ils sont beaucoup plus forts que moi, et que qui que ce soit. On ne peut
pas combattre ces gens-là en fait. Le seul moyen c'est... Enfin, personnellement ce que je pense
maintenant, c'est que le seul moyen, c'est : je me replie sur moi-même, « oui Monsieur, non
Monsieur » et puis c'est tout. Je serai tranquille en quelque sorte... Mais pour ça il faut qu'on me
donne un minimum de chance aussi. Peut-être qu'il est un peu trop tard pour eux, bon. ..On me
dit : « Il est un peu trop tard pour comprendre » etc., etc... Mais j'aifait tout ça, tout ce temps.
Tout ce temps de prison, ça a été du... comment dirais-je, ça a été effectif, j'ai fait la prison, j'ai
payé tout ça. Et maintenant, avec les problèmes que j'ai, qu'on me donne un minimum de chance
quand même... Parce que je ne crois pas que. ..Je ne crois pas que. ..Je ne crois pas qu'il faut
m'effacer comme ça, quoi ? Je ne sais pas... Sinon, c'est vraiment... triste, quoi, c'est vraiment...
Je ne sais pas, ils font pitié, quoi. Ils m'ont effacé, quoi... C'est pas que je m'apitoie en quelque
sorte ou quoi, mais l'évidence est là, lefait c'est commeça, et l'histoire elle est comme ça, quoi.
C'est réellement comme ça que ça s'est passé, tout ça c'est vérifiable, ce n'est pas de l'imagination,
ou quoi que ce soit...
— Non, non, non...
—Je veux dire : ce n'est pas de l'extravagance, ce que je raconte, c'est comme ça que ça
s'est passé. Simplement maintenant je voudrais qu'on me comprenne un petit peu, qu'on me dise
« bon ben voilà », je ne sais pas, par exemple... qu'on me mette par exemple... je ne sais pas
comment expliquer ça, sous contrôle judiciaire en quelque sorte, de façon à ce que je puisse
m'intégrer d'unefaçon ou d'une autre, et que j'essaye de trouver mon équilibre à l'extérieur... Moi,
j'ai pas su contrôler... mon adolescence en quelque sorte. Vous savez, 16-17-18 ans, c'est un âge
d'insouciance, c'est pas un âge où on peut dire « Oui, ça, c'est comme ça ». A cet âge-là, on dit :
«je m'enfous, je lefais et puis c'est tout ». Mais évidemment c'est avec l'expérience, c'est avec
les années, avec l'âge, on accumule et puis... après je ne sais pas, on soupèse les chose, et on
voit... Et bien maintenant avec tout ce que j'ai vu,je crois que je... mérite un peu de chance...
quand même...
— Vous aviez eu des problèmes dans votre jeunesse avec le tribunal ?
— Non, non, quand j'étais mineur, non. J'ai commencé directement... à 19-20 ans, j'ai
commencé avec la drogue...
—Et la drogue, ça s'est passé comment ?
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— Vous savez, souventon pose des questions comme ça, « comment ça s'est passé avec la
drogue », mais la drogue je ne sais pas comment ça sepasse.
—Parce que vous n'aviez pas de travail ou...
—Peut-être aussi. Peut-être que je n'avais pas... ça. C'est-à-dire... mesjournées étaient...
vides, doncje m'éclatais comme ça, quoi. Evidemment, je n'avais pas...Bon, vous savez, j'ai une
famille normale... c'est tout. Une famillepère immigré, c'estpas des gens... C'est pas des gens
qui étaient informés là-dessus, c'est pas des gens qui auraient pu me conseiller, ou... etc...,
etc... Ils ne connaissaient pas ça. Evidemment, avec le temps et tout ça ils ont appris, ils ont su
les ravages que çafait comme n'importe qui, mon père il sait maintenant que c'est cela, et cela, et
cela. Bon, c'étaitunpeu trop tard,j'étais lancé dedans, et bon, difficile à m'en sortir,j'ai fait unan
de prison, etc., etc... Bon, maintenant je me sens quand même beaucoup plus apte aux... aux
conséquences en quelque sorte. C'est-à-dire que maintenant, je peux assurer si on veut « ma
chance». C'estpas lefait quej'ai desproblèmes et queje veux qu'onmedonnema chance... Mais
c'est lefait queje rentre dans ma trente-deuxième annéeetque... Je suis là.
—La maturité est là.
— Voilà,je suis là. C'est ça le problème, c'est queje suis là. J'ai... j'ai fait énormément...
Bon,j'ai perdu énormément de temps, puisje voudrais quand même... le récupérer unpetit peu,
c'estça. Etje croisque... Je suispersuadéquesi on me tendunpetitpeu la main il n'yaura aucun
problème, j'en suis persuadé. Ils me disent : « mais non, mais non, c'est pas comme ça ». Et
maintenant, ma peine arrive à échéance le 5 octobre, dans cinqjours. Je n'ai toujourspas de
nouvelles... Maismon avocate m'adit que probablement ils vont me donner undélaipour quitter
le territoire, et là elle va voir ce qu'elle peutfaire, je ne saispas. Ils vont medonner un délai. C'est
quandmême l'histoire la plus... grotesque, parce quemaintenant dans cinqjours... je vaissortir,
on va me donner cinqjours, dixjours, quinze jours, trentejours de délai. Mais unefois que ces
jours seront écoulés, que vais-jefaire ? Même sije prends l'initiative deprendre des bagages et de
partir, je ne sais pas ! Donc vous voyez, c'est vicieux. Ils savent très bien que je suis coincé :
automatiquement, séjourillégalégalerupture de ban, rupture de ban égalecondamnation, qui est
égaleà prison, voilà. C'est... c'estpourri, quoi ! Ils le savent très bien queje suis coincé parce
que...A l'Office desétrangers c'estquand même desgens quisonttrès trèsbien informés, c'estpas
desidiots quand même. Ils savent très bien que masituation esttrèscomplexe dans le sensqueje
nepeuxpas me déplacer, je nepeuxpas quitter... Je ne saispas, qu'ils essayent de trouver une
solution defaçon à pouvoir... Vousvoyez ce que je veuxdire.... Mais non, on me donne un délai,
mais le délai. ..ça nem'intéresse pas, ledélai ! C'est pourça que je nesuismême pas surprisde
sortir, c'estmême pas sortirquim'intéresse, c'est comment ça vasepasser, parce que sortir c'est
pas ça. Je sors cinq jours et puis...
— C'est... la perspective ?
—La perspective, exactement, voilà, c'est ça. Et je ne sais pas très bien comment ça va se
passer, évidemment. Et enfait, moi, mon drame, tout tourne autour deça.Parce queje croisque ça
va, ce qui estpassé estpassé, c'estunfait. Maistoutle drame tourne autourde... ça. Parce qu'ily
a euaussi un détachement demafamille, dans lesens que... j'ai erréénormément. Un peupartout
j'ai erré. J'ai tourné le long de l'Espagne etc., tout ça sanspapiers... parce que je vivais, je
devenais vraiment... je frisais la paranoïa, ici, je devenais dingue quoi, je disais : « c'est pas
possible, çafait plus de 20 ans queje suis ici, et comment c'est si je dois me cacher, c'est insensé
quoi. Ça fait 25 ans que j'habite ce pays, et je dois me cacher, ça ne ressemble à rien, c'est
ridicule ». La clandestinitépermanente, çadevenait une obsession... çadevenait laparanoïa. Je me
dis : «mais c'est pas possible ça ». Donc, je voulais me reposer un peu, ne fût-ce que l'esprit,
c'est-à-dire marcher libre un peusans mefaire contrôler etc., de cachot en cachot. Ça devenait
vraiment très difficile. Je suisparti unpeu enEurope, unpeu enEspagne, unpeu enFrance. Mais
ce n'étaitpas possible. Et ça allait là-bas, avec les gens, mais tout de même, c'estpas possible.
Moije retourne à Bruxelles, ilfaut queje vive en Belgique... J'ai... J'ai ouvert lesyeux, ailleurs
ça nem'intéresse pas,onpeutme proposer... Pourmoi personnellement, d'après ceque j'ai vécu,
on peut me proposer ce qu'on veut, rien d'autre ne m'intéresse. J'ai vécu ici, si on veutje suis
accommodé aii...
— Vous vous sentez belge?
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— En quelque sorte ! Ben,je voudrais bien me sentir quelque chose quoi (rit). C'est bien,
c'est vousqui le dites... Enfait je n'ai pu avoir la paix qu'ici,maisje ne sais pas. Vous savez,au
départ, unefois qu'on a une enfance quelque part, une adolescence quelque part, c'est...fini, c'est
fini, c'estfini. Sion a eusonenfance dansunendroit etpuisson adolescence, eh bien c'estfini, ça
bloque tout quoi. Et moi maintenant à 32 ans onme dit«pars d'ici », c'estvraiment... çafrise la
folie. Je peux lescomprendre, mais... comment dirai-je... Je respecte un peu leur. ..Je nepartage
pas tout à fait leur initiative, mais... Je respecte unpeu leur... leur machination, bon, ce qu'ils
font c'est normal, c'est, c'est...C'est comme ça, ilfautfaire comme ça, et comme ça, et comme
ça. Bon, mais. ..Il y a quandmême deschoses quisontnettes, aussi. Il y a telle personne qui a tel
statut et c'est un problème... Vous savez, moi, la Commission consultative pour l'expulsion,
quandje l'aipassée,en mars 87,je je leurai expliqué. Ils m'ont dit : «Bon onverra »,je n'ysuis
même pas resté cinqminutes, je suisrentré, ils m'ont regardé, ils m'ont dit : « oui on verra », ils
m'ont laissé et ils m'ont remis mes papier. Dix mois après, je me suis rendu à la commune, le
commissaire du quartier me dit : « carte d'identité »,je lui donne, il la prend, il la met dans le
tiroir... Il ouvre le tiroir, il la met, il me dit : « Vous avez trente jours pour quitter le pays »,
comme çafroidement. Je ne réalisais pas encore : « Qu'est-ce qu'ilme veut avec ses trente jours ?
» Puis après j'ai su exactement, et je ne suispas parti, évidemment, je ne savaispas partir de
toutefaçon, leproblème étaitlà, quoi. Mais la Commission, quandje suispassé, ils ne m'ont pas
pris enconsidération de bien.. .faire leschoses danslesens que...mon dossier, par exemple, mon
cas,eh bien... C'était encore l'administration Gol, c'était assez expéditif à l'époque : les gens qui
avaient sixmois, unan de condamnation, directement expulsés. Lapersonne est née ici,pas née
ici, c'étaitpas leurproblème. Assez expéditif, ça afait desdégâts incroyables, aussi bien moraux
que psychologiques... je vous assure et c'est pas de la blague. ..Il y a desgens quisontpartis au
Maroc et qui sont revenus clandestins, ils sont devenus maboules, ici, ils sont devenus maboules.
Mais comment dirai-je... La Commission n'a même pas pas jugé... utile de bien étudier mon
cas... Que cette personne, moi, est là, depèremarocain et demère algérienne devenus belges, et
qu'en quelque sorte elle n'a pas de rite quoi...
—Ils ne prennent pas en considération la situation totale...
— Voilà, ils n'ontpas pris en considération la situation totale, ils n'ontpas... C'est-à-dire
qu'ils n'ont pasfait, ils n'ont paspris la considération... dedire : «Il il y a cepoint-là quibloque
unpeu. On va l'expulsermais on doit savoir si onpeut le rapatrier, on doit savoir, s'il est d'accord
de partir, où il vapartir etc... » Ça ils n'ontmême pas jugé nécessaire de... Pourtant c'est clair,
c'estnet, c'est... Ce n'estpas... C'estsur dupapier ça.Pourtant ils étaientlà, assis.Rien,ils n'ont
rien fait avec ça.
—Est-ce quevouspouvez parler avec quelqu'un devos sentiments, de vos angoisses?
—Je vous assure que non, avec moi-même... etJe vousassure que c'est tout dans la tête, et
ça remue énormément, au début comment dirai-je, c'était difficile mais excusez-moi, c'étaitpas
aussi difficile que maintenant. Maintenant çadevient vraiment dur. Parcequ'avantj'avaisencore un
minimum d'insouciance. Je medisais«Ben c'estrien,onfera... ».Maintenant ça devient très très
hard dans la tête, très destroy. Ça meperturbe énormément, énormément, énormément.
— Vous pouvez parler avecdes membres de votrefamillede ce qui vousarrive ?
—Bien sûr, je téléphone pratiquement tousles soirs,j'ai des visites... Mais vous savez, la
famille ilssont avec moi 100% sans problème, ilstrouvent que c'est un peu triste cequi m'arrive
mais ils nepeuvent pas comprendre. C'est pas qu'ils nepeuvent pas comprendre mais... ils
réalisent à peine, ils n'y arrivent pas... Vous savez, ma mère, elle ne réalise pas encore que
moi... Par exemple, que je dois quitter lepays, elle necomprendpas, elle n'arrive pas à... à situer
la scène...
— C'est tellement...
—Voilà, tellement que c'est... Voilà, elle n'arrive pas encore, elle n'arrive pas. Parceque
pour elle c'était pas... C'est-à-dire que dans sa confiance ou bien dans sa naïveté à elle, desfois
quand elle meparle, quandjeparleavec elle en arabe, d'après ce que j'ai senti decequ'elle me cache
dans sesparoles quand elle me parle, c'est... Dans son dialogue, ce que j'ai senti, c'est que dans sa
naïveté elle ne pensait pasque des gens aussi intelligents que des juges ou un ministre pouvaient
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arriver à des choses aussi... crapuleuses que ça. C'est ça qui l'attriste etelle n'arrive pasencore à
situer... très bien. Donc je ne sais pas, elle est très perturbée aussi. Elle est très perturbée. Chaque
fois elle me dit : «Mais, qu'est-ce que tu vasfaire, où tu vas aller », parce qu'elle ne sait pas très
bien elle-même évidemment. Elle dit : «Mais monfils, où tu vas aller, qu'est-ce que tu vasfaire,
c'est pas possible, c'est pas possible, quoi. » Je dis : «Bon, ça va aller », évidemment,
évidemment. Chaquefois au téléphone, elle me dit «Tu n'as pas de nouvelles ? »Alors Je lui dis,
« Oui, ça vavenir »,je lui disça cool évidemment... Bon, mesfrères et soeurs...
— Chezvousil y a combien defrères et soeurs ?
—On est à six, trois garçons ettroisfilles. Donc, ily a la grande qui a 35ans etqui est
mariée, lesautres sontencore chez lesparents.
— Et eux n'ont pas de problèmes...
—Non. Ilsont tous leurs papiers belges. Non, ils sont paifaitement...Je suis en quelque
sorte leseul élément négatifdelafamille, parce que tout le reste de lafamille, ça va. Ilsontleur
boulot, leurs occupations, ils ont leur...
— leur identité ici...
—Leur identité, oui,oui. Ils ont eucette chance (rit)
—Et votrepère est-cequ'il est100% derrière vous?
—Bien sûr, bien sûr, parce que lui ne m'imaginait pascomme ça, enfin... C'est ça. Vous
savez chaque pèreaudépart il n'imagine pasvoir sonfilsousafille...
— Oui, parceque cen'estpas tout-à-faitfacile à accepter...
— Exactement. Mais il s'est habitué, il s'est habitué à moi, à mes problèmes, à mes
méfaits et tout ce que jefaisais de négatif même à ça il s'est habitué. Vous savez, un père il a
quand même de l'amour pour son fils, c'est unfait—il en a, iln'en apas, je ne sais pas—mais
bon. Malgré les problèmes de prison, il est toujours mon père, jesuis toujours sonfils, ilétait là,
il était là, il était là. C'est ça. Je ne sais pasmais... mais c'est très trèsfort, chez nous en tout cas,
c'est trèsfortcesentiment, c'est trèsfort. Bien, il m'explique beaucoup de choses, énormément de
choses, il^ me dit ®tu vois, Khalîl, je t'ai expliqué des choses, je te disais «va à l'école, tu as
quand même des chances »... C'est vrai. Ilfaut dire qu'on est quand même dans un pays où on a
énormément defacilités, accès à beaucoup de choses, énormément de choses, surtoutpour nous qui
par exemple sommes pratiquement nés ici ou quoi... Je ne sais pas, excusez-moi, mais par
exemple je nesais passiaccéder à lanaturalisation d'un... par exemple d'un... d'un... d'un.. .d'un
pays, par exemple, ou...d'une..., d'une ville par exemple, cen'est pas une grandefaveur. Si on
habite dans un pays depuis vingt ans, c'est tout àfait normal, ça devient quelque chose de
normal... uniquement. Je ne crois pas que ce soit quelque chose de... Bon, c'est pas l'Eden quoi,
hein, vous voyez ce que je veux dire... Personnellement c'est ce que jepense quoi. Mais si... Je
crois que... sion est dans un pays, c'est normal qu'on prend lanaturalisation du pays, pourfaire
partie du pays en quelque sorte, pourfaire partie du pays etsentir ce pays, c'est normal. C'est un
pays où on a vécu, on afaitbeaucoup de choses, on a ri, on apleuré, on afaitça, c'est normal. Et
mon père, il m'explique, il me dit : «Tu vois Khalîl, je t'ai expliqué les choses » et ça s'est
révélé exactement comme il me le disait en fait. Et c'est ça qui... qui me perturbe un peu,
évidemment, parce que les anciens, desfois, ils... Enfin mon père, parce qu'il aquand même plus
de septante et des ans, quoi, c'est une personne bon, c'est... Mon père ilest analphabète, c'est des
gens d'avant, c'estpas une personne qui aété à l'école, c'est un ouvrier, ila travailléplus de trente
ans, plus de trente ans dans sa vie, ila travaillé très très dur, c'est quelqu'un... Et moi, mon père
me dit : «Moi, jamais un policier ne m'a jamais contrôlé, comment ça se fait ? » Dans sa
naïveté à lui... «Moi jamais un policier ne m'a jamais parlé, comment çasefait... »
— Il vous dit ça...
—Oui, il dit : «Je ne comprends pas comment... » Lui, il n'imagine toujours pas, il
dit : « si quelqu'un est convenable », ilfaut être convenable... »
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—lia toujours l'idée d'une Belgique comme c'était quand il est venu?
—Peut-être, peut-être, peut-être... peut-être,Je ne sais pas. Oupeut-être, c'est ça qu'il veut
voir et pas autre chose, je ne sais pas. Peut-être aussi qu'il y a tellementde choses qui l'ont déçu
qu'il veut voir cette image etpas l'autre image,parce que l'autre image... Lui, il garde cette image
qui luifait du bien, pas l'image qui luifait du mal, en quelque sorte. Parce que les images quifont
du mal, elles sont là, c'est l'évidence aussi, c'est la mal acceptation d'autrui... C'est... c'est etc. etc.
etc. etc. etc. : il y a beaucoup de choses qui se passent partout dans le monde. Ici, moi,
personnellement, tout ce qui se passe... Je ne me sens même pas concerné quand on me dit...
quand on me parle de discrimination, de racisme, de xénophobie, tout ça, c'est, c'est... C'est des
conneries ça, enfait, c'est... c'est la masse des migrances, quoi, jefais mêmepas attention à ça.
Seulement que c'est dur parfois pour les gens ce qui leur arrive, par exemple, je voisdernièrement
les informations... en Allemagne... Cette maison qui a été brûlée, avec la famille à l'intérieur...
C'est lâche, quoi, c'est vraimentcrapuleux. Ils ont interviewé unpère defamille, quatre enfants ! Il
a été séquestré, enfin... séquestré, excusez-moi, il a été assiégéplutôt, assiégépendant quinzejours
par des... par des... par des jeunes. Et la nuit il ne dormaitpas, pendant quatre jours il n'a pas
dormi, et les nuits elles étaient nourries par des cocktailsmolotovs. Et il a quatre gosses, en très
bas âge, assiégés, c'est pas honteux ça ? C'est vraiment... honteux, honteux, honteux, honteux,
honteux. Bon, des choses comme ça c'est... je ne sais pas comment vous expliquer... Moi ça,
moi ça...
—Mais ces nouvelles votre père les entend aussi ?
—Bien sûr, d'unefaçon ou d'une autre... Oui ! Mais...Il y a desfois où on se sent loin de
ça... Vous comprenez ? On est comme... Desfois, quand on habite, quand on habite depuis
longtemps, on se dit... Parce qu'il faut dire, par exemple, l'afflux des migrations qui arrivent
quelquepart, directement la masse et tout, on se dit que ça, c'est différent. Quelqu'un qui a vécu
ici... je ne sais pas... Moije vois parfois la différence rien que... avec un chef, ou un policier,
d'abord ils parlent, au début ilsparlent, d'abord première chose,attitude rébarbative comme ça...
hostile ! Dès qu'on parle d'unecertainefaçon... directement il détourne, il voitquevous n'êtespas
unepersonne qui vient d'arriver ou quelquechosecomme ça, ou... Vous voyez ce queje veuxdire
? Et l'échange, ils échangent différemmentquoi.
—Vos contacts avec la police pendant toute l'histoire, vos contacts avec le système pénal,
c'était comment, qu'est-cequi vientà l'espritquandvous pensezà ça ?
— Ben, ce que je pense, maintenant...Actuellement ce queje pense... c'est confus, c'est
très confus, je nepeux pas.... Je pense et en même temps je ne sais pas vraiment expliquer, ce
que je peux vous dire c'est que j'ai senti de leur part, enfin... C'est qu'ils m'ont laissé... ils m'ont
laissé entendre : « Ecoute, vieux, on va te briser de toutesfaçons ». C'est ça, « on va te briser ».
Et c'est vrai, ils m'ont brisé, en quelque sorte. « On va te briser ». Parce que bon, je ne sais
pas... A un certain âge on se sent un peu rebelle, mais c'est des conneries et c'est pas grave,
c'est... Et c'est ça, la répression, la répression, la répression... C'est-à-dire : ils appliquent à la
lettre ce qu'ils, ce qu'ils... Ce qu'ils veulentfaire ils lefont, ils lefont même très très bien. Ils le
font très très bien. Très peu de gens, il y a vraiment très peu de gens qui m'ont aidé jusqu'à
présent... Trèspeu de gens. J'ai toujours pris les choses comme elles venaient ; bon, j'ai deux
ans, je vaisfaire deuxans,puis c'est tout. C'estcomme ça, enquelque sorte.Mais maintenant ça a
beaucoup changé. Ce qui a changé maintenant... C'est-à-dire, la condamnation, l'incarcération...
Ça va,ça, ça va.Maisc'estlesproblèmes que j'ai sur la condamnation, c'estça quime... C'estça
qui me disjoncte un peu... Vous voyez ceque je veux dire ? Etpuisaussi ona cette euphorie de
dire « ah, maisje vaissortir, ça va aller, ça va aller...« Parce que la liberté, c'estquandmême la
liberté, même si onsait rienfaire avec, elleestbelle la liberté ! Même sij'ai rien àfaire avecma
liberté, c'est quand même ma liberté, je m'excuse, hein. Ça c'estclair. Mais...Ce qu'ily a, c'est
que... Une liberté comme... on me laisse... Enfin, c'est... Vous supposez quoi, c'est un peu
empoisonné, c'est un peu... vicié comme liberté. Parce quej'ai téléphoné à mon avocate— très
gentille, trèsgentille personne —etj'ai parlé avec elle, etje luiai dit...Enfin, à neufchances sur
dix, je vais encore alleren prison... Pas que j'ai l'intention derécidiver dans des des délits—parce
que ça, c'est absolument horsdequestion, que jefasse quoi que cesoit, c'estclair. Mais...Enfin,
je vois leurjeu. S'ilsm'ont donné un délai, je nevais pas partir parce queje nesaispas partir. Et
ils vont me ramener en prison, parceque là-dessus... vous voyez ceque je veux dire ? C'est qu'ils
peuvent me condamner encore parceque je n'aipas quitté lepays. C'est leurfameux articlequ'ils
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appellent « rupture de ban », je ne sais pas quel numéro il a, parce qu'ils en ont tellement...
Rupture de ban. Ça veut dire qu'on refuse de quitter le pays. Vousavez refusé de quitter le pays.
Vous savez ici, en prison, j'ai passé la Commission pour pouvoir sortir plus tôt... fis m'ont
proposé, ils m'ont dit : « d'ici six sept mois, vous êtes libéré mais alors vous quittez le pays »...
J'ai dit : « Vous me prenez pour un cave, ou quoi... » Comment je vais quitter le pays, comment
je vais le quitter ? Parce que même si j'avais accepté, si j'avais signé ce papier chez le directeur...
le papier, ça va, tranquille. Mais unefois dehors... Ils m'ont donné le délai, je peux partir, mais je
ne vais pas partir, et les six sept mois que j'ai gagnés, je devrai de toute façon les faire, et ce sera
de nouveau reparti... Alors maintenant, je suis occupé à faire la totalité de ma peine, donc j'ai eu
deux ans... Deux ans, six mois de grâce, en juillet passé il y a eu une grâce, ce qui fait que
l'effectif se réduit à 18 mois. Mais... j'arrive le 5 à 18 mois ! Ils ne m'ont rien... Ils m'ont rien
laissé tomber, parce que je ne signais pas leur papier. Et puis là-dessus on me dit encore : « il
faut quitter le pays », vous voyez un peu... la profondeur des choses...
C'est très, très difficile, très, très difficile.Evidemment c'est très confus, parce que je ne sais
pas ce qui... Il n'y a rien qui se passe dans ma tête. J'aimerais bien voir des choses bien claires,
comme ça... Mais là elles tournent... Il y a plein de choses qui tournent... J'aimerais bien avoir...
quelque chose de... de fixe... Comme un planning, quelque chose... mais rien. Parce que je n'ai
pas de nouvelles de ceci, de cela, il n'y a rien. Je ne sais pas. C'est le blockhaus... C'est le no
man's land, il n'y a rien. Maisje... Je ne sais pas, je ne sais pas. Je sais une chose, du moins
pratiquement, c'est qu'ils m'ont dit que je les... Ça c'est clair. C'est tout ce que je sais. Et je ne
sais pas...
—Est-ce que vous avez un peu d'espoir?
—Mais bien sûr, mais l'espoir c'est quelque chose... Excusez-moi, mais l'espoir pour moi
c'est... c'est ma raison de vivre. Oui, j'ai quand même de l'espoir. Je pense qu'il y en a besoin,
quand je suis en cellule, quand je suis en prison, ou... D'abord ça ne va pas. Puis je me dis :
« c'est vrai, je vais quand même sortir, peut-être que ça va aller, enfait, que ça va s'arranger. » Je
ne sais pas si c'est parce que je suis emprisonné ou bien... mais j'ai quelque chose qui même me
dit : « mais non, ça va quand même aller, avec tout ce temps que j'aifait, c'est pas dehors que je
vais me laisser aller, c'est pas possible, c'est inadmissible... » J'ai quand même un petit espoir, un
petit, petit, petit, petit... Parce que... je ne sais pas.. je ne suis pas très convaincu par ces gens...
Parce que chaque fois que je me base sur quelque chose, c'est une porte fermée, du vent, « on est
copain », puis : « Vous avez une honte de condamnation », ceci, cela, mais... Ça c'est du jadis
tout ça. Moi, je voudrais savoir maintenant... Bon, 1982, j'ai été condamné, 1984, j'ai été
condanmé, j'aifait la totalité de ma peine, OX.je suis sorti puis je suis revenu. Mais ça, c'est du
passé. Et maintenantje voudrais... recommencerde nouveauà apprendre à vivre...
— Oui, avoir une chance...
— Voilà, parce qu'on a toujours besoin d'une chance dans la vie. C'est pas. ..Je ne sais pas
bien m'expliquer, ilfaudrait. ..Je ne dis pas que.. .je vis un malheur incroyable, parce qu'il y a pire
que moi, j'en suis persuadé (rire triste). Vous voyezcommentje parle de moi, c'est quand même
grave... C'est quand même grave. Parce que, au même moment, j'ai envie de rire, aussi... J'ai
envie... d'être bien dans ma peau, j'ai envie de sortir, j'ai envie d'être tranquille. Pas sortir comme
avant, faire des choses. ..je ne sais pas... Mais me promener dans les endroits ou dans les rues où
j'ai grandi et que j'ai vus etc., etc.... Parler avec des gens que j'aime bien... Tout ça... Et ça, ça
m'est pratiquement impossible... maintenant, du moins avec l'état d'esprit dans lequel je me
trouve, ça m'est impossible. Parce que je parle avec unepersonne... puis il y ace problème qui
ressurgit tout le temps... qui me dit « Halte. Tu n'as pas droit au bonheur. Tu n'a pas droit au
bonheur parce qu'il y a ça». Et c'est ça qui m'effraie un peu, je ne vais pas vivre comme ça
pendant... Surtout maintenant... J'accumule les années, et c'est ça qui mefait peur. 32,33,34,35
ans. Et toujours là, dans le même engrenage, c'estdifficile. Et j'ai pas enviede devenirfou. J'ai pas
enviede commencerà boire, je ne vaispas commencer... à 32 ans recommencerà prendre de la
drogue,non,je ne yeux pas... avec ça. J'ai envie d'être unpeu tranquille maintenant, vivreunpeu
tranquillement, c'est-à-dire essayer de toucher unpeu les chosesqueje n'ai pas... que je n'ai pas
eues. Enfin, que j'ai négligées plutôt... Le bien-être. Parce que le bien-être, c'est la liberté. Et la
liberté, c'est ça...
— Simplement vivre...
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—Juste... Je dirais mêmeplus, quoi. Etre tranquille... pouvoir parler librement, rire avec
quelqu'un, lui expliquer les choses,je ne sais pas...
— Vousn'avezpas peur,quand vous vivrezplus tranquille, d'avoir une rechute.
— Non, non, non, non non. Sûr...
— Vous êtes convaincu...
—Con-vain-cu. Parce que... avec l'énormitédesproblèmes quej'ai eus, avec tout ce quej'ai
accumulé, si par exemple,que Dieu l'entende,on medonne ma chance et queje... Par exempleque
je ne respecte pas cette chance ou que je rechute alors, c'est queje suis vraiment le dernier des
ânes... Alors là je prouve à moi-même queje ne vaux rien. Alors à ce moment-là...
—Les rechutes dans lepassé c'était comment, c'était un manque de chance ou...
—Non, pas un manquede chance,parce que à cetteépoque-là,je ne peux pas dire... je ne
peux pas dire... Enfin excusez -moi, je nepeux pas dire quej'avais des problèmes, tout allait très
très très bien enfait. Le noyaufamilial il était impeccablequoi. Tout était bien.
— Entre les condamnations et la prison et les condamnations, est-ce que vous avez eu du
travail, ou c'était difficile... de trouver une structure dans la vie?
— Dans la vie... Ça meparaissait difficile un peu, c'est vrai. Ça me paraissait très très
difficile ces choses-là...parce queje ne leur donnaispas unegrande importance. Vous savez, ça
paraissait ...Ça existait, mais de manière très très lointaine, comme un truc... qu'on n'y arrive
jamais. Comme un rêve irréalisable.Et c'est la moindre des choses, un travail, c'est rien pourtant.
Mais c'est seulement maintenant queje peuxconcevoir et faire... Alorsquedans le temps, je... je
ne concevais pas « maisqu'est-ce queje vais travailler... », vous voyez ? Trèsnégatif... Je ne dis
pas queje ne l'aipas vécu comme çaparceque c'est pas vrai! Mais je nesaispas ce quiafait les
choses comme ça. Je ne sais pas. Vous savez c'est, c'est pas... comment dirai-je... Ce qui
gangrène les sociétés maintenant, on ne peut pas l'expliquer facilement, la toxicomanie, la
délinquance, etc., etc., c'est pas des chosesqu'onpeut... je veux dire... leur trouver des solutions
commeça, je veuxdire hein... Pourquoi ça, pourquoi ça pourquoi ça...
— C'est très complexe ...
— Très complexe, et c'est ça justement quejusqu'à présentje ne comprenais pas très bien.
Mais maintenant c'est des choses que je peux très bien concevoir, trouver un travail et tout ça...
C'est clair, ça...
—Mmm... d'accord, d'accord...
— J'aimerais quand même qu'on... nefut-ce qu'unepersonne... qui me dise : « bon voilà
écoutez... on va essayer de tenter quelque chose» Je crois que je serais le plus heureux des
hommes, je crois. Je serais leplus heureux des hommes ! C'est ça... C'est ma quête, quoi... C'est
commela quête du Graal... Qu'on me laisse tranquille, maintenant... Qu'on me donne une chance,
et qu'on me laisse tranquille, quoi..£t j'en suispersuadé... Et puis nefut-ce quepour moi-même
et pour monpère. Parce queje parle avec luiparfois, mais alors ...j'ai très honte de parler avec
lui. J'ai honte deparler avec mon père, parce quejadis il meparlait, il venaità la visite, et il me
parlait... Je disais « oui, je sais, je sais... », mais unjour, vous savez ce qu'il m'a dit ? Il m'a
dit : «Khalîl ? Puisque tu dis que tu sais,dis-moi quelque chose que moi je ne sais pas, puisque
toi tu sais tout ! » Comme ça !... Depuis ce jour-là, je ne vais plus à la visite. Il m'a dit : « tu
sais tout, doncje n'ai plus rien à te dire ». Depuislors, il ne m'explique plus rien... Seulement il
m'adit : « tu vasvoir ». Eh bien je suis occupé à voir... Et maintenant j'ai honte. J'ai honte, j'ai
honte, énormément honte et quand je parle avec lui, je ne saispas ...Je ne sais pas quoi lui
dire...Il n'ily a pas besoin defaire des phrases oudes mots, non... C'est des choses quiviennent
du coeur, c'estdeschoses quifont trèsmalet c'estdeschoses quisontvraies, quoi.
— Çafait beaucoup de peine...
172
—Absolument... J'ai beau-coup de peine pour mon père... J'ai plus... Je crois plus pour
mon père que pour ma mère. Ma mère aussi, maisplus... ma mère c'est différent, en quelque sorte.
Plus pour mon père que. ..que ma mère quoi... Parce que mon père ... c'est, jene sais pas. c'est
un petitpeu des contacts d'hommes, comme ça. c'est différent, vous savez lessentiments envers
les parents... La mère est différente du père, c'est unfait... C'est plus pour le père que... J'ai rien
contre maman... Mais c'est-à-dire que je suis resté plus de quatre ans à errer un peu de droite à
gauche... Et quand jesuis rentré à lamaison, un jour, comme ça, je me dis, «je le sens, je vais
rentrer », etje vois mon père, et mon père il commence à être âgé... Etdans ma famille, ilya
nwi et ma mère qui sommes petits, mais tous les autres sont un peu plus grands... Et mon père,
il... Vous savez, quand on vieillit, on penche. On penche. Et mon père il en est arrivé là. Je me
suis dit : «cest pas possible, ça... ». Et comme ila la peaufoncée, parce que nwi et mon père
on a lapeaufoncée, tous les autres sont un peu plus clairs, ce quifait que... Comme ila laissé la
barbe et tout, tout ça est devenu ..J?lanc,je l'ai vu... très très vieux, j'avais honte, j'avais honte,je dis «cest pas possible ça, c'est pas possible... ». Enfin, je...je n'imaginais pas les... Les
choses de lavie sont comme ça... C'est très très difficile à expliquer.
—Il y a eu une époque où vous n'avez plus eu de contacts avec vos parents ou votre
famille?
— Oui oui oui oui oui... Bien sûr.
—A cause des condamnations ?
—Aussià causede la drogue...
—A cause de ?
, drogue ! Enfin la drogue... Le problème de la toxicomanie. Vous savez ladrogue
cest un problème, je ne sais pascomment dire... pour moi, c'est lemal de la société, c'est lemal
de la jeunesse maintenant parce que... Honnêtement, quand je vois les quartiers et tout ça
comrnent ça sepasse maintenant, vraiment j'ai pitiépour les gosses maintenant. Moi maintenantje menfous, j'aiplus de 32 ans, jene pense plus pour moi mais jepense pour mon petitfrère, ouje ne sais pas...à mes petits neveux... Parce que moi j'ai vécu ça, et je ne sais pas Ça
m écoeure, ça m'écoeure...
—A Schaerbeek. Mais vous savez, j'ai vécu comme tout le monde a vécu, c'est-à-dire avec
des groupes, des gens... Vous savez les expériences comme ça, on lesfait, c'est elles qui viennent
à vous, c'estpas vous qui venez àelles, jene saispas comment expliquer la chose. C'est que On
se sent sûr de soi, on on est tranquille, on ne sait rien hein ?Puisparaprès on découvre tout ce
qui est caché derrière ça.
—Etlemanque de contact avec vos parents, c'est venu... c'est maintenant, ou...
—Non ! Quandj'étais dans la drogue et que j'étais dehors, c'est moi qui m'éloignais d'eux
cest pas eux qui... Vous savez quand une personne consomme de la drogue, elle consomme pour
elle, donc elle ne vit que pour eUe, d'unefaçon égoïste. On prend son shoot, onfait ce qu'on veut.
Unefois que c'estfini, on est là, on ne pense plus à rien. On pense à ce qu'on est occupé à vivre
Enfin jerie sais pas si... si jepeux dire «on pense ».onne pense plus, quelqu'un qui prend de la
drogue, il ne pense plus, pour moi... Mais on n'est plus. ..Je ne suis plus avec les autres. Je suis
à la maison...
— Oui oui, je comprends maintenant...
—mais le temps qui s'est écoulé, plus de dix ans de toxicomanie ... çafait un océan de
distance... C'est-à-dire que je n'ai pas saisi... le bien-être de la maison, les bonnes choses les
rigolades avec mesfrères et soeurs, regarder une émission de télé etrigoler, déconner avec mes
frères et soeurs... C'est rien mais... Mais on rigole, on parle, c'est la vie, on fait ça, on fait ça
J ai négligé tout ça, vous voyez ?Parce que jemontais dans lachambre etjefaisais mon shoot et
puis chhuut...Je ne bouquinais plus, jenefaisais rien, jenefaisais rien, jen'allaispas au cinéma,je ne faisais rien, je vivais pour la drogue, c'est tout. Quand je me suis réveillé lemonde avait
changé. Cest comme quelqu'un qui entre en léthargie. Vous voyez ?Ilrentre en léthargie, puis il
173
se réveille et le monde a changé. L'univers l'assomme en quelque sorte. Etpuis il se réveille et
tout a changé, et il doit affronter les moments... dans lesquels il vient de se réveiller. Qui sont
tout-à-fait autres etdifférents, etil ne comprend plus très bien. Etc'est dû à moi, ça, évidemment,
c'est de ma faute, c'est pas... Mais bon... je ne sais pas, je me sens un peu capable de... de
rentrer, maintenant... Quand je dis rentrer, m'intégrer dans la société... Capable de comprendre
quand même les choses, comment va lasociété, je suis quand même en mesure de comprendre...
les choses, avec l'expérience que j'ai eue, avec les problèmes que j'ai eus, je suis en mesure de
comprendre pas mal de choses maintenant, énormément de choses, parce que... en prison on ne
passe pas son temps qu'à compter ses jours, hein ? On parle, on discute, on lit, on fait beaucoup
de choses, je ne sais pas... On écoute la... beaucoup de choses, vous voyez ? Les gens
évidemment, ils ne s'imaginent pas comment ça se passe... Mais la prison c'est, c'est, c'est,
c'est... je ne saispas comment expliquer ça... Les gens, des fois, ilsarrivent à se retrouver en
prison... Ils arrivent à se retrouver.
— Oui ?
— Oui, oui. C'est-à-dire, tout ce qui nous... Tout ce qu'au début ils ne veulent pas... ils
n'arrivaient pasà saisir, desfois... jeparle des gens pour lesquels laprison est quelque chose de
bon évidemment... Mais tout dépend de... comment...
— Comment on va apprécier les choses...
—C'est ça quoi. Une punition, desfois, c'est quelque chose de très nécessaire. Laprison,
elle est nécessaire, c'est un fait. Mais ilfaut quand même... je nesaispas... soupeser les choses
parce que... Pour un jeune toxicomane, on l'attrape avec un papier d'aluminium, on lui donne un
an, en luidisant «fautpas déconner »...Mais deux ansdeprison parcequ'il a, il a, je nesaispas,
il avait un paxon sur lui, ou parce qu'il afait... c'est ridicule, quand même hein ? Deux ans de
prison, vous savez, deux ans d'incarcération... pour un gosse qui n'est jamais rentré en prison. Et
il y en a plein, plein ! C'est deux, trois ans... Attention, le mec qui sort, la personne qui
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que... il sort de là, il n'aura paspeur de marcner ta nuit / ii naura pas peur a auer vuir les
loups .'...Je saispas hein... comment ça tourne dans sa tête ? Il n'aura paspeurdevoyager tout
seul!... Il n'aura pas peur de dormir dans une maison abandonnée !... Il n'aura pas peur...
d'aller... Je nesaispas comment expliquer... Vous voyez ceque je veux dire ? Si on donne de la
prison, etque c'est presque gratuit... Parce que bon, ilfaut... Ilfaut la «protection du citoyen »,
je suis tout-à-fait d'accord, les citoyens c'est nous, c'est, c'est, c'est mon père, c'est ma mère, je
veux bien ! Mais quand même... C'est les enfants aussi des citoyens qui sont en prison, hein !
Fautpas déconner. Donner deux ansde prison, parce que l'autre... s'est défoncé la gueule... Faut
pas exagérer, quand même...Et il y en a plein, il y en a plein, comme ça... Pour moi c'est
comme ça aussi... Je suispassé chez unmédecin légiste, quiquand même me connaissait d'avant,
on a discuté... Et sur le rapport du médecin-légiste... il dit, « oui ce garçon-là... c'est pas qu'il a
plus rien à voir avec la drogue mais... il est en possibilité de contrôler sa vie »: comme ça! Un
rapport super bien fait. Et ce qui est vrai... je ne sais pascomment il a senti ça...D'ailleurs il me
connaissaitd'avant, aussi. Chaquefois que... je recevais uneconvocation à la maison... pour me
présenter au Palais... chez le médecin-légiste, pour contrôler un peu, j'arrivais chez lui, on
discutait... « Très bien, vous pouvez repartir... ». Mais bon, il y en a une autre à Bruxelles, ,
Madame X. elle est connue commetrès... très martiale, commeça... Vraimentpas laxiste comme
personne, vraiment très dure.
Au début, elle était très méchante avec nous et par après, elle commençait à être bien avec
nous, on discutait, on discutait,on discutait... C'est un médecin légiste, c'est c'estpas une idiote,
hein ! Elle est très intelligente, très très intelligente... Et c'est unepersonne que la dernièrefois
que je l'ai vue, franchement... je luiai dit« merci », j'étais très content d'avoir discuté avec elle,
elle était très gentille avec moi, elle m'a dit voilà, et voilà. Et puis... quandj'ai vu mon dossier,
j'ai ludans le rapport, j'ai lu lerapport moi-même dans mon dossier, que « cegarçon estcapable
de contrôler sa vie, il n'a plus rienà voiravec la toxicomanie »,et comment ellem'a testé ? C'est-
à-dire elle m'atesté lafaçondeparleravec elle, parlerde la drogue, parlerde la société... Ellene
disait rien, elle me laissait parler... Vous savez, c'estdes gens très trèsfutés, très très rusés, ils
laissent parler et ils vous écoutent, ilsm'écoutent etalorsilsme disent des choses, elleme ditdes
choses... Et après avec toutce que je luiai dit elle fait son rapport. J'arrive devant le tribunal et
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alors «Le rapport contre vous il est im, im-pla-cable. » Puis l'avocat me dit « Tu ne
savais pas de taire, ou quoi ? » Mais évidemment ! moi je Je... Moi Je me donne en confiance à
une personne comme ça / Je suis naïf au départ... Je sais pas ! Mais elle aussi c'est pour me
tester, pour me montrer que c'est, c'est pas ça ! Dernièrement, elle a remis un rapport et on a
discuté, discuté, c'était tout-à-fait différent et elle a fait un rapport très convenable. J'arrive au
tribunal : ils n'en ont même pas tenu compte. En fait, ce qu'ils ont tenu compte c'est que J'ai pas
voulu quitter le pays. C'est pour ça qu'ils m'ont donné deux ans. C'est conme ça quoi. Et voilà le
problème quoi. Pourtant le rapport il était là, clair, comme quoi... ce n'est plus la drogue, quoi.
Ce n'est plus la drogue. Ça n'a rien à voir avec la drogue, quoi. Mais ils n'ont rien voulu savoir...
ils n'ont rien voulu savoir, quoi...
— Ici dans la prison vous avez perdu l'habitude de prendre des drogues?
—Mais il n'y a pas de drogue ici. Enfin, moi personnellement Je ne cherche pas à savoir
s'il y en a. hein. Honnêtement hein... Je suis plus... comment dirai-Je... Je suis... plus
préoccupé par beaucoup plus important quoi...
— Vous l'avez laissée...
— Bien sûr, bien sûr... mais même si... Je connais très bien cette chose. Trop bien, hélas.
Pas « très bien », trop bien hélas. Ya pas besoin... Oui, Je vais la prendre, pour oublier, oublier
quoi ? Il faut vivre ce que... Vous voyez ce que Je veux dire, il faut vivre ce que... la vie, il faut
pas l'oublier, l'oubli, ça ne sert à rien, hein ? Parce que ça va s'accumuler, ça va ressurgir, et ça va
être... le désastre. Non, Je n'ai plus besoin de ça maintenant pour vivre, hein... Au départ. Je
pensais... Je me disais: «oui, ça va être difficile», « il faut, Je ne peux pas faire
autrement... »,Je dois prendre de la drogue. Mais c'est passé, ça. J'ai pas besoin de drogue pour
vivre, c'est clair, ça. Pour vivre on n'a pas besoin de drogue. Je ne sais pas moi...
—Dans lepassé, prendre de la drogue ça coûte énormémentd'argent?
—Enormément d'argent, c'est ça !
—Et comment est-ce que vous avez...
—Mais vous savez, quand on est introduit dans... l'univers... c'est proprement un univers,
des drogués, comment ça se passe, commentJe vais vousfaire... la journée d'un drogué, par
exemple, c'est pas pas difficile, c'est une personne qui va chercher... leflip, prend ce ce ce qui,
pour lui, semble être bien, sa drogue c'est tout quoi. Et courir de droite à gauche mêmes'il n'a pas
d'argent. Vous savez un drogué on dit « oui mais alors vous devez voler... » Un, un drogué il ne
vole pas nécessairement... Desfois y suffît qu'a-avec la langue on a la drogue, on parle avec les
gens ! Tu parles, il parle avec quelqu'un, Je sais pas moi... il mange la tête à quelqu'un, il parle,
il donne et c'est tout ! Quelqu'un qui qui est... malin ! Tout le monde ne vole pas, hein, pour se
droguer. Evidemment,... c'est inévitable ! Si on prend de la drogue c'est inévitable, si on prend de
la drogue, c'est inévitable, on va voler, ça c'est clair. D'unefaçon ou d'une autre, c'est du vol. Vous
voyez ce que Je veux dire... Mais on est... des fois, les gens qui sont drogués, ils font d'une
manière ...très négative, quoi. Je ne sais pas. Mais c'est pas toujours ça, c'est pas toujours ça,
quoi. C'est pas vrai, ça... parce que vous savez dans les drogués, moipar exemple en prison J'ai
discuté avec des gens que Je ne connaissais même pas, des gens d'Evere, de Bruxelles, de Liège ;
J'ai discuté avec eux, des Mais des gens... très très intelligents... Des gens on se demande bien
comment ils ont pu arriver là, quoi... Donc quelqu'un qui se drogue, c'est pas nécessairement
quelqu'un de mauvais, hein. Simplement c'est une étape... difficile, parfois il y en a qui arrivent à
la passer, parfois il y en a qui n'y arrivent pas, quoi...
—Est-ce que vous avez patfois vendu de la drogue pour...
— Moi, personnellement,... J'ai plus consommé quoi... qu'autre chose. J'étais un dingue,
moi ma folie, c'était prendre (rit ) c'est tout.
—Je veux seulement demander... s'il n'il y a Jamais eu l'accusation que vous vendiez de la
drogue...
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—J'ai chipoté... j'ai chipoté defaçonà pouvoir avoir maconsommation... Maisvendre...
comme le vendeur vend,pour de l'argent...
— Non non...
—Non mais attendez, j'essaye de détailler les choses... Comme ça... Vous voyez ce que je
veux dire... Moi je consommais pour consommer, je chipotais pour avoir ma consommation un
point c'est tout
Bon, cest ça que je voulais demander (rit). Bon. Je ne trouve pas toujours les mots
que...
— C'estpas évident, c'estpas évident...
— Bon, est-ce quejepeux reprendre...
—Je vous enprie... il n'ya pas deproblème...
de nouveau le thème de la police ? Euh... Dans vos contacts avec la police Au
commissariat, pendant qu'on enregistre le PV... C'était toujours, c'était toujours ?Juste ?Correct
? lafaçon de...
— Ah! Ben,pff...
— lePV...
, ^ toujours évident quoi. Parce que desfois on situe les choses comme ça, et
cest comme ça que ças'est passé. Mais évidemment... C'est une interprétation, et ça veut dire
énormément de choses... Vous savez une histoire elle peut être interprétée de mille et unefaçons !
St je vous explique une Mstoire maintenant, moi jepeux l'expliquer, quelqu'un de plus malin que
nwi ilpeut l expliquer, jene sais pas, peut-être différemment... parce que son esprit est différent
On peut lui donner des dimensions... On peut lui donner... Vous voyez ce que jeveux dire "Mais
des fois, il ya des... exagérations, vraiment, c'est... C'est fabuleux ce qu'ils exagèrent parfois.
Mais évidemment on n'a... on ne peut rien, on ne sait rienfaire contre ça, n'est-ce-pas ?Enfin, je
veux dire, ...on n'a aucunpouvoir...
—Mais vous devez signer le PV. ?
—Bien sûr, bien sûr... Mais vous savez, ilya le PV, excusez-moi, ilya le PV, mais ily
a aussi lerapport de police. Etle rapport de police, vous ne lesignezpas.
— Non non, non non...
—Ben voilà !Le PV, bien sûr le PV ilretrace... le délit pour lequel vous êtes là, que vous
avez été arrêté, à telh heure, en compagnie de telle personne pour telfait, etc.. etc., etc., etc. Mais
dabord, parfois, meme quand on a l'occasion de le lire, on ne le lit pas. Parce que des
fois... quand... on est arrêté, comme ça... Vous savez, on sait qu'on attend d'aller à la prison on
sait qu on attend, et c'est tout... r .
—Pour vous, c'était toujours des arrestations...
— Très brusques....
—Jamais une plainte ou...'
—Non... Toujours des arrestations... Vraiment sec. Souvent moi, ce qui me surprenait le
plus, cétait le rapport de police hein... c'est le rapport de police qui dit (durement) «ca » et
« ça » « ça » « ça » et « ça »... Mon vieux, ils ont...
— Ilsfont leurs constatations...
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—Leurs constatations ? Ils donnent leur avis, mais ils donnent l'avis qu'ils veulent, quoi...
Par exemple, moi je suis une personne qui consomme de la drogue et c'est tout, hein. Mais si
quelque chose s'est passé hier ou avant hier, et qu'il pense que c'est peut-être moi qui l'a fait, il
peut donner son avis, n'est-cepas ? C'est comme ça, quoi ! Et avec les antécédents qu'on a, et tout
ça... On n'a aucune chance, on n'a aucune chance. Vous savez ce queje pense du systèmejudiciaire
? Par exemplej'ai vécu en Hollande. Eh bienje vousassure, par rapport aux Belges, aux Français,
aux Italiens et aux Espagnols, les Hollandais c'est des gens sont vraiment super-, super-, hyper-
structurés. C'est des gens vraiment... très très intelligents pour le problème de la toxicomanie.
Probablement qu'ils ont aussi leurs... leurs inconvénients... Mais pour le problème de la
toxicomanie, qui est leplus grave... et bien ils legèrentd'unefaçon remarquable, re-mar-quable,
ils le gèrent, in-croy-able, là-bas, j'ai habité, j'ai vécu là-bas, d'une manièrefort speedée parce que
j'étais clandestin.... Mais là-bas, par exemple,on est arrêté par la police, la première chose que
font les policiers, ils nous amènent à l'hôpital, faire un check-up, de un ; de deux, ils nous
donnent la méthadone, avant de taper le PV, si vous... consommez de la drogue ils vous donnent
de la méthadone. Defaçon à ne pas être en manque. Vousimaginez quelqu'un en manque ? On
peut... leur faire avouer ce que le policier veut, s'ils sontfaibles. S'ils sontfaibles... et qu'ils ont
pas d'idée de la prison, on va lui dire « allez viens, mec... on va te relâcher... » Bon, ils ne vont
pas me la faire à moi ! Moi je ne parle qu'au juge. Mais quelqu'un qui estfaible, qui n'a jamais
été, il a peur de la prison... il est capable. Oui ! On le laisse en manque, on lui met de la drogue
devant lui, et c'est fini... Afa/s les Hollandais pas. Ils donnent de la méthadone. Unefois que vous
êtes bien, ils vous donnent du café. Etc. Puis vous comparaissez devant ce qu'ils appellent un
« justicier de la rue », qui est procureur, et vous comparaissez devant lui, et c'est tout-à-fait
différent. Et sur deux troismois lescondamnés là-bas, ça va trèsvite, c'esttout-à-fait différent...
— Oui, c'est très progressiste là-bas...
—Absolument, et ils ont des résultats... ouh lalalalalalalala, parce que je corresponds avec
des gens de là-bas encore, maintenant ici quoi. Mais... Ouh la-la-la... Je sais pas
pourquoi... C'est-à-dire ils sont moins... c'est moins brutal, quoi. Ils sont très progressistes, je ne
sais pas, ils ont, ils... ils sont spéciaux, quoi. Entre nous, je suis resté quand même plus de deux
ans là-bas. J'ai vécu là-bas, je connais très bien. Je ne sais pas... Moi ce que je pense encore en
gros, en ce qui concerne... dans la police, je ne sais pas, comme vous me le dites...
—En Belgique, les policiers, c'était toujours... brutal ?
— Brutal, enfin... Il y en a ! Enfin, on ne va pas, je ne vais pas, je ne vais pas
faire... enfin la généralisation des choses...
— Non, bon...
— Il y a des gens qui ont été bien, convenables, corrects... Une fois je suis tombé sur un
procureur... Mais vraiment je ne sais pas d'où il sortait... D'où elle sortait cette personne.
Vraiment quelqu'un de convenable. Je rentre chez lui... Déjà, j'avais le procès-verbal et.. .je rentre,
je me dis : « Ça y est. J'attends mon tranrfert pour Forest ! » Puis je passe chez le procureur, je
commence à parler avec lui, je parle avec lui, il me dit : « Ecoutez, j'ai votre PV, etc. Moi je ne
vais pas vous mettre en prison, parce que je ne vais pas mettre un toxicomane comme ça en
prison, de un, et même si vous avez des antécédents » ; et de deux, il m'a dit « je ne vais pas
vous mettre en prison sans preuve ». La première fois... qu'un magistrat me dit ça en Belgique.
Parce qu'ici, on ne cherche pas après les preuves pour mettre en prison, on accuse, et puis on verra
après. C'est comme ça. En prison, et puis on verra pour les preuves. Lui il m'a dit, « Je ne vais
pas vous mettre en prison, parce que je ne sais rien de vous pour le moment. » Et il m'a libéré.
J'ai rien compris. J'ai rien compris. Et unefois je suis tombé sur un juge, après mon expulsion, je
rentre chez lui... J'étais là pour séjour illégal enfait. Et j'avais commis aucun délit. Dans la rue on
m'avait contrôlé. ..j'avais donné le nom de mon frère et tout et puis, ça ne marche pas, il me dit :
« on va à la maison », je dis « ça va, c'est nwi, quoi. Je suis un tel, je ne suis pas tel, quoi. »
Au cachot, etc. Je passe chez le juge, ils me mettent au cachot, puis je passe chez le juge. Et... Il
me dit comme ça... face à lui il me dit : «Eh bien, qu'est-ce qui vous arrive ? » Je dis :
« voilà, Monsieur, voilà. » Et je lui ai expliqué comme ça, un peu en bref... Il était très... Moi,
honnêtement, il m'a semblé touché, quoi. Parce que je suis capable d'identifier... surtout dans les
jurés, les choses comme ça, les policiers, si les gens sont capables de sentir les choses ou pas.
Moi, personnellement, j'ai senti, quoi. Parce que j'étais dans une telle position que par après il m'a
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dit « Mettez-vous à votre aise ». Je me suis mis à mon..., je ne sais pas, je me suis mis à mon
aise, et J'ai commencé à lui expliquer. Il m'a dit «Ecoutez, mon garçon...» Parce que
normalement il m'aurait envoyé en prison ! J'avais eu... le mandat d'arrêt, je descends au cachot,
j'attends mon tran^ert pour Forest. Puis on me dit «Remonte. Lejuge veut te voir ». Je donne
aux gendarmes mon mandatd'arrêt, il medit : « donne-moi tonmandatd'arrêt »,je le donne, il le
prend, il lui monte. Après il m'appelle : «Maintenant tu peux monter». Je monte chez le juge,
il commence à parler. Il medit : « Votre histoire ? »,je commence à lui expliquer, puis il me dit
comme ça... « Ecoutez, moi, je ne vais pas vous mettre en prison, mais je n'ai aucune
compétence, je n'ai aucune compétence pour votreproblème. Essayez de... trouver quelqu'un de
compétent, essayez de vous régulariser... » Evidemment il était unpeu embarrassé, parce que je ne
suis pas... Parce qu'il me dit... « Où est-ce qu'on peut vous trouver ? » Je dis : « de toutes
façons moi, je suis chez mes parents, moije ne pars pas d'ici ». Et j'insiste très bien « moi, je ne
quitte pas le pays », j'insiste en disant... D'ailleurs, je n'arrête pas de le dire, le directeur
m'appelle, il me parle, je dis : « Ecoutez, on va pas tourner autour, il n'est pas question de
quitter le pays ou de me raconter des histoires, ou ceci, ou cela. Moi, ma peine, je la fais, mais je
ne quitte pas le pays, sinon, où je vais aller, moi ? » Et bref, ce juge me dit : « Ecoutez, moi je
vais vous relâcher, vous tirez votre plan... Moi je n'ai pas compétence... pour... votre
problème ». Seulement... je ne sais pas... il était touché, il m'a dit « Moi je ne vais pas vous
mettre enprison pour ça...». Parce que sinon,j'aurais déjà eu une condamnation pour rupture de
ban là-dessus, comme ils me l'ont fait maintenant... J'ai pas eu de chance cette fois-ci, voilà...
Mais parfois, on tombe sur des gens... mais évidemment, c'est rare, je ne sais pas.
— C'est plus une exception que la règle ?
— Absolument, voilà... mais il y a des gens... il y a des gens intelligents, intelligents et
convenables, et puis il y a des gens que c'est... Faut pas dire que tout le monde est mal, c'est pas
vrai. Parce qu'ilfaut pas non plus penser commeeux, commece qu'ils pensent de nous quoi. Je ne
sais pas si c'est un avantage, mais personnellement, moi, je trouve qu'il y a des gens qui sont
... très très bien. Très très bien, quoi. Puis il y a des gens qui ne veulent rien savoir. Cette fois-
là, le gendarme m'a dit (prend l'accent bruxellois) ;« Eh bien, menneke (rit), eh bien, menneke,
tu as eu de la chance !». Il était très gentil ce juge-là, quoi.
Sinon... Souvent le reste... eh bien, c'est comme ça. Bon. Mandat de dépôt, Forest.
Forest, nous on est, nous on est... loin des magistrats. Moi je suis là en séjour illégal... parce que
je n'ai pas accepté de quitter le pays, et ils racontent ce que j'aifait en 78-79. « Mais Monsieur, on
parle de maintenant ». ..j'ai envie de lui parler, j'ai envie de lui dire...
—De le convaincre...
— D'essayer de le convaincre... (reprend l'accent bruxellois) « Oui, parce que vous savez
qu'en 1978, il a été arrêté pour ça et pour ça...» M'enfin...
— Toujours toute l'histoire...
— Mais pourquoi, pourquoi... Faut faut faut... la personne, faut la juger telle qu'elle est
maintenant... ce qu'elle n'a pas raté, ce qu'elle est capable defaire, ce que... Parce que. ..je ne sais
pas mais. ..Il y a dix ans je n'étais pas comme maintenant ! Hier j'étais pas comme maintenant,
comme aujourd'hui... Demain je ne serai pas comme aujourd'hui...
—On doit avoir la chance d'apprendre de sesfautes aussi...
— C'est ça... mais ils ne veulent pas ça, eux... Pour eux, je suis stéréotypé. Ça y est
quoi. Il n'y a aucun...
— Votre passé c'est votre histoire...
— C'est mon histoire, voilà... mais l'histoire ne fait pas nécessairement l'avenir, aussi...
Je ne sais pas comment vous expliquer... parfois il faut vivre une histoire pour vivre... voilà !
On a vécu un temps, temps... bon ben au lieu de revivre sur son passé, maintenant, il faut vivre
l'avenir. Bon l'avenir, honnê... honnêtement j'ai droit à quoi ? Si je n'en ai pas pour le moment...
Mon passé, je ne dis pas que c'est eux qui me l'ont fait, mais... en quelque sorte, pour le moment,
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tels qu'ils sont occupés à procéder avec moi, ils m'ont volé mon avenir. Enfin, je ne sais même
pas si j'en avais un, du début, je ne sais pas quoi. Je ne sais pas. Parce que les gens ils me parlent,
ils me disent « Ily a ça, il y a ça», Bon, OK, maintenant, il y a ça, il y a ça, il y a ça, tout ça
est confus pour moi, tout ça, «De quoi il me parle, celui-là...» Et c'est quoi l'avenir
d'abord... Oui... C'est pas la génération « no future », mais bon... C'est presque ça. Mais avec
d'autres problèmes évidemment que... Parce que maintenant, moi je ne sais pas, je sors le 5, et les
gens me disent... « Mais Khalîl, tu n'es pas content ? »... Contentde quoi ? De quoi être content
? Je vais sortir oui et puis... C'est toujoursle même problème n'est-ce pas ?... Il n'y a a rien qui
est arrangé, n'est-cepas ?... C'est ça. Puis chaquefois. ..je mefais contrôlerpour un ouipour un
non. Vous savez, surtout cesjeunes gendarmesmaintenant, les attitudes qu'ils ont, maintenant, le
style comme ça... trèsjeunes... ils ont20.21 ans, etje vous assure c'estpas pour être... ilsfont
cequ'ilsveulent, c'estpas ça quoi, cen'estplusmon problème... Mais, ceque je veux dire. ..Je ne
sais pas s'il y a... des systèmes d'éducation pour les... si lesflics ont des systèmes d'éducation
pour le « public-relation », ils n'ontpas, ils n'ontpas... Il y en a qui n'en ont pas. Surtout il y a
desjeunes comme ça... Bon, ben...je suis arabe, ouje suis espagnol, ben...je suis comme ça...
L'attitude... hostile ! rébarbative, rébarbare, directement. Contre le mur, c'est... signede dialogue,
très... « Oui, Monsieur». «Toi! On va te parler. Discute doucement !... Parle
convenablement ! » On... on est capable deparler ! Je ne sais pas... Directement hostile, comme
ça... donc vous voyez, il y a... vous voyez... Dernièrement il y avait un débat, il j a quelques
moisde ça, vu l'histoire de Forest, il y avait unjeune quiparlait...
— Les émeutes, vous voulez dire...
— Oui, les émeutesde Forest, il y a unjeune qui parlait, et bon il parlait de ça, il disait :
« lesjeunes gendarmes, ils viennent... (d'une voixsaccadée et agressive) Ils sortent de la voiture,
ils prennent les gens, ils les mettent contre le mur, ils discutent d'unefa... (Rupture de ton ;
doucement) C'est pas ça, quoi... Tupeux lefaire, c'estpas ça... mais selon... selon les choses,
quoi. Unepersonne quipasse comme ça, un contrôled'identité ? (d'unevoix posée et grave) « Je
vous en prie, s'il vousplaît », ça va... là pas de problème ! Mais sur unejournée, dixfois... Là
c'est trop !
— Oui... la manière de...
— «Alors, petit con ! ». Non, d'abord : (sec) « carte s'il-vous-... ». D'abord non, au
début ils sont gentils hein... desfois. Ou bien vous donnez le nom, tactactactactac (geste de
dactylographier sur le clavier de l'ordinateur). Mais unepersonne comme moi, sur son minitel,
c'est tout mon passé qui sort dans son... dans son minitel-là. Le minitel il va, il va tout sortir.
Directement (martial) ils sortentde la voiture tous les trois. Ils sortent tous les trois. Et... ça
recommence devant toutle monde, devant lesgens, (exaspéré) devant chez toi... (D'une voix qu'il
tente d'adoucir, malgré la nervosité) :« Calmez-vous Messieurs, ça va...» (Nerveux) « Qu'est-ce
qu'il y a, qu'est-ce qu'il y a ?»...« Eh bien tu nous aspas ditque tuasfait ça ! tu ne nous as pas
dit que tu as volé! » ...« Mais il y a quinze ans de ça..., il y a quinze ans de ça IL-Y-A-
QUINZE-ANS-DE-ÇA... Qu'est-ce que vous... Qu'est-ce que vous meracontez, c'est différent ça ! »
(Accent bruxellois) « Bon tu vas nous suivre, on va vwâre ça, on va voir ça, allez, kom, allez
allez... », (Méprisant) De nouveau les menotte, mains en arrière, menottes... Je suis là, comme
personnearrêtée, ils sontoccupés à déconner, à m'insulter... Desfois lessalopards ils commencent
avecdespetitsjeux de mots. Maisdesfois... C'est-à-dire que leur seulavantage, c'est que euxils
sontflics... en quelque sorte, et moi je suisderrière lesbarreaux, c'esttout hein. Ils sontoccupés
à... vraiment diminuer la personne avec des mots... mais vraiment. Et des et... desfois on les
entend et onnedit rien, onlesentend... mais je vous jure,je vous jure,quedesfoisje prière être
à maplace,dansmapeau que dans la leur. Rien que lefait que... dans matête, parce qu'ils sont
bêtes ! Laplupart desflicsquand ilscommencent à parler, ilsdiminuent quelqu'un. Avec desjeux
de mots, des petits bouts de phrase et tout ça. Mais vraiment des ignorants. Des ignorants.
Evidemment, il y a beaucoup dechoses qui sont devenues plushard maintenant. Avant, la drogue,
peut-être ilfallait courir toute une journéepourtrouver quelque chose. Bon maintenantprèsde chez
soi, on en a. Façon deparler, quoi. Il y en a partout, ilfaut dire la vérité... Partout, il y en a,
partout, partout, partout, partout. Donc... C'estnormalqu'ilsdeviennent unpeu hard aussi. C'est
terrible, la drogue, très très méchant. Moi je neveux plus. Je neveux plus. Je veux êtretranquille,
c'est tout. Je veuxjuste essayer qu'on me... qu'on me donne une chance quoi. Parce que...Parce
que lesbureaux depolice, lescommissariats. ..j'ai l'impression que j'ai vécu quedeça quoi. Voilà.
Je suisfatiguéde ça, ça...Je suisfatigué de ça, maintenant je veux être tranquille. Je veux être
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tranquille. Je ne veux rien faire. Je vous assure maintenant que si on me donne ma chance — que
Dieu m'entende — si on me donne ma chance... Avant, par exemple, on me convoquait au
commissariat. Je n'y allais pas... A la gendarmerie, je n'y allais pas... Maintenant ? « Oui
Monsieur, non Monsieur », c'est tout quoi... Ah oui, évidemment, je les connais maintenant,
avant je ne les connaissais pas... Maintenant je sais, ils sont beaucoup plus forts que moi, c'est
clair, ça... Il peut, ils peuvent faire beaucoup de choses... que Je n'y peux rien faire contre, c'est
clair, ça. Donc maintenant... C'est-à-dire, c'est pas queje me suis plié, ils m'ont plié d'office... Et
j'ai pas eu le choix... D'ailleurs la preuve.
—Donc la déceptiondans le système pénal, c'est... qu'on ne réagit pas... d'une manière très
adaptée, et qu'on ne prendpas en considération la situation d'une personne...
— Exactement, voilà, voilà...
— Et c'est surtout la société qui a le, le...
— Le monopole, quoi...
— Euh, non... Je veux dire que c'est la société et l'importance de la société qui sont
premières...
— Ah, oui. Commepar exemple dernièrement, une personne à qui J'avais écrit, pour
expliquer... Elle me dit «Oui, euh, vous êtes,...» Enfin, on lui avait expliqué comme
quoi... après ma libération, si je ne peux pas rester et que Je ne peux pas partir, Je vais souffrir
quoi. Je ne sais plus exactement. Et puis que mes parents aussi vont souffrir... Vous savez ce
qu'ils m'ont répondu ? Je ne sais pas qui est cettepersonne, elle merépond comme ça : « oui, que
vous voulez rester en Belgique, c'est votre intérêt, c'est l'intérêt de vosparents... Notre intérêt,
c'est la sûreté du citoyen ». Comme si cela n'avait aucune importance. Vin..., l'intérêt de... C'est
un truc qui ne les concerne pas enfait. Comme ça... c'est l'intérêt de la société qui passe avant
tout... Je veux bien mais... Qui Je suis, moi ? Qui je suis... J'ai rien !...J'ai rien. J'ai rien. J'ai
détruit ma vie. Je me suis cassé, c'est tout ! Pour qu'ils s'expriment comme ça pour me dire
mais... C'est comme si J'étais un DAN-GER vraiment... considérable pour la société. Mais c'est
la sociétéqui est un danger pour le citoyen...C'estpas le citoyen qui est un danger pour la société.
Des fois ils... mais des fois, c'est grave, c'est grave, quoi. Il dit... « votre intérêt n'est pas... on
n'a pas besoin de votre intérêt... c'est le vôtre, et le vôtre et celui de vosparents ». J'étais très...
fâché ce jour-là, vraiment... Et il m'avait... Vraiment, une lettre, j'étais... J'étais très triste ce
Jour-là, comme il m'avait... Comment il m'avait étiqueté comme ça quoi. Je me dis voilà...
D'abord le, le... D'abord la sûreté du citoyen, etc., etc.. et... Pour luiJe suis un élément négatif,
et tout ça, et tout ça, et tout ça. Ouh lala ! Ouh.. .même, même,Je crois que même, que même au
Purgatoire... devant Dieu... on n'est pas accusé comme ça, je crois. Oui... Je ne sais pas
hein... des fois, je pense, c'est pas possible, quoi. (Stupéfait) « Un élément négatif »... Donc
ces gens ils lisent dans notre âme, quoi... Qui ils sont pour juger comme ça, mon Dieu...
Seulement, ils savent qu'ils peuvent lefaire hein, et qu'ils ont toute... toute la force de lefaire,
hein. Et ils le font bien, alors... Non, énormément de déception, énormément de tristesse... c'est
tout quoi.
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